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AVE  RTISSEMENT. 

V^  E  Recueil  authenticpae  que  les  befoins  de  l'aJmi- 
jiiflration  6c  le  vœu  du  pul)lic  foîiicitoient  ;,^bien 
différent  de  ceux  qui  ont  été  annoncés  jufqu'ici , 
contient ,  outre  le  texte  exaél  àt^  Loix  fur  décrets, 
Aâes  dît  Corps  Icgijlutif  non  Jîijeîs  h  la  fanCîion ,  érc, 
qui  ont  été  promulgués  ,  toutes  les  Proclamations , 
InfiruBions  à"  autres  Aûes  du  Pouvoir  exécutif,  publiés 
pendant  l'Affcmblée  nationale  conflituante  6c  légif- 
lative  ,  depuis  la  convocation  des  états  -  généraux ,, 
jufqu'au  3  i  décembre  17^1.  On  y  a  joint  dans  leur! 
intégrité,  les  Tableaux  à^  Modèles  relatifs  à  ces  diffé- 
rentes pièces  ,  objet  très  -  effentiel  ,  fur -tout  auid 
perfonnes  attachées  à  fadminiflration  ,  6c  charoée< 
de  faire  mettre  les  loix  à  exécution. 

Dans  la  vue  d'accélérer  la  publicité  de  cette' 
Collection,  on  a  fiit  marcher  de  front  l'impreffion 
de  tous  les  volumes.  I!  en  eft  réfulté  qu'ils  n'ont  pu 
ctrcdiflribués  d'une  manière  bien  égale  pour  éviter  la 
coupure  des  mois,  6c  que  plufieurs  loix  qui  n'a  voient: 
pas  encore  reçu  la  fandion  ou  la  promulgation  ,' 
n'ont  pu  être  placées  à  leur  date  :  ces  pièces  ont  été 
rejetées  au  dernier  volume  par  forme  de  fupplément» 


M 

On  a  cru  Jcvoîr  confcrver  Ie§  niimcros  de  clîân- 

celleiie  qui    ont    été   originairement    attachés  à   la 

plupart  (les  loiz,  pour  la  commodité  des  perfonnes 

j  habituées  à  les  diflinguer  par  ces  numéros. 

Chaque  volume  porte  en  tête  une  table  chrono- 
logique des  pièces  qu'il  renferme,  avec  la  date  des 
décrets  <Sc  de  leur  fancftion  oU  acceptation,  fur  deux 
colonnes. 

A  cette  première  facilité  pour  les  recherches ,  on 

j  a  joint  une  table  générale  6c  raifonnée  des  matières 
rangées  méthodiquement  fous  différentes  claffes ,  6c 
avec  beaucoup  d  étendue  <Sc  de  clarté. 

On   donnera  chaque    année    la    fuite    de    cette 
Colledion. 
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TABLE    CHRONOLOGIQUE 

Des  LoLX  ,    Proclamations  ,    Règlemens ,  Injlrucllons  , 
contenus  dars  la  'çxQmihvQ  Partie -^^z    7"c/72{r  //''' 


DATES 

des 

Loix,&:c 

1788. 

5  Juillet. 

8  ^^0.7^ 

23  Septemb. 

5    O.^u^re. 

I    Décernb. 

27  Décernb. 

Décembre. 

1789. 

4  Janvier. 

27  ^tri/. 

24  Janvier. 

rlRRÊT  (lu  confcil  d'état  du  roi,  concernant  la  con- 
vocation des  états-généraux Paac  j  /^ 

Arrêt   du  confeil  d'état  du  roi,  qui  fixe  au   i^^  mars 

prochain  la  tenue  des  états-généraux  du  royaume  ,  & 

.  fufpend  jufqu'à  cette  époque   le  rétabliffement  de  la 

cour  plénière • 6. 

DÉCLARATION  du  roi,  qui  ordonne  que  l'aiTemblée 
des  états- généraux  aura  lieu  dans  le  courant  de  janvier 
de  l'année  1789  ,  &  que  les  officiers  des  cours  repren- 
dront l'exercice  de  leurs  fondions o. 

Arrêt  du  confeil  d'état  du  roi,  pour  la  convoca- 
tion d'une  ailemblée  de  notables  au  3  novembre  pro- 
chain   I  j . 

Arrêt  du  confeil  d'état  du  roi,  portant  convocation 
d'une  afTemblée  des  anciens  états  de  Franche-comté- 18. 

RÉSULTAT  du  confeil  d'état  du  roi  tenu  à  Verfailles 
le  27  décembre  1788 • 20. 

Rapport  fait  au  roi  dans  fon  confeil  par  le  minière  des 
finances « 21. 

Arrêt  du  confeil  d'état  du  roi,  portant  nomination 
de  commilTaires  pour  régler ,  en  conféquence  du  réful- 
îat  du  confeil  du  27  décembre  dernier,  ce  qui  a  rapport 
à  la  convocation  des  étars-généraux 45. 

Lettre  du  roi  pour  la  convocation  des  états-géné- 
raux   47. 

Règlement  fait  par  le  roi,  pour  l'exécution  des 
lettres  de  convocation 40 


^^ 


Titres    des    L  o  ï  x  ^   &c. 


DATES 

des 

DÉCRETS. 


Arrêt  du  confeil  d'état  du  roi,  qui  caiTe  &:  annulle 
toutes  les  délibérations  qui  ont  été  ou  qui  pourroient 
être  prifes  relativement  aux  états-généraux,  ailleurs 
aue  dans  les  communautés  &  dans  les  bailliages  afTem- 
blcs  félon  les  formes  établies  par  fa  majeflé»  •  •  Page  6c). 

RÈGLEMENT  fait  par  le  roi,  pour  l'exécution  de  fes 
lettres  de  convocation  aux  états-généraux  dans  fa  bonne 
ville  de  Paris ,  &  dans  la  prévôté  6c  vicomte  de  Paris  «71. 

RÈGLEMENT  fait  par  le  roi,  en  interprétation  &  exé- 
cution de  celui  du  zo  mars  ucrn;.!  concernant  la  con 
vocation  des  trois  états  de  la  ville  de  Paris  •  •  •  . .  .76, 

RÈGLEMENT  fait  par  le  roi,  pour  accorder  une  qua- 
trième députation  à  la  prévôté  &  vicomte  de  Paris , 
extra   muros « 84. 

RÈGLEMENT  fait  parle  roi ,  concernant  les  fuppléans  «85. 

RÈGLEMENT  fait  par  le  roi,  pour  le  payement  des 
dépenfes  des  affemblées  de  bailliages  &  fénéchaufîees, 
relatives  à  la  convocation  des  états-généraux*  •  •  «87. 

SÉANCE  tenue  par  le  roi  aux  états-généraux,   le  23  juin 

Ï789 93- 

DÉCLARATION  du  roi ,  Concernant  la  préfente  tenue 
des  états-généraux •  •  94. 

RÈGLEMENT  fait  par  le  roi,  concernant  les  mandats 
des  députés  aux  états-généraux 106. 

RÈGLEMENT,  fait  par  le  roi,  pour  la  réunion  de  fes 
confeiis 114. 

Lettre  du  roi  aux  officiers  ôcfoldats  de  fon  armée*  1 19. 

DÉCLARATION  du  roi ,  concernant  un  emprunt  de 
trente  millions m. 


Ordonnance  du  roi,  concernant  la  main-forte  à 
donner  par  les  troupes  ,  &  le  ferment  à  prêter  par 
elles ' î  1 6. 

DÉCLARATION 


1789. 


9  yioût. 


10  ^oût. 


DATES 

des 
Loix,&c. 

14  Août. 
28  Août. 


20  Septemb. 

21  Septimb, 

21  Septemb. 

27  Septemb. 
27  Septemb. 

27  Septemb. 

27  Septemb, 

30  Septemb. 
4  Octobre. 
O^ubre. 
OEîohre, 

Ocîvhre. 

Tome 


Titrés    des    L  o  i  x  ^  &c. 


DÉ  CL  A  RATION  du  foi,  pouf  le  fétabliffement  de  l'ordre 
&  de  la  traRquillité  dans  fon  royaume  ...•••'  i'tz^é  1 24, 

DÉCLARATION  du  roi ,  Concernant  un  emprunt  na- 
tional de  quatre-vingt  millions ,  payables  moitié  en 
argent ,  moitié  en  effets  royaux. 1 27. 

Arrêt  du  confeil  d'état  du  roi,  portant  autorifation 
aux  diredeurs  des  monnoies  de  recevoir  la  vaiffelle 
qui  fera  portée  librement  aux  hôtels  des  monnoies  •131. 

Décrets  de  l'afTemblée  nationale  des  4,  6,  7,  8  & 
II  août  1789,  qui  détruifent  entièrement  le  régime 
féodal 1 08. 

Arrêt  du  çonfeil  d'état  du  roi ,  pour  ordonner  la  libre 
circubtion  des  grains  dans  l'intérieur,  &  en  défendre 
proviioirement  l'exportation  hors  du  royaume*  •  '133. 

DÉCLARATION  du  roi  fur  les  importions 136. 

Déclaration  du  roi,  concernant  la  perception  des 
impôts  &  la  réduâion  du  prix  du  fel  à  fix  fous  la  livre  , 
&  règlement  pour  l'exécution  dudit  décret 139. 

Rt&LEMENT  fait  par  le  roi ,  concernant  la  perception 
des  impôts ,  &  la  rédu£tion  du  prix  du  fel  à  fix  fous  la 
livre  •  • ' 143. 

D  É  c  l  A  R  A_  T I  o  N  du  toi ,  Concernant  la  fortie  &  la  cir- 
culaîion  des  crains 146. 

Arket  du ■  confeil  d'éfat  du  roi,  portant  fupprefîîon  de 
la.  çommifîion  de  Valence  .*......... •  •  •  •  149. 

Arrêt  du  ccnfcil  d'état  du  roi  ,  qui  règle  l'ordre  & 
l'adminiflration  des  travaux  de  la  clôture  de  Paris*  151. 

Le.tt  RE  s.  patentes  du  roi ,  concernant  la  circulation  des 
grains  •'•/  '•^•.*  •  •  •  • •  •'•'•'•  •'••••155. 

L  E  t;  iç  R.;E  s  patçnt^s  du  roi ,  en  forme  d'édit ,  ,fur  la  réfor- 
r -iBaûcn'.  Je  .que'ques  points  de  la.jviri,fprud^cç  crimi- 

■"  nell^ ••••••. 158. 

•'■  i)-  ir.. .  .  -:^  ô-> '  ._     ■  ■  - ::      '■>  z      '   "  '    •  -  - '      ■ 

LETTR;ÈSjpateiatES'du::roi,en  forme  d'édit,  pour  l'abo- 
-  jJitioH  -des  d? oits  de  franc-fiefs  ouverts ,  &•  la  ceffation^ 

/.   iJ^  Partie. 


/> 


Titres    des    L  o  i  x  ^    &c. 


abfolue-de   toutes  recherches  ou  pourfuites  fur  cet 
objet Page  167. 

Proclamation  du  roi,  concernant  fa  réfidence  à 
Pans • • 1 69. 

Proclamation  du  roi,  concernant  le  Mont-de- 
piété  170. 

Proclamation  du  roi,  concernant  la  contribution 
patriotique 1 71. 

Proclamation  du  roi,  concernant  la  contribution 
patriotique 179. 

Instruction  publiée  par  ordre  du  roi ,  relativement 
à  la  contribution  patriotique 181. 

Tarif  pour  l'évaluation  des  valffelles  &  bijoux  d'or 
portés  aux  hôtels  des  monnoies  ,  rédigé  d'après  les 
prix  fixés  par  le  décret  de  l'affemblée  nationale  du 
6  odobre  17^9  ,  &  la  proclamation  du  roi 198. 

Hôtel-de-ville  de  Paris.  Contribution  patrio- 
tique   105. 

Proclamation  du  roi,  pour  l'exécution  des  articles 
XXI  61  XXII  du  décret  de  l'aflemblée  nationale  du  6 
odobre  1789  ,  relatif  aux  vaiffelles 217. 

Lettres  patentes  du  roi,  concernant  le  prêt  à  in- 
térêt   211 . 

Proclamation  du  roi,  pour  la  confeftlon  des  rôles 
de  fupp'ément  fur  les  ci-devant  privilégiés,  pour  les 
fix  derniers  mois  1789,  dans  les  pays  ci-devant  connus 
fous  la  dénomination  de  pays  d'éleftion 213. 

Proclamation  du  roi,  pour  la  répartition  des  im- 
portions ordinaires  de  l'année  1790,  dans  les  pays  ci- 
devant  connus  fous  la  dénomination  de  pays  d'élec- 
tion   • 232. 

Ordonnance  du  roi,  concernant  les  droits  d'entrée 
à  Paris  ,  fur  les  coniommations  du  roi  &  de  la  famille 
royale ••  vv  ..^.•••••••••242. 


DATES 

des 

DÉCRETS. 
1789. 


6  Onolre. 


5   Odobrt. 


DATES 

des 
Loix,&c. 


1789. 

21   O£lobre. 

a  5  Oétobre, 
27  Octobre. 
27   Odobre. 


I  Novemb. 


3  Novemb, 


3  Novemb. 

5  Novemb. 

4  Novemb, 

5  Novemb, 

6  Novemb, 

6  Novemb, 


Titres    des    L  0  i  x  ,   &c. 


DÉCLARATION  dii  roi ,  pour  rétabliffement  d'une  loi 
martiale Page  244. 

Proclamation  du  roi ,  concernant  les  paffeports  & 
les  fuppléans  des  députés 248, 

Proclamation  du  roi ,  portant  que  nulle  convo- 
cation ou  afîemblée  par  ordre  ne  pourra  avoir  lieu*  250. 

Proclamation  du  roi,  qui  furfeoit  à  toute  convo- 
cation de  provinces  &  états 251. 

Instruction  fur  la  réception  des  déclarations  pour 
la  contribution  patriotique  dont  les  gardes  &  fyndics 
des  corps  &  communautés  feront  chargés  ,  &  pour 
établir  leur  comptabilité 253. 

Lettres  patentes  du  roi,  concernant  l'émifllon  des 
vœux  dans  tous  les  monaftères  de  l'un  &  de  l'autre 
fexe • 257. 

Lettres  patentes  du  roi,  qui  ordonnent  l'envoi  aux 
tribunaux  ,  municipaUtés  &  autres  corps  adminiflra- 
tifs ,  des  décrets  de  l'affemblée  nationale  qui  ont  été 
acceptés  ou  fandionnés  par  fa  majefté,  {Lefiits  décrets 
y  font  infères  ) • *  159. 

Proclamation  du  roi,  pour  la  confervatlon  des 
forêts  &  bois • 309. 

Déclaration  du  roi,  portant  que  tous  les  parlcmens 
du  royaume  continueront  de  rcfler  en  vacances»  ••311. 

Proclamation  du  roi,  concernant  les  biens  eccîé- 
fiiifliques • 313. 

Proclamation  du  roi,  pour  accorder  des  primes 
à  l'importation  des  grains 314. 

Lettres  patentes  du  roi ,  fur  le  décret  de  l'afTemblée 
nationale  concernant  l'envoi  &  la  tranfcription  àes 
décrets  fur  les  regiflres  des  cours,  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  &  munici^> alités 316. 

Loi    conftiutionnelle     (contenant   divers  articles  de 
I     coKflitution) •• * •  •  •• 318. 


b  if- 


Titres    des     L  o  i  x  ^    6'c. 


Lettf  ES  patentes  du  roi ,  portant  règlement  provifoire 
pour  la  pollGc  de  la  ville  de  Paris P'^^^  3  i  ï • 

Lettres  patentes  du  roi,  concernant  la  nomination 
de^  liipplcans • •  '•  •  •••  '315. 

Proclamation  du  roi,  qui  fubroge  la  rhunicipalité 
de  la  ville  de  Paris  aux  pouvoirs  relatifs  aux  rentes  •327. 

Proclamation  du  roi,  qui  pourvoit  au  payement 
des  intérêts  des  rembourlemens  fufpendus 330. 

Proclamation  du  roi,  qui  autorife  les  municipa- 
liics  à  recevoir  les  bijoux  &  vaifleile  d'or  &  d'argent , 
pour  les  tranfmettre  aux  direâeurs  des  monnoiei  «33  5. 

Instruction  fur  1a  manière  de  procéder  à  la  recette 
dts  bijoux  &  vaifielles  ,  rédit;ée  en  exécution  de  l'ar- 
ticle m  de  la  proclamation  du  roi ,  du  1  5  novembre 
17S9 3>8. 

Lettres  patentes  du  roi,  portant  que  tous  les  titu- 
laires de  bénéfices  ,  &  tous  fupérieurs  de  maifons  &: 
établiffemens  eccléfiaftinues  ,  feront  tenus  de  faire  dans 
deux  mois  la  déclaration  Je  tous  les  biens  dépendant 
defdits  bénéfices  &  établiffemens 341. 

Proclamation  du  roi,  qui  autorife  le  comités  de 
d'flrid  de  la  ville  de  Paris  à  recevoir  les  bijoux  d'or 
&  d'argent,  pour  les  tranfmettre  aux  diredeurs  de  la 
monnoie •  •  • 343. 

Lettres  patentes  du  roi,  concernant  la  confervation 
des  biens  ecclélîaftiques  &  celle  des  archives  &  biblio- 
thèques des  nionallères  &C  chapitres 345. 

Lettres  patentes  du  roi,  concernant  la  confifcationdes 
grains  &  farines  faifis  en  contravention*  •  • 347. 

Lettres  patentes  du  roi ,  qui  prohibent  la  difpofition  de 

tous  bénéfices  ,  à. l'exception  des  cures  ••^•■*>'«  ••  •  348, 

Lettres  patentes  du  roi,  portant  que  les  ci -devant 
privilégiés  feront  impofés  pour  les  fix  derniers  mois 
1789  £v  pour  1790,  en  raifon  de  leurs  biens ,  non  dans 


DATES 

des 

DÉCRETS. 

1789. 
5  Novemh, 

5  Novemb. 


13  Novemb, 


7  6»  1 4  Nov. 

16  Novemb. 
9  Novemb, 

a8  Novemb. 


^iLLiirimiiîiC-iiiiii: .:  :  :  1 1 fi  i '^'  n" i •  i  -'^^'-n  ,7 ii-'ïTn  ifiiri.wÉitiifiiihj kàmmm 


«énemàm 


DAT  Eé* 

âiÇS 

Loix,&c. 
1789.. 


'  29  Novemb, 


29  Novemb. 

Décembre. 
14  Décemb. 

Décembre, 
Décembre. 

2  Déamb, 

3  Décemb. 
13  Décemb. 

16  Décemb. 


\\  19  Décemk, 


Titrés    des    L  o  1  x  ,    6'c. 


le  lieu  oii  ils  ont  leur  domicile ,  mais  dans  celui  où 
i    lefdits  biens  font  {îtués»v^» '••  •.••''^  ••'•>•■  v  /'^â'^  349- 

Lettres  patentés  du  roi,  portant  qu'il  ne  fera  plus 

permis  à.  aucun  agent  .de.  radminiflration  ,  ni  à  ceux 

qui  exercent  quelques  fondions  publiques  ,  de  rien 

I     recevoir  à  titre  d'étrennes,  gratifications  ,  vin  de  ville, 

I     oirfous  quelque  antre  dénommation  que  ce  foit»  •  3  50 

Lettres  patentes  du  roi  ,  portant  qu'il  ne  fera  plus 
expédié  -de  prOïvifions,  d'offices  de  judicature  ,  fauf  à 
être  provifoiremcnt  expédié  des  commiffions  dans  le 
cas  de  néceiTité • 352. 

1, ET tk'È^  patentes  du  roî  ,  pour  là  conftitution  des 
\  /municipalités  •  •  ;  ynlhVf  l  Mf  u\>  llûiVAd  V  Y;'  '  3  H- 
Instruction  de  l'aflemblée nationale ,  fur  la  forma- 
tion éiQS  nouvelles  municipalités  dans  toute  l'étendue 
du  royaume » • 3  67. 

Lettres  patentes  du  roi,  concernant  les  délits  qui  fe 
commettent  dans  les  forêts  6:  bois •  •  183 . 

Lettres  patentes  du  roi,  pour  l'àdmîfTion  des  non- 
;  catholiques  dans  l'adminiftration  &:  dans  tous  les  em- 
i    plois  civiles  &  militaires»  •  •  *".i'.*V. ^g^ 

Lettres  patentes  du  roi,  concernant  les  Corfes  fui?.i- 
tifs  •  •  ........ .V. .... 385, 

Lettres  patentes  du  roi,  concernant  les  municipa- 
lités ......  y  .*.».».. . ...... . .  i| ,.. . .. .  i.  .387. 

Lettres  patentes  du  roi,  qui ' prorogent  ■iafqu'au  i^*" 
janvier  1791  ,  le  délai  prefcrit  par  l'article  XXI  de 
l'édit  du  mois  de  novembre  1787 " •388. 

Leti  res  patentes  du  roi ,  concernant  ta  pl^frception  en 

Bretagne  des  impofuions  &  des  droits  connus  &i\^'=>  cette 

province,  fous  le  nom  de  devoirs^  impôts^  Idiots  & 

'  dfoits  y  /oints  •  ^  •.....».  •. •••••*•'•  3  (>  o 

Lettres  patentes  du  roi,  concernant-  les  formés*  & 


DATES 

des 
Décrets, 

1789. 


27  Novemb. 


\S  Novemb. 


14  Novemb 


24  Décemb, 


30  Novanh. 


2  DécemJj 


12  Décciit- 


V7    V^" 


DATES 

des 
^oix,&c. 

)   17«9- 


I 

t7  Déctmb, 
\Q  Dccetnh. 


,o  Décemh. 


!  l  Déccmb. 

1790. 
Janvier» 

.  8  Janvier. 
Janvier, 


modes  de  répartition  à  l'égard  des  taillabes  de  la  pro- 
vince de  Champagne  ,  pour  les  impofitions  ordinaires 
de  1790,  &  de  ceux  des  provinces  de  taille  perlbnnelle 
&  mixte  ,  oii  les  départemens  de  ladite  année  1790  ne 
font  pas  encore  faits Page  394. 


fur  rimpoûtion  des  biens 
396- 


Janv'ur, 


Proclamation  du  roi 

privilégiés  en  Languedoc 

Lettres  patentes  du  roi,  portant  que  les  officiers  mu- 
nicipaux qui  vont  être  élus  ,  exerceront  par  provifion 
les  fondions  de  la  jurididion  contentieufe  &  volon- 
taire ,  dans  les  provinces  où  ils  etoient  en  poffefllon  de 
les  exercer ^oo. 

Lettres  patentes  du  roi,  portant  qu'il  fera  accordé 
un  délai  de  deux  mois  pour  faire  les  déclarations  pref- 
crites  par  le  décret  du  6  cftobre  dernier,  concernant  la 
contribution  patriotique ,  &:  que  la  lide  des  noms  des 
contribuables  patriotes  &  des  fommcs  qu'ils  fe  feront 
foumis  à  payer  ,  fera  imprimée 401. 

Lettres  patentes  du  roi,  concernant  le  jugement  des 
conteflations  relatives  à  la  perception  &  au  recouvre- 
ment des  impofitions  de  la  vile  de  Paris,  de  1789& 
années  antérieures 403 . 

Lettres  patentes  du  roi,  pour  la  conftitution  des  aflcm- 
blées  primaires  &  des  alîemblées  adminiflratives»  '405. 

Instruction  de  l'affemblée  nationale ,  fur  la  forma- 
tion des  affemblées  repréfentatives  &  des  corps  admi- 
niftratifs 4M' 

Lettres  patentes  du  roi ,  qui  affranchifl^nt  de  la  for- 
malité du  contrôle  &  des  droits  du  timbre  tous  les 
aftes  relatifs  à  la  conftituiion  des  municipalités  &  au- 
tres corps  admimftratifs,  &  qui  déterminent  Tétat  des 
villes  &  communautés  mi-partie.s  entre  différentes  pro- 
vinces   •  •  •  » 457* 

Lettres  patentes  du  roi ,  portant  que  les  Juifs  connus 


1789. 


18  Déctmb, 


^6  Décemb. 


15  Décemb, 


ai  Décemb. 


1790. 
18  ùxoJanv. 


11  Janvitr* 


DATES 

des 
Loix,&c 


1790. 

Jamur» 

Janvier, 
Janvier, 
Janvier. 
6  Janvier, 

14  Janvier, 
ij^  Janvier. 

15  Janvier, 

16  Janvier, 

16  Janvier. 

17  Janvier. 


ai  Janvitr, 


Titres    des    Loix^   &c. 


en  France  fous  le  nom  de  Juifs  Portugais ,  Efpagnols 
&  Avignonois  ,  y  jouiront  des  droits  de   citoyens 

aâifs » Page  459. 

Lettres  patentes  du  roi  ,  concernant  la  caifle  d'ef- 
compte ,  éc  portant  établiliement  d'une  caiffe  de  l'ex- 
traordinaire   460. 

Lettres  patentes  du  roi,  contenant  diverfes  difpofi- 
tions  relatives  aux  municipalités 464- 

Lettres  patentes  du  roi,  portant  que  l'île  de  Corfe 
fait  partie  de  l'empire  François 467. 

Lettres  patentes  du  roi,  concernant  les  condamna- 
tions prononcées  pour  railon  de  délits  &  crimes*  «468. 

Lettres  patentes  du  roi ,  qui  ordonnent  la  convoca- 
tion des  affemblées  pour  la  compofition  des  municipa- 
lités   470. 

Proclamation  du  roi ,  concernant  les  déclarations 
pour  la  contribution  patriotique 471. 

Lettres  patentes  du  roi ,  concernant  les  penfions ,  trai- 
temens  confervés,  &c.  la  fufpenfion  de  tout  payement 
même  provisoire  delli) tes  penfions  ,  &  de  tous  appoin- 
temehs  à  l'égard  des  François  aduellement  abfens  fans 
milîion  expreffe  ,  des  revenus  des  bénéfîciers,  &c.  476. 

Lettres  patentes  du  roi,  concernant  les  prifonniers 
détenus  en  vertu  d'ordres  particuliers 479. 

Lettrés  patentes  du  roi,  relatives  aux  conditions  exi- 
gées pour  être  citoyen  a6iif •  •  •  480. 

Lettre  s  patentes  du  roi ,  portant  que  nonobflant  toute 
attribution,  tous  juges  ordinaires  peuvent  &  doivent 
informer  de  tous  crimes • 482. 

Proclamation  du  roi,  qui  nomme  les  perfonnes 

qui  doivent  figner  les  reconnoiflances  données  en  exé- 

;  rution  de  la  proclamation  du  11  novembre  17^9,  &: 

les  coupons  d'intérêts  attribués   auxdites   reconnoif- 

f^nces • 4S3. 

Lettres  patentes  du  roi,  portant  que  les  commifTaires 


DATES 

des 

DÉCRETS, 

'789- 


i  9  6- 11  Dét 

30  Novemb. 
2lJanv.\j^t 

29  Dècemb. 
6   OElobre 


4  6*  5  Janvie 
1790. 


12  Janvier 
15  Janvier. 
la  Janvier. 


12  Janvier 


{DATES 

des 
Loix  ,  ôjc. 

1    ■i79^- 

,24  Janvier. 

,  24  Janvier. 

'27  Janvier. 


5 1  Janvier. 

3  Février. 

3  Février. 

■   4  Février. 

'1 1  Février. 


';fi4  jFm 


Titres    des    L  0  i  x  ^  &c. 


,internj|Ldii»ires.des  pays  d'tlats  ,  font  antpriles  à  renidre 
,.'èxcçutqîres  les  lôles  d'impqiïtions»  .'••••  /^^^«î  484. 

LETTRES  patentes  du  roi,  qui  prorogent  jufqii'aii  1'^'' 
mars  prochain  ,  le  délai  pour  la  déclaration  des  biens 
cccléfiaftiques ■••'.••.••• • 4^5- 

Pro.CLA.MA.TION  du  roi ,  portant  que  le  droit  de 
péage  perçu  à  l'Iile-Barbe  fur  la  Saône  ^  continuera  de 
l'être. ....-..., ^WiVv>  A-.V^.4S6. 

Lettres  patentes  du  roi ,  concernant  la  compenfation 
des  quittances  de  décimes  payées  par  les  contribuables 
auxdites  décimes  pour  les  fix  derniers  mois  17B9  ,  avec 
les  femmes  auxquelles  ils  fe  trouveront  impolcs  dans 
les  rôles  de  fupplément  des  importions  ordinaires,  fur 
les  ci-devant  privilégiés  pour  les  mêmes  fix  derniers 
mois  1780 •  •  •  .-.•  l^r. '.-.s '•:••';•/!•'••'*' •^'  •,•'•  •487. 

Lettres  patentes  du  roi,  concernant,  le  payement  des 
odrois,  droits  d'aides  de  toute  nature,  &.idUtres  droits 
y  réunis  ,  fans  aucun  privilège  ,  exemption  ni  diflinc- 
tioris  pérlbn'n'ellès  quelconques ^  ''•  «A  •  •>  .489. 

*  r,  ,r  ^'l  :'  X  -  -   ' 
Lettres  patentes  du  roi,  concernant  oiverfes  difpofi- 

tions  rtlativ-es  aux  aflemblées  de  cumrnunautés  iSiaux 

allemblees  primaires  •  •:?.•'•  \r,\ '^  V  •.•,•••••  4^1' 

Lettres  patentes  du  roi ,  concernant  les  recouvremens 
&:  verfemens  dans  la  forme  exiitantP;.,  des  importions 
ordinaires  ^  directes  de,  l'exercice  de  1799  &  des 
exercices  intérieurs-  vr.-:-  ;  •  '  ;:5  Vi^oîî  VêiHV^94r 

Lettres  patentes  du  roi, 'portant  établi/Tement  d'une 
cour  fupérieure  provilpirc  à  Rcnnejr*  •  •  •  •  •  •  •  -497. 

Lettres  patentes  du  roi,  portant  qite"tous  poffeffeurs 
de  bénéfices  oude  peûfions  iur  bénéfices,  ou  fur  des 
biens  eccléfiafiiqiies  quelconques ,  feront  tenus  d'eii 
faire  leurs  déclarations,  ik  en  outre  ifupprefTion.  de 
maifons  religieufes  :  de  chaqucr  ordre»'.  •?>•••  •.>>  •  5:01 . 

Lettres  patentes  du  roi ,  concefnant'la  détermination 
dé  la  valeur  locale  de  la  journée  de  travail  ,  "d'après 
laquelle  doit  fe  former  la  lifte  des  citoyens  adifs'  503. 


DATES 
des 

DÉCRETS. 

1790. 


16  Janvier. 

"•fQ  Dec.  17S9. 

23  Janvier. 


î8  Janvier. 


1  Février. 


a 8  Janvier. 


3  Février. 
5  Févritr. 


Il  Février, 

Lettres 


eiUJiUJIMkMafc*>U!'L!.  M>.'<t-aVVJMiJ'J<.'i''JW,'JtlJ-JIMM'IJWUilJJA 


iiiwiin.ujagii*t  W!  »  V  >tw.8tBBawapi 


DATES 

des 
Loix,&c. 


1790. 

19  Février. 
16  Février, 
26  Février. 

2.6  Février. 

4  Février. 

1 1  Février. 
3  Mars. 


4  Mars. 
7  Mars. 

7  Mars. 

10  iV/jf^, 
10  Mars. 

Tome 


Titres    des   L  o  i  x  ^  &c. 


Lettres  patentes  du  roi,  qui  prohibent  en  France  les 
vœux  monaftiques  del'un  &  de  l'autre  fexe*  Pa^e  505. 

Lettres  patentes  du  roi,  qui  fixent  le  traitement  des 
religieux  qui  fortiront  de  leurs  maifons 507. 

Lettres  patentes  du  roi,  relatives  aux  délibérations 
des  afiemblées  représentatives,  n-.unicipales  &  adnii- 
niftrativc'S •  ^09. 

Lettres  patentes  du  roi,  concenant  la  sûreté  des 
perfonnes  ,  des  propriétés,  &  la  perception  des  im- 
pôts  510. 

Discours  prononcé  par  le  roi  à  rafiemblée  natio- 
nale* •  •  •. •  •  •  512. 

Extrait  du  proecs-verbal  de  l'afTemblée  nationale, 
du  1 1  février  1790.  (  Adrefle  aux  François  )•  •  •  •  520. 

Lettres  patentes  du  roi ,  qui  portent  que  dans  le  Dau- 
phiné  &  dans  les  autres  provinces  fujettes  au  même 
régime  ,  les  quittances  de  la  moitié  des  décimes  de 
1789  ,  ne  feront  reçues  qu'en  compenfation  de  la  capi- 
tation  perfonnelle  &  de  la  taille  &  impofitions  accef- 
loires  auxquelles  les  contribuables  aux  décimes  auront 
été  cotifis  dans  les  rôles  des  l'upplémens  des  fix  derniers 
mois  1789,  pour  leurs  fonds  nobles  précédemment 
exempts 531. 

Lettres  patentes  du  roi,  qui  ordonnent  la  divifion 
de  la  France  en  83  départemens 533. 

Lettres  patentes  du  roi,  portant  qu'il  fera  furfis  à 
l'exécution  de  tous  jugemens  définitifs  rendus  par  les 
jurididions  prévôtales 571. 

Lettres  patentes  du  roi ,  fur  un  décret  de  raffemblée 
nationale  ,  qui  autorife  les  comités  de  ladite  afiémblée 
à  demander  dans  les  dépôts  des  départemens ,  ceux  des 
cours  &  autres  dépôts  publics,  toutes  les  pièces  qu'ils 
jugeront  néceffaires  à  leurs  travaux 57^* 

Proclamation  du  roi  (  concernant  la  chambre  des 
vacations  du  parlement  de  Bretagne) 573. 

P  r  o  c  L  A  M  A  t  1 0  N  du  roi ,  concernant  les  colonies  •  5  74. 

/.   iJ^  Partie. 


DATE 

des 

LÉCR;:! 

1790. 

13   Févrie. 

19  &  10  I 

1 1   Févrit 

2 3   Févrh 


26  Févrl 


1 5  Janvik 
&  26  Févi 


18  Févri 


10  Févrl] 
S  M 


Mars. 


Titres    des    Loix^    &c. 


Lettre  du  roi  à  Tes  bons  &  amés  fujets  les  colons 
des  îles  fous  le  vent Pag<^  577- 

Lettre  du  roi  à  fes  bons  &  amés  fujets  les  colons  des 
îles  du  vent 579- 

Lettres  patentes  du  roi, portant  qu'il  fera  établi  dans 
la  ville  d'Abbeville  fur  tous  les  citoyens  payant  deux 
livres  de  capitation  &  plus ,  une  taxe  égale  à  celle  de 
leur  capitation,  pour  le  foulageraent  des  ouvriers  in- 
ditiens  de  cette  ville 5^^' 

Lettres  patentes  du  roi,  qui  ordonnent  que  Texpor- 
tatioii  des  bois  continuera  d'avoir  lieu  dans  la  pro- 
vince de  Lorraine  Allemande 583. 


DATES 

des 

DÉCRETS. 


P  R  O  c  L  A  M  A  T I O  N  '  du  roi ,    concernant 
prêter  par  les  gardes  nationales 


le 


lerment  a 
584- 


Lettres  patentes  du  roi,  qui  autorifent  la  ville  de 
Poitiers  à  impofer  fur  les  habitant  qui  payent  un  écu 
d'impofitions  &  au-deffus  ,  la  fomme  de  i  i,coo  livres , 
pour  ladite  fomme  être  employée  au  payement  des 
pauvres  valides  occupés  aux  travaux  de  charité ,  &  à 
la  fublilb.nce  des  mendians  invalides 585. 

Proclamation  du  roi  concernant  l'armée'  •  •  •  ^86. 

Explications  données  par  le  comité  de  conftitution, 
fur  quelques  articles  du  décret  concernant  les  muni- 
cipalités ' c  ..  J ^c)0. 

Lettres  patentes  du  roi  concernant  la  fuppreiÏÏon  du 
droit  de  marque  des  fers  à  la  fabrication  &  au  tranf- 
port  dans  l'intérieur  du  royaume,  à  compter  du  i  .'^^  avril 
17^0,  ôc  à  l'abonnement  dudit  droit,  provifoirement 
6l  pour  la  préfente  année  1790  feulement 596. 

Lettres  patentes  du  roi,  concernant  îa  fupprciiion  du 
droit  fur  la  fabrication  des  amidons  ,  à  compter  du  !  .^^ 
avril  1790,  &  l'établiffement  d'une  contribution  fur 
toutes  les  villes  du  royaume  ,  provifoirement  Si  pour 
la  préfente  année  179Q  feukmcnt ....  t .........  59^. 


1790. 


4  Mars. 


27  Février. 


I X  Mars, 


2  S  Février, 


22  Mars, 


2.2  Mars, 


II 


DATES 

des 
Loix,&c. 


1790. 

24  Mars. 


24  Mars, 


24  Mars, 

26  Aîars, 
16  Mars. 
i6  Mars» 

26  Mars. 
28  Mars. 

28  Mars. 
I    30  Afjrj. 

I  30  iV/ar^. 


T  1  T  R  E  S 


DES 


L  o  I X  ^    & 


c. 


DATE 

des 

DÉCRET 


Lettres  patentes  du  roi,  concernant  l'abonnement 
général  des  droits  fur  les  huiles  à  la  fv.-brication  ,  &  fur 
les  huiles  &  favons  au  paillige  d'une  province  dan; 
une  autre  du  royaume ,  provifoirèment  &  pour  îa  pré- 
fente année  1790  feulement Page  600. 

Lettres  patentes  du  roi,  concernant  îa  fuppre^on 
de  l'exercice  du  droit  de  marque  des  cuirs,  à  compter 
du  i.^"^  avril  1790,  &  l'abonnement  général  du  droit, 
provifoirèment  ik.  pour  la  préfente  année  1790  feule- 
ment   6oi. 

Lettres  patentes  du  roi,  concernant  l'aliénation  à  la 
municipalité  de  Paris  &  à  celles  du  royaume  ,  de  quatre 
cent  millions  de  biens  domaniaux  eccléfiafliques*  '604. 

Lettres  patentes  du  roi ,  concernant  les  religieux «606. 

Lettres  patentes  du  roi,  concernant  les  perfonnes 
détenues  en  vertu  d'ordres  particuliers 609. 

Lettres  patentes  du  roi,  comprenant  les  difpofitions 
pour  prévenir  &  arrêter  les  abus  relatifs  aux  bois  & 
forêts  domaniaux  &  dépendant  d'établiil'emens  ecclé- 
iiafliques 614. 

Lettres  patentes  du  roi ,  portant  établifTement  d'une 
adminiftratiQn  provifoire  dans  la  province  de  Lan- 
guedoc ,  afin  d'y  afTurcr  la  perception  &  le  recouvre- 
ment des  importions ♦ 618. 

Lettres  patentes  du  roi,  portant  que  les  dépenfes 
ordinaires  de  l'année  courante  feront  acquittées  mois 
par  mois  ,  &  qu'il  fera  furfis  au  payement  des  créances 
arriérées 62  ( . 

Lettres  patentes  du  roi,  concernant  les  droits  féo- 
daux •  ' • 624. 

Lettres  patentes  du  roi,   qui   annullent   les  procès 
is  à   railon   de   la    perception   de*    difFérens 


1790. 

22   Mars. 


2  2   Ma- s 


commences 


droits " 643 . 

Lettres  patentes  du  roi,  interprétatives  de  celles  du 


IJ    M.:r_ 

20  Févrl: 
<j-  20  M; 

16  Mau 
18   Mai; 

23   Mar' 


2  2  Janv. 
Mars. 


15   Mar^ 
22  Mar: 

18   A/.//. 


SE 


0  A  T  E  S 

1  des 
'■;.oix,&c. 


Titres    des    L  o  i  x  ,  &c. 


7  mars  1790,  concernant  les  jugemens  définitifs  éma- 
nés des  juridiftions  prévôtales Page  644. 

Proclamation  du  roi,  concernant  les  pouvoirs  des 
commifTaires  nommés  par  fa  majefté  ,  pour  la  forma- 
tion des  afi'cmblées  primaires  ÔC  adminillratives*  '645. 

Lettres  patentes  du  roi,  concernant  la  fuppreflion 
de  la  gabelle,  à  compter  du  i.^""  avril  1790,  le  rem- 
placement des  importions  pour  la  pré/énte  année , 
&  l'extindion  des  procès  criminels  relatifs  à  la  ga- 
belle   647. 

Fin  de  la  Table  du  Tome  1 5  première  partie. 


DATES 

des 

DÉCRETS. 

1790. 


19  Mars. 


14,  15,1 b, 20 
-6"  il  Mars, 


IfK,  à:::»  _^ 


ARRÊT 

DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Concernant  la  convocation  des  Et  AT  S -GÉNÉRAUX 

du  royaume. 

Du  jf  juillet  1788. 
Extrait  des  regifires  du  confcil  d'état^, 

J_JE  ROI  ayant  fait  connoître,  au  mois  de  novembre  dernier, 
fon  intention  de  convoquer  les  états-généraux  du  royaume  , 
fa  majefté  a  ordonné  auffi-tôt  toutes  les  recherches  qui  peuvent 
en  rendre  la  convocation  régulière  &  utile  à  les  peuples. 

Il  réfulte  du  compte  que  fa  majefté  s'eft  fait  rendre  dés  re- 
cherches faites  jufquà  ce  jouï,  que  les  anciens  procès-verbaux 
des  états  préfentent  affez  de  détails  fur  leur  police ,  leurs 
féances  &  leurs  fondions  j  mais  qu'il  n'en  eit  pas  de  même 
fur  les  formes  qui  doivent  précéder  &  accompagner  leur 
convocation.  ^ 

Que  les  lettres  de  convocation  ont  été  adreffces ,  tantôt  aux 
baillis  &  fénéchaux  ,  tantôt  aux  gouverneurs  des  provinces. 

Que  les  derniers  états,  tenus  en  1 6 1 4,  ont  été  convoques  par 
Tome  L  A 


1  Juillet     ly  88. 

bailliages ,  mais  qu'il  paroît  aiiffi  que  cette  méthode  n'a  pas 
été  commune  à  toutes  les  provinces  ^  que  depuis  il  eit  arrivé 
de  grands  changemens  dans  le  nombre  Cx:  l'arrondifTement  des 
bailliages;  que  plufieurs  provinces  ont  été  réunies  à  la  France , 
&  qu'iunfi  oA  ne  peut  rien  déterminer  par  l'ufage  à  leur  éga^d ; 
qu'enfin  rien  ne  confrate  d'une  façon  pofitive  la  forme  ces 
cle61ions,  non  plus  c|ue  le  nombre  &  la  qualité  des  éle61eurs 
&  des  élus. 

Sa  majefté  a  cependant  confidéré  que  fi  ces  préliminaires 
n'étoient  pas  fixés  avant  la  convocation  des  étati-généraux  , 
on  ne  pourroit  recueillir  l'effet  falutaire  qu'on  en  doit  attendre  -, 
que  le  choix  des  députés  pourroit  être  fujet  à  des  conteflations; 
que  leur  nombre  pourroit  n'être  pas  proportionné  aux  richeiics 
&  à  la  population  de  chaque  province  j  que  les  droits  de  cer- 
taines provinces  &  de  certaines  villes  pourroient  être  com- 
promis; que  l'influence  des  différens  ordres  /pourroit  n'être 
pas  fuffifamment  balancée  j  qu'enfin  ,  le  nombre  des  députés 
pourroit  être  trop  ou  trop  peu  nombreux ,  ce  qui  pourroit 
mettre  du  trouble  &  de  la  confufion ,  ou  empêcher  la  nation 
d'être  fufEfamment  repréfentée. 

Sa  majcflé  cherchera  toujours  à  fe  rapprocher  des  formes 
anciennement  ufitées  ;  mais  lorfgu  elles  ne  pourront  être  conf- 
tatées ,  elle  ne  veut  fuppléer  au  filence  des  anciens  monumcus 
qu'en  demandant ,  avant  toute  détermination ,  le  vœu  de  fes 
lu  jets ,  afin  que  leur  confiance  foit  plus  entière  dans  une  affem- 
blée  vraiment  nationale  par  fa  compofition  comme  par  fes 
effets. 

En  conféquence ,  le  roi  a  réfolu  d'ordonner  que  toutes  les 
recherches  poffibles  foient  faites  dans  tous  les  dépôts  de  chaque 
province,  &  fur  tous  les  objets  qui  vienneat  dêtre  énoncés; 

Que  le  produit  de  ces  recherches  foit  remis  aux  états  provin- 
ciaux &  affemblées  provinciales  &  de  diftri^  de  chaque  pro^ 
vince ,  qui  feront  connoître  à  fa  majeilé  leurs  vœux  ,  par  des 
mémoires  ou  obfervations  qu'ils  pourront  lui  adrelfer. 

Sa  majeflé  recueille  avec  fatisfaftion  un  des  plus  grands 
avantages  qu'elle  s'efl:  promis  des  affemblées  provinciales  :  quoi- 
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qu  elles  ne  puiflent  pas  ,  comme  les  états  provinciaux,  députer 
aux  états-généraux,  elles  offrent  cependant  à  fa  majefl:é  un 
moyen  facile  de  communiquer  avec  fes  peuples,  &  de  con- 
noitre  leur  vœu  fur  ce  qui  les  intérefTe. 

Le  roi  efpère  ainfi  procurer  à  la  nation  la  tenue  d'états  la 
plus  ré2;ulière  &  la  plus  convenable;  prévenir  les conteflations 
qui  pourroient  en  prolonger  inutilement  la  durée  ;  établir  dans 
Ja  compofîtion  de  chacun  des  trois  ordres  la  propoition  & 
l'harmonie  qu'il  eft  fî  nécefTaire  d'y  entretenir  ;  alTurer  à  ctlte 
aflemblée  la  confiance  des  peuples ,  d'après  1«  voeu  defquels 
elle  aura  été  formée  ;  enfin,  la  rendre  ce  qu'elle  doit  être,  i'af^ 
femblée  û'une  grande  famille ,  ayant  pour  chef  le  père  commun. 
A  quoi  voulant  pourvoir  :  ouï  le  rapport  j  le  Roi  étant  en 
SON  Conseil  ,  a  ordonné  &  ordonne  ce  qui  fuit  : 

Article    premi  e  r. 

Tous  les  officiers  municipaux  des  villes  &  communautés  du 
royaume ,  dans  lefquelles  il  peut  s'être  fait  quelques  élections 
aux  états-généraux ,  feront  tenus  de  rechercher  inceffamment 
dans  les  greffes  defdites  villes  &  communautés  tous  les  procès- 
verbaux  &  Dièces  concernant  la  convocation  des  états ,  &  les 
éleélions  faites  en  conféquence ,  &  d'envoyer  fans  délai  lefdits 
procès-verbaux  &  pièces  ,  favoir  ,  aux  fyndics  des  états  pro- 
vinciaux &  affemblées  provinciales ,  dans  les  provinces  où  il 
n'y  a  pas  d'affemblée  lubordonnée  auxdits  états  provinciaux 
ou  aux  afTemblées  provinciales  ;  &  dans  celles  où  il  y  a  àts 
affemblées  fubordonnées ,  aux  fyndics  defdites  afiëmblées  fu- 
bordonnées ,  ou  à  leurs  commûfllons  intermédiaires. 

I  I. 

Seront  tenus  les  officiers  des  juridi^i-ions  de  faire  la  même 
recherche  dans  les  greffes  de  leur  juridi6lion  ,  &  d'en  envoyer 
le  réfultat  à  M.  le  garde  des  fceaux ,  que  fa  majeflé  a  chargé  de 
comniuniquer  ledit  réfultat  auxdits  fyndics  Ôc  commiifions  in» 
termédiaires. 

Al 
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III. 

Sa  majefté  invite  ,  dans  chacune  &s  provinces  de  fon 
royaume  ,  tous  ceux  qui  auront  connoiiTr^nre  derdits  procès- 
verbaux,  pièces  ou  renfeignemens  relatifs  à  ladite  convocation, 
à  les  envoyer  pareillement  auxdits  fyndics. 

I  V. 

L'intention  de  fa  majefté  efl  que  de  leur  côté  lefdits 
fyndics  6i  commiffions  intermédiaires  faflent  à  ce  fujet  les  re- 
clKiches  nécefai^;esj  &  feront  lefdites  recherches  mifes  fous 
Ils  ytux  dcfdits  états  &  affemblc'es  ,  pour  être  par  elles  formé 
un  \œ'j  commun,  &  être  adreffé  un  mémoire  fur  les  objets 
contenus  auxviites  recherches,  lequel  fera  envoyé  par  lefdits 
fyndics  à  M.  le  garde  des  fceaux. 

y. 

t)ANS  \çs  provinces  où  il  y  a  des  afTemblées  fubordonnées  , 
^^  vœu  defdites  agemblées  fera  remis  avec  toutes  les  pièces  qur 
y  feront  jointes  à  raiTembiée  fupérieure,  qui  rerpettra  pareille- 
ment fon  vœu  ,  &  l'enverra  ,  comme  il  elt  dit ,  à  M.  le  garde 
des  fceaux,  avec  le  vœu ,  les  mémoires  &  les  pièces  qui  lui 
auront  été  remifes  par  les  alTemblées  fubordonnées. 

V  L 

A  u  cas  où  toutes  lefdites  recherches  ne  feroient  pas  par- 
venues auxdits  fyndics  avant  la  tenue  prochaine  des  états  & 
alTemblées,, fa  majefté ,  voulant  que  ies  réfultats  quelle  de- 
mande lui  parviennent  au  plus  tard  dans  les  deux  premiers 
mois  de  l'année  prochaine  ,  entend  qu'à  raifon  du"  défaut  def- 
dites pièces  &  renfeignemens ,  lefdites  aife-nbiécs,  tant  fubor- 
données que  fupérieures,  ne  puiHent  fe  difpenfer  de  former  un 
vœu  &  de  dreiîer  un  mémoire  fur  les  objets  relatifs  au  préfent 
arrêt,  fauf  aux  fyndics  &  commiffions  intermxédiaires  à  envoyer, 
après  la  féparation  defdites  alTemblées,  les  pièces  nouvelles  & 
intérefTantes  qui  pourroient  leur  parvenir. 


Juillet     /  y  8  8.  ^       5 

VIL 

Si  dans  queîqnes-unes  defdites  afTemblées  il  y  avoit  diverfité 
d'avis  ,  i'ii'itention  de  ù  majeilé  eil  que  les  avis  difiérens  foient  " 
énoncés  avec  les  raifons  far  lefquelles  chacun  pourroit  et'  e  ap- 
puyé j  autoriie  même  fa  majellétout  dépucé  defdites  alîeinblées 
à  joindre  au  mémoire  général  de  i'alîembiée  tous  mémoires 
particuliers  en  faveur  de  l'avis  qu'il  aura  adopté- 

V  I  I  L 

Sa  majeflé  invite  en  même- temps  tous  les  favans  &  per- 
fonnes  inftruites  de  fon  royaume ,  &  particulièrem.ent  ceux  qui 
compofent  l'académie  des  infcriptions  &  belles-lettres  de  fa 
bonne  ville  de  Paris ,  à  adreifer  à  M.  le  garde  des  fceaux  tous 
les  renfeignemens  &  mémoires  fur  les  objets  contenus  au  pré« 
fent arrêt,  .■-^,  ,   ^.ly^ 

IX. 

Aussi-tôt  que  lefdits  mémoires,  renfeignemens  &  éclair- 
ciflemens  feront  parvenus  à  M.  le  garde  des  fceaux,  famajefté 
s'en  fera  rendre  compte  ,  &  fe  mettra  à  portée  de  déterminer 
d'une  manière  précife  ce  qui  doit  être  obfervé  pour  la  pro- 
chaine convocation  des  états  -  généraux ,  6c  pour  rendre  leur 
aifemblée  aufîi  nationale  6l  auffi  régulière  qu'elle  doit  l'être. 

Fait  au  confeil  a'état  du  roi,  fa  majefté  y  étant,  tenu  à 
Verfailles  le  cinq  juillet  mil  fept  cent  quatre-vingt-huit. 

Signé  JLE  B.oN  DE  Breteuil. 
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ARRET 

DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Q  V I  fixe  au  //'*  mai  prochain  la  tenue  des  Etats* 
Généraux  du  royaume  ,  &  fufpend  jufquà  cette 
époque  le  rétablijfement  de  la  Cour  plénière. 

Du  8  août  1788. 

Extrait  des  rcgljlres  du  confell  d^ètaU 

J_JE  Roi  ,  en  ordonnant  par  l'arrêt  de  Ton  confeil ,  du  5  juillet 
dernier ,  que  les  réiultats  prelcrits  audit  arrêt  lui  fufTent  remis 
dans  les  deux  premiers  mois  de  l'année  1789,  fa  majefté  a 
voulu  fe  mettre  à  portée  de  convoquer  les  états-généraux  de 
ion  royaume  immédiatem.ent  après  qu'elle  le  feroit  fait  rendre 
comipte  deidits  réfultats  ;  &  elle  ne  pouvoit  choifir  une  époque 
plus  rapprochée,  puifqu'avant  &  pour  cette  convocation  il 
étoit  néceilaire  d'alTem.bler  les  états  provinciaux  dans  les  pro- 
vinces où  ils  exigent,  de  les  rétablir  dans  quelques  provinces 
où  ils  étoient  fulpendus ,  ^i  de  déterminer  les  préliminaires 
des  éle61ions ,  fur-tout  dans  les  provinces  réunies  à  la  France 
depuis  1 6 1 4  ;  enfin  ,  de  prendre  une  faifon  plus  commode  que 
l'hiver  pour  le  tranfpoit  6c  la  réunion  des  députés  de  toutes  \^s. 
parties  du  royaume.  Depuis  que  cet  arrêt  a  été  rendu ,  fa 
majelîé  a  pris  des  éclaircilTemens ,  tait  fur  le  lieu  que  fur  le 
temps  auquel  lefdits  états-généraux  peuvent  être  ailemblés. 
Elle  n'a  pas  encore  détermii  é  le  lieu  où  ils  fe  tiendront  j  mais 
elle  peut  annoncer  à  fes  fujets  que  leur  alTemblée  eil  fixée  au 
i.-^  mai  prochain  ;  &  c'eft  avec  fatisfa^lion  que  fa  majefré  en- 
vifage  le  moment  où  elle  fe  trouvera  environnée  des  repréfen- 
tans  de  la  nation  généreufe  tk  fidèle  qu  elle  a  le  bonheur  de 
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gouverner.  AfTurée  de  recueillir  les  heureux  effets  de  leur  zèle 
&  de  leur  amour ,  elle  jouit  d'avance  du  confolant  efpoir  de 
voir  des  jours  fereins  &  tranquilles  fuccéder  à  des  jours  d'orage 
&  d'inquiétude,  Tordre  renaître  dans  toutes  les  parties,  la 
dette  publique  être  entièrement  confolidée ,  &  la  France  jouir 
fans  altération  du  poids  &  de  la  confidération  que  lui  aiTurent 
(on  étendue  ,  fa  population  ,  fes  richefTes  &  le  cara61ère  de 
fes  habitans.  Sa  majefté  a  en  même-temps  conddéré  que ,  les 
états-généraux  devant  être  ailemblés  au  i.^*^  mai  ,  cinq  mois 
au  plus  s'écouleront  entre  cette  époque  &  celle  à  laquelle  eil 
fixée  l'aiTembiée  de  la  cour  plénière ,  dont  elle  a  ordonné  le  ré- 
tabliffemcntj  que,  pendant  ce  court  efpace  de  temps ,  &  à  la 
veille  des  étati-genéraux,  aucune  loi  comm.une  à  tout  le  royaume 
ne  feroit  envoyée  à  cette  cour  ;  qu'ainfi  elle  feroit ,  pendant 
ces  c-nq  mois ,  fans  exercice  &  fans  fondions  ;  &:  comme  fa 
ïnajeilé  eft  en  même-temps  informée  que  le  rétabliffement  de 
cette  cour  a  excité  parmi  un  grand  nombre  de  (qs  fujets  des 
alarmes  &  des  inquiétudes  que  fa  bonté  la  portera  toujours  à 
calmer ,  lorG  même  qu'elles  font  fans  fondement ,  elle  a  réfolu 
de  fufpendre  ce  rétabliffement  jufqu'à  la  tenue  des  états-géné- 
raux, &  d'attendre  fur  l'exiflence  de  cette  cour,  ainfi  que  far 
fa  compofition  &  fon  pouvoir,  les  repréfentations  qu'ils  pour- 
ront lui  adreiTer.  Après  avoir  ainfî  avancé  &  déterminé  l'époque 
des  états-généraux  ,  après  avoir  fufpendu  jufqu'à  cette  époque 
le  rétabliiiement  de  la  cour  plénière,  fa  m.ajeité  a  la  confiance, 
que  fi  avec  fermeté  &  confiance,  quciqu'avec  les  reftriftions 
&  m  difications  néceffaires  &  que  peuvent  exiger  les  befoins 
de  ceitains  reiforts  6c  les  privilèges  de  certaines  provinces  ,  elle 
continue  à  pourfuivre,  comme  elle  fe  lepropofe,  l'exécution 
de  ce  qu'elle  a  ordonné  pour  la  réformation  de  la  juflice  dans 
fon  royaume ,  il  ne  refiera  aucun  doute  à  fes  fujets  qu'elle  ne 
foit  uniquement  occupée  de  leurs  intérêts  :  c'ell  à  eux  qu'il 
importe  que  les  juges  foient  rapprochés  des  jufliciables  ;  que 
Iqs  degrés  de  juridiÔion  &:  les  tribunaux  ne  foient  pas  indif- 
crètement  multipliés  j  enfin,  que  le  pauvre  ne  foit  pas  dans 
i'impoiTibiiité  d'obtenir  juflice ,  par  i'impofTibilité  d'y  avoir 
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recours.  Aufli  fa  majeilé  ne  négligera-t-elle  nen  pour  procurer 
ces  avantages  à  fes  peuples  ^  &  iidèle  au  iyftême  dont  l'intérêt 
public,  encore  plus  que  celui  de  Ibn  autorité,  ne  lui  permet 
pas  de  s'écarter ,  elle  ne  tolérera  pas  qu'aucuns  corps  particu- 
liers tranfgrefîent  les  bornes  qui  leur  font  prefcrites ,  en  même- 
temps  qu'elle  fe  plaît  à  remettre  la  nation  dans  l'entier  exercice 
de  tous  les  droits  qui  lui  appartiennent.  A  quoi  voulant  pour- 
voir: ouï  le  rapport;  le  Roi  étant  en  son  Conseil,  a  dé- 
claré &  déclare  que  les  états-généraux  de  fon  royaume  feront 
alTemblés  au  i/^  mai  prochain,  dans  le  lieu  qui  fera  à  cet 
eiTet  déterminé  par  fa  majeilé.  Ordonne  de  nouveau  fa  ma- 
jefté ,  que  les  rcfultats  qu'elle  a  demandés  par  l'arrêt  du  5  juillet 
dernier  lui  foient  remis  au  plus  tard  au  terme  prefcrit  par 
ledit  arrêt,  pour  être,  aufîi-tôt  après  ladite  remife,  expédié 
les  lettres  de  convocation  néceflaires;  &  jufqu'à  ce  que  lefdits 
états  foient  alfemblés ,  fa  majelté  a  fufpendu  &  fufpend  le  ré- 
tcibliffement  de  la  cour  plénière  ordonné  par  l'édit  du  mois  de 
mai  dernier.  Ordonne  l'a  majefté  que  le  préfent  arrêt  fera  im 
primé ,  publié  &  affiché  dans  tout  le  royaume.  Enjoint  au  fieur 
lieutenant  général  de  police  de  la  ville  de  Paris ,  &  aux  iîeurs 
intendans  &  commifTaires  départis  dans  les  provinces ,  d'y 
tenir  la  main.  Fait  au  confeil  d'état  du  roi ,  fa  majefté  y  étant , 
tenu  à  Verfailles  le  huit  août  mil  fept  cent  quatre-vingt-huit. 

Signé  Laurent  de  Villedeuil. 
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DÉCLARATION  DU  ROI, 

Qui  ordonne  que  [affenibUe  des  États-Généraux 
aura  lieu  dans  ù  courant  de  janvier  de  f  année 
^ySg  y  &  que  les  officiers  des  Cours  reprendront 
r exercice  de  leurs  fonctions 

Donnée  à  Verfailles,  le  23  Septembre  1788. 

Regifîrée  en  parlement ,  h  2.5  défaits  mois  &  an, 

JL/OUIS  ,   PAR   LA    GRACE  DE  DiEU  ,  Roi  DE    FraNCE   ET 

DE  Navarre  ;  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront  • 
Salut.  Animés  conftamment  par  le  déiir  d'opérer  le  bien  de 
l'état ,  nous  avions  adopté  les  projets  qui  nous  avoient  été  pré- 
fentes  pour  rendre  l'adminiftration  de  la  juftice  plus  fimple 
plus  facile  &  moins  difpendieule.  Ce  font  ces  différentes  vues 
qui  avoient  été  le  motif  des  loix  enregiftrées  en  notre  pré- 
fence  le  8  mai  dernier  j  nous  n'avions  eu  pour  but ,  en  adop- 
tant ces  loix ,  que  la  perfeftion  de  l'ordre  &  le  plus  grand 
avantage  de  nos  peuples  :  ainfî ,  les  mêmes  fentimcns  ont  dû 
nous  engager  à  prêter  toute  notre  attention  aux  diverfes  repré- 
fentations  qui  nous  ont  été  faites  conformément  aux  vues  que 
nous  avons  toujours  annoncées  ;  elles  ont  fervi  à  nous  faire 
connoître  des  inconvéniens  qui  ne  nous  avoient  pas  d'abord  frap- 
pésj&  puifque  différentes  confîdérations  nous  ont  engagés  à  rap- 
procher le  terme  des  états-généraux,  8c qu'inceffamment nous 
allons  jouir  du  fecours  des  lumières  de  la  nation ,  nous  avons 
cru  pouvoir  renvoyer  jufqu'à  cette  époque  prochaine  l'accom- 
pliffement  de  nos  vues  bienfaifantes.  Rien  ne  pourra  nous  dé- 
tourner de  la  ferme  intention  où  nous  fommes  de  diminuer  les 
fi*ais  des  conteflations  civiles ,  de  fimplifier  les  formes  des  pro- 
cédures ,  &  de  remédier  aux  inconvénieus  inféparables  de 
Tome  I,  B  i 
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l'éloicrnement  où  Ibnt  pluiîeurs  provinces  des  tribunaux  fupé- 
ricurs  ;  mais ,  comme  nous  ne  tenons  ciTentiellement  qu'au  plus 
grand  bien  de  nos  peuples ,  aujourd'hui  que  le  rapprochement 
des  états-généraux  nous  offre  un  moyen  d'atteindre  à  notre  but 
avec  cet  accord  qui  naît  de  la  confiance  publique  ,  nous  ne 
changeons  point ,  mais  nous  rempIifTons  plus  sûrement  nos 
intentions ,  en  remettant  nos  dernières  réiblutions  julqu'après 
la  tenue  des  états-généraux.  Ceft  par  ce  motif  que  nous  nous 
déterminons  à  rétablir  tous  les  tribunaux  dans  leur  ancien  état , 
jufqu'au  moment  où  ,  éclairés  par  la  nation  affemblée  ,  ncuî 
pourrons  adopter  un  plan  fixe  &  immuable.  Nous  n'attendrons 
pas  cette  époque  pour  réformer  quelques  difpoiîtions  de  la  jurif-^ 
prudence  criminelle  qui  intérefient  notre  humanité ,  &  nous 
enverrons  inceifamment  à  nos  cours  une  loi  où ,  en  profitant 
des  obfer\'ations  qui  nous  ont  été  faites ,  nous  fatisferons  le  vœu 
de  notre  cœur  d'une  manière  plus  étendue  que  nous  ne  l'avions 
fait  dans  celle  du  8  mai ,  &  nous  éviterons  en  même-temps  les 
inconvéniens  attachés  à  l'une  des  difpofitions  que  nous  avions 
adoptées.  Le  bien  ell:  difficile  à  faire  ;  nous  en  acquérons  chaque 
jour  la  trifte  expérience  ,  mais  nous  ne  nous  lafferons  jamais  de 
le  vouloir  &  de  le  chercher  :  nous  invitons  nos  cours  à  féconder 
ies  diverfes  intentions  que  nous  venons  de  manifefter  ,  en  nous 
éclairant  elles-mêmes  fur  les  moyens  les  plus  efficaces  pour 
perfeftionnerl'adminiftration  de  la  juftice  ;  &  nous  nous  confions 
aifez  à  la  pureté  de  leur  zèle  pour  être  perfuadés  qu'elles  ne 
feront  arrêtées  par  aucune  coniidération  perfonnelle.  Le  moment 
eu  venu  où  tous  les  ordres  de  l'état  doivent  concourir  au  bien 
public  ,  èi  nos  cours  fe  plaifent  à  donner  l'exemple  de  cette 
impartialité  qui  peut  feule  conduire  à  une  fin  Ci  déiirable.  Nous- 
comptons  parmi  les  devoirs  efi^entiels  de  notre  juftice  de  prendre 
fous  notre  proteftion  la  plus  fpéciale  ceux  de  nos  fujets  qui^ 
par  leur  zèle  &  leur  obéiiTance ,  ont  concouru  à  l'exécution  des 
volontés  que  nous  avions  manifefi:ées  ;  &  quand  nous  éloignons 
de  notre  fouvenir  tout  ce  qui  pourroit  nous  .dillraire  des  véri- 
tables intérêts  de  nos  fujets  ,  nous  ne  pourrions  fupporter  qu'au- 
I  £un  fentiment  étranger  au  bien  public  vînt  contrarier  les  vues 
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de  fageiïe  ,  de  jiiftice  &  de  bonté  que  nous  avons  confignées 
dans  cette  loi ,  $z  que  nos  cours  doivent  adopter  avec  une  tidelle 
reconnoiirance.  A  ces  causes,  &:  autres  à  ce  nous  mouvant, 
de  l'avis  de  not^e  confeil,  &:  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine 
puifiance  &  autorité  royale,  nous  avons  dit ,  déclaré  &  ordonné , 
&  par  ces  préientes  (ignées  de  notre  main ,  difons ,  déclarons  & 
ordonnons ,  voulons  &  nous  plaît  ce  qui  fuit  : 

Ar-Ticle    premier. 

Nous  voulons  &  ordonnons  que  l'aflemblée  des  états- 
généraux  ait  lieu  dans  le  courant  de  janvier  de  l'année  prochaine. 

II. 

Ordonnons  en  conféquence  que  tous  les  officiers  de  nos 
cours  ,  fans  aucune  exception  ,  continuent  d'exercer  ,  comme 
ci-dc7ant ,  les  fon£lions  de  leurs  offices, 

I  I  L. 

Voulons  pareillement  qu'il  ne  foit  rien  innové  dans  l'ordre 
des  juridi6^ions ,  tant  ordinaires  que  d'attribution  &  d'exception , 
tel  qu'il  étoit  établi  avant  le   mois   de  mai  dernier. 

I  V. 

Prescrivons  néanmoins  que  tous  les  jugemens ,  foit  civils , 
foit  criminels ,  qui  pourroient  avoir  été  rendus  dans  les  tribu- 
naux créés  à  cette  époque  ,  foient  exécutés  fuivant  leur  forme 

«^  teneur. 

V. 

N'entendons  point  cependant  interdire  aux  parties  la  faculté 
de  fe  pourvoir  par  le?  voies  de  droit  contre  ieidits  jugemens. 

V  I. 

Imposons  un  ffience  abfolu  à  nos  procureurs-généraux  & 
autres  nos  procureurs  ,  en  ce  qui  concerne  l'exécution  des  pré- 
eédens  édits. 

VII. 

Avons  dérogé  &  dérogeons  à  toutes  chofes  contraires  à 
notre   préfente    déclaration.  Si  donnons  en   mandement    à 
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nos  amés  &  féaux  confeillers  les  gens  tenant  notre  cour  de 

Earlement  à  Paris ,  que  ces  prélentes  ils  aient  à  faire  lire,  pu- 
lier  &  enregiftrer ,  &  le  contenu  en  icelles  exécuter  félon  fa 
forme  &  teneur  ,  cefTant  &  faifant  cefTer  tous  troubles  &  em- 
pêchemens ,  &  nonobllant  toutes  chofes  à  ce  contraires  :  car 
tel  eft  notre  plaifitj  en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait 
mettre  notre  fcel  à  cefdites  préfentes.  Donné  à  Verfailles  le 
vingt-troifième  jour  du  mois  de  feptembre  ,  l'an  de  grâce  mil 
fept  cent  quatre-vingt-huit ,  &  de  notre  règne  le  quinzième. 
Signé  LOUIS.  Etpiu9  bas  ^  par  le  roi.  Si^né  Laurent  de 
ViLLEDEUiL.  Et  fcellée  du  grand  fceau  de  cire  jaune. 

La  cour ,  perfijlant  dans  les  principes  qui  ont  dicté  fes  arrêtés  des  j 
&  5  mal  dernier^  &  dans  fes  délibérations  fubféquentes ,  oui  &  ce  reqiié- 
Tàint  le  procureur- gêné  rai  du  roi ,  ordonne  que  ladite  déclaration  fera, 
regijlrée  au  greffe  de  la  cour  ^  pour  être  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur^ 
fans  que  Von  puife  induire  du  préambule ,  ni  d'aucuns  des  articles  de. 
ladite  déclaration  ,  que  la  cour  eut  befoin  d'un  rétablijement  pour  re- 
prendre des  fonctions  que  la  violence  feule  avait  fufpendues  ;  fans  que 
le  filcnce  impofé  au  procureur-général  du  roi ,  relativement  à  l'exécu- 
zion  des  ordonnances  ,  édits  &  déclarations  du  8  mai  dernier^  P^^HF^ 
empêcher  la  cour  de  prendre  connoijfance  des  délits  que  la  courferoit 
dans  l'obligation  de  pourfuivre  ;fans  que  Vonpuiffe  induire  des  articles 
JV  &  V y  que  les  jugemens  y  mentionnée  ne  foient  pas  fujets  à  l'appel; 
^  fans  qu'aucuns  de  ceux  qui  n  auraient  pas  fubi  examen  &  prêté  fcr-^ 
ment  en  la  cour  ,  fuivant  Us  ordonnances  ,  arrêts  ù  réglemens  de  laditi 
cour^  puijfent  exercer  les  fonctions  de  juges  dans  les  tribunaux  infé- 
rieurs :  &  ne  ce/fera  ladite  cour,  conformément  à  fon  arrêté  du  5  mai 
dernier ,  de  réclamer  pour  que  les  états -généruux^  indiqués  pour  le  mois 
de  \anvier  prochain, foient  régulièrement  convoqués  ^  compofés,  &  ce  fui- 
Vant  la  ferme  obfervée  en  iSz^;  &  copies  collationnées  de  ladite  dé- 
cUration  envoyées  aux  bailliages  &  fénéchaujfées  du  refforl  ^  pour  y 
être  pareillement  lue ,  publiée  Ù  regifrée  :  enjoint  aux  fubfiituts  du 
procureur-général  du  roi  efûts  fiègis  d'y  tenir  la  main  ,  6*  d'en  certifier 
la  cour  dans  le  mois ,  fuivant  l'arrêt  de  ce  jour.  A  Paris ,  en  parlement  ^ 
toutes  les  chambres  ajfemblêes  ,  les  pairs  y  féant ,  le  vingt-cinq  fep- 
umbrc  milfept  cent  quatre-vingt-huit. 

Signé  Lezr ET* 
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ARRET 

DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Pour  la  convocation  d\ine  a(femblée  de  Notables  au 
j  novembre  prochain. 

Du  5  06tobre  1788. 
Extrait  des   n^ïjîrcs  du  confeil  d'état» 

J_jE  Roi,  occupé  de  la  compofition  des  états-généraux  que 
fa  majellé  fe  propofe  d'alîembler  dans  le  cours  du  mois  de 
janvier  prochain,  s'eft  fait  rendre  compte  Aqs  diverfes  formes 
qui  ont  été  adoptées  à  plufieurs  époques  de  la  monarchie ,  & 
fa  majelté  a  vu  que  ces  formes  avoient  fouvent  différé  les  unes 
des  autres  d'une  manière  elTentielle. 

Le  roi  auroit  déliré  que  celles  fuivies  pour  la  dernière  tenue 
■des  états  -  généraux  euilent  pu  fervir  de  modèle  en  tous  hs 
points;  mais  fa  majefté  a  reconnu  que  pluiieurs  fe  concilieroient 
difficilement  avec  l'état  préfent  des  chofes ,  &  que  d'autres 
avoient  excité  des  réclamations  dignes  au  moins  d'un  examen 
attentif. 

Que  les  éleélions  du  tiers  -  état  avoient  été  concentrées 
dans  les  villes  principales  du  royaume ,  connues  alors  fous  le 
nom  de  bonnes  villes ,  en  forte  que  les  autres  villes  de  France , 
en  très-grand  nombre  ,  &  dont  plufieurs  font  devenues  con- 
fidérables  depuis  l'époque  des  derniers  états-généraux ,  n'eurent 
aucun  repréfentant. 

Que  les  habitans  des  campagnes ,  excepté  dans  un  petit 
ciombje  de  diibifts  j  ne  paroiffent  pas  avoir   été  appelés  à 
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concourir  par  leurs  luffrages  à  l'élcélion  des  députés  aux  états- 


generaux 


Que  les  municipalités  des  villes  furent  principalement  char- 
gées des  éle61ions  du  tiers-état;  mais  dans  la  plus  grande  partie 
du  royaunie ,  les  membres  de  ces  municipalités  ,  choifîs 
autrefjis  par  la  commune,  doivent  aujourd'hui  l'exercice  de 
leurs  fon^lions  à  la  propriété  d'un  oiîice  acquis  à  prix  d'argent. 

Que  l'ordre  du  tiers  fut  prefqu'entièrement  compolé  de 
peribnnes  qualifiées  nobles  dftus  les  prQçès-verbaux  de  la  der- 
nière tenue  en  1614. 

Que  les  élections  étoient  faites  par  bailliages ,  &  chaque 
lîailîlap■ea^'oit  àrpeu-pr^s  le  mêaie  nombre  de  dépurés,  quoiqu'ils 
difîéraSent  confidérablement  les  uns  des  autres  en  étendue,  en 
richeife  &  en  population. 

Que  les  états-généraux  fe  divisèrent ,  à  la  \'érité  ,  en  douze 
c;ou\'ernemens ,  dont  chacun  n'avoit  qu'une  voix  ;  mais  cette 
iorme  n  établiiïbit  point  un.e  égalité  proportionnelle ,  puifque 
les  voix ,  dans  cliacune  de  ces  ieèl:ions  ,  étoient  recueillies  par 
bailliac^e ,  &  qu'ainfi  le  plus  petit  6^  le  plus  grand  aA'oient  une 
même  influence. 

Qu'il  n'y  avoit  mêm.e  aucune  parité  entre  les  gouvernemens , 
pluiieurs  étant  de  moitié  au-dellous  des  autres,  ioit  en  étendue, 
IbîL  en  population.  ^    ^  .- 

Que  les  inégalités  entre  les  bailliages  &  fénéchauffées  font 
devenues  beaucoup  plus  grandes  qu'elles  ne  l'étoient  en  161 4 , 
parce  que  ,  dans  les  changemens  taits  depuis  cette  époque ,  on 
a  'perdu  de  vue  les  difpoiitions  appropriées  aux  états-généraux , 
ëc  l'on  s'eft  principalement  occupé  des  convenances  relatives  à 
l'adminiftration  de  la  jullice. 

Que  le  nombre  des  bailliages  ou  fcnéchauiïces,  dans  la  feule 
partie  du  royaume  foumife  en  1 614  à  la  domination  Françoife, 
gA  aujourd'hui  confidérablement  augmenté. 

Que  les  provinces  réunies  au  royaume  depuis  cette  époque , 
en  y  compreaiant  les  Trois-Évêcliés,  qui  n'eurent  point  de 
députés  aux  états-généraux,  repréfentent  aujourd'hui  près  dQ 
la  feptième  partie  du  royaume, 
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.  Qu'aiiiii ,  la  manière  doîit  ces  provirxcs  doivent  concourir 
aux  élevions  pour  les  états-généraux  ne  peut  être  réglée  par 
aucun  exemple  j  &  la  forme  ufitée  pour  les  autres  provinces 
peut  d'autant  moins  y  être  applicable,  que  dans  la  l'eule  pro- 
vince de  Lorraine  il  y  a  trente-cinq  bailliages  ,  diviiîcn  qui  n'a 
aucune  parité  avec  le  petit  nombre  de  bailliages  ou  ienéchaufîees 
dont  plufîeurs  généralités  du  royaume  font  com.pofées. 

Que  les  élections  du  clergé  eurent  lieu  d'une  manière  très- 
différente,  félon  les  diflritls  6^  félon  les  diverfes  prétentions 
auxquelles  ces  éleélions  donnèrent  nailTance. 

Que  le  nombre  refpeftif  des  députés  des  différens  ordres  né 
fut  pas  déterminé  d'une  manière  uniforme  dans  chaque  bail- 
liage j  en  forte  que  la  proportion  entre  les  membres  du  clergé , 
de  la  nobleffe  &  du  tiers-état ,  ne  fut  pas  la  même  pour  tous* 

Qu'enfin ,  une  multitude  de  contellations  relatives  aux  élec- 
tions confumèrent  une  grande  partie  de  la  tenue  des  derniers 
états- généraux,  &  qu'on  fe  plaignit  fréquemment  de  ladiîpro- 
portion  pour  la  répartition  des  iuffrages. 

Sa  majellé  ,  frappée  de  ces  diverfes  conildérations  &  de  plu*- 
fîeurs  autres  m.oins  importantes  ,  mais  qui  réunies  enfemble 
méritent  une  férieufe  attention ,  a  cr-u  ne  devoir  pas  refTerref 
dans  fon  confeil  l'examen  d'une  des  plus  grandes  dlfpoiitions 
dont  le  gouvernement  ait  jam.aisété  appelé  à  s'occuper.  -Le  roi 
veut  que   les   états-généraux  foient  compofés  d'une  manière 
confiitutionnelie  ;  que  les  anciens  ufages  foient  refpeftés  dans 
tous  les  règlemens  applicables  au  temps  préfent ,  &  dans  toutes 
les  difpofitions  conformes  à  la  raifon  &  aux  vœux  légitimes  de 
la  plus  grande  partie  de  la  nation.  Le  roi  attend  avec  confiance 
àes  états-généraux  de  fon  royaume  la  régénération  du  bonheur 
public  ëé  raifermifTemient  de  la  puiflance  de  l'empire  François. 
L'on  doit  donc  être  perfuadé  que  fon  unique  défir  efi:  de  pré- 
parer à  l'avance  les  voies  qui  peuvent  conduire  à  cette  har- 
monie ,  fans  kiquelle  toutes  les  lumières  &  toutes  les  bonnes 
intentions  deviennent  inutiles.  Sa  majeilé  a  donc  penfé  qu'après 
cent  foixante  &  quinze  ans  d'interruption  des  états-généraux', 
&  après  de  grands  changemens  furvenus  dans  plufieurs  parties 
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efTentielIes  de  l'ordre  public ,  elle  ne  pouvoit  prendre  trop  de 
précautions,  non-feulement  pour  éclairer  fùrement  iès  déter- 
minations ,  mais  encore  pour  donner  au  plan  qu'elle  adoptera 
la  fanftion  la  plus  impofanre.  Animée  d'un  pareil  efprit ,  & 
cédant  uniquement  à  cet  amour  du  bien  qui  dirige  tous  les 
léntimens  de  Ton  coeur ,  la  majefté  a  confidéré  comme  le  parti 
le  plus  lage  d'appeler  auprès  d'elle  ,  pour  être  aidée  de  leurs 
confeils,  les  mêmes  notab'es  alTemblés  par  (es  ordres  au  mois 
de  janvier  1787 ,  &  dont  le  zèle  &  les  travaux  ont  mérité  fon 
approbation  &  obtenu  la  confiance  publique. 

Ces  notables  ayant  été  convoqués  la  première  fois  pour  des 
affaires  abfolument  étrangères  à  la  grande  quefrion  fur  laquelle 
le  roi  veut  aujourd'hui  les  confulter, 'le  choix  de  fa  majefté 
manifefte  encore  davantage  cet  efprit  d'impartialité  qui  s'allie 
il  bien  à  la  pureté  de  fes  vues.  Le  nombre  des  perfonnes  qui 
compoferont  cette  aifemblée  ne  retardera  pas  leurs  délibéra- 
tions ,  puifque  ce  nombre  même  affermira  leur  opinion  par  la 
confiance  qui  naît  du  rapprochement  des  lumières  ;  &  fans  doute 
qu'elles  donneront  leur  avis  avec  la  noble  franchife  que  l'on 
doit  naturellement  attendre  d'une  réunion  d'hommes  diftingués, 
&  comptables  uniquement  de  leur  zèle  pour  le  bien  public.  Sa 
majefté  apperçoit  plus  que  jamais  le  prix  ineftimable  du  con- 
cours général  des  fentimens  &  des  opinions;  elle  veut  y  mettre 
fa  force;  elle  veut  y  chercher  fon  bonheur;  &  elle  fécondera 
de  fil  puiffance  les  efforts  de  tous  ceux  qui,  dirigés  par  un  vé- 
ritable efprit  de  patriotifme  ,  feront  dignes  d'être  affoçiés  à  fes 
intentions  bienfailantes, 

A  quoi  voulant  pourvoir  :  ouï  le  rapport ,  le  Roi  étant 
EN  SON  Conseil  ,  a  ordonné  ^i  ordonne ,  que  toutes  les  per- 
fonnes qui  ont  forme  en  1787  l'affemblée  des  notables  feront 
de  nouveau  convoquées  pour  le  trouver  réunies  en  fa  ville  de 
Verfailles  ,  le  3  du  mois  de  novembre  prochain ,  fuivant  les 
lettres  particulières  qui  feront  adreffées  à  chacune  d'elles,  pour 
y  délibérer  uniquement  fur  la  manière  la  plus  régulière  61  la 
plus  convenable  de  procéder  à  la  formation  des  états-généraux 

de 
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de  Ï789  i  à  FefFet  de  quoi  fa  majefté  leur  fera  communiquer  les 
différens  renfeignemens  qu'il  aura  été  pofîible  de  fe  procurer 
fur  la  conftitution  des  précédens  états-généraux ,  &  fur  les 
formes  qui  ont  été  fuivies  pour  la  convocation  &  l'éleélion 
des  membres  de  ces  affemblées  nationales ,  de  manière  qa  elles 
puiffent  préfenter  un  avis  dans  le  cours  dudit  mois  de 
novembre;  &  fa  majefté  fe  réferve  de  remplacer  par  des  perfon- 
nes  de  même  qualité  &  condition  ceux  dentre  les  notables  de 
Taflemblée  de  1787  qui  font  décédés,  ou  qui  fe  trouveroient 
valablement  empêchés. 

Fait  au  confeil  d'état  du  roi,  fa  majeflé  y  étant,  tenu  à 
yeffaiiles  le  cinq  o61:obre  mil  fept  cent  quatre-vingt-huit. 

Signe  Lauiiert  de  Ville  deuil. 


Tome  I,  C 
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ARRÊT 

DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Portant    convocation    d'une    affemblcc    des    anciens 
Etats  de  Franche-Comté, 

Du  i.e^'  Novembre  1788^ 

Extrait  des  rcgijircs  du  cor. f cil  d'état, 

J_jE  Roi  ayant  voulu  confirmer  aux  provinces  de  ron 
royaume  une  partie  de  leur  adminiftration  intérieure ,  &  fe 
fervir  du  zèle  &  des  lumières  de  leurs  repréfentans  pour  rem- 
plir fûrement  fes  vues  de  bienfaifance ,  avoit  formé  le  projet 
d'établir  dans  chacune  d'elles  une  aflemblée  provinciale  -, 
mais  fes  fujets  de  la  Franche-Comté  ont  montré  le  vœu  d'ob- 
tenir, par  préférence  ,  leurs  anciens  états  provinciaux  :  &:  fa 
majellé  confidérant  que  fes  intentions  peuvent  être  remplies 
fous  l'une  &  l'autre  forme,  &  ayant  égard  aux  repréfentations 
qui  lui  ont  été  faites ,  notamment  par  fon  parlement  de  Be- 
fançon ,  elle  avoit  fait  inviter  quelques  perfonnes  notables  des 
trois  ordres  de  fe  réunir  pour  lui  préfenter  un  projet  de  nou- 
velle formation  d'états ,  qui ,  en  fe  rapprochant  autant  qu'il 
feroit  com^enable  de  Tancienne  conftitution  du  pays ,  fe  con- 
ciliât néanmoins  avec  les  diverfes  difpofitions  qu'un  chan- 
gement dans  Tordre  des  chofes  paroît  exiger  j  &  comme , 
durant  cet  examen ,  la  chambre  eccléfiaftique  de  la  province 
&  la  nobleffe  affemblées,  avec  la  permiffion  du  roi ,  pour  con- 
courir au  même  but ,  ont  fupplié  fa  majeflé  de  convoquer  les 
états  du  pays  dans  leur  ancienne  forme ,  afin  d'avoir  un  avis 
encore  plus  éclairé  fur  la  meilleure  manière  de  conftituer  doré- 
navant cette  aflemblée ,  le  roi  a  bien  voulu  adhérer  à  leur  de- 
mande, d'après  la  connoiiTance  que  fa  majefté  a  prife  de  leur 
délibération ,  laquelle  annonce  la  ferme  intention  de  propofer 
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des  changemens  conformes  aux  vues  de  juftice  '&  de  fagefle 
qui  animent  fa  majeilé  ,  &  notamment  d'admettre  dans 
l'ordre  du  clergé  un  certain  nombre  de  curés  qui ,  par  leur  état 
&  par  leurs  obligations  journalières ,  fe  trouvent  à  portée  de 
faire  connoître  les  befoins  de  la  clafle  la  plus  indigente  du 
peuple  j  d'avoir  égard  aux  droits  de  la  noblelTe  établie  en 
Franche-Comté  depuis  1 666  ;  d'admettre  indill:in61ement  dans 
les  états  des  repréfentans  de  toutes  les  villes  du  pays ,  &  notam- 
ment de  Befançon,  ville  impériale  en  1666,  &  qui,  devenue 
la  capitale  de  la  province  ,  doit  avoir  une  jufte  influence  fur 
les  affaires  communes  j  d'appeler  auffi  dans  une  proportion 
équitable  les  habitans  des  campagnes;  &  enfin  de  propofer 
dans  toutes  les  parties  un  plan  fondé  fur  les  principes  qui 
doivent  diriger  des  établiffemens  de  cette  importance.  Le  roi , 
rempli  de  confiance  dans  ces  difpofitions  pofitivement  énon- 
c-ées  dans  la  lettre  du  clergé  &  dans  le  procès-verbal  de  la  no- 
blefle,  qui  ont  été  vus  dans  fon  confeil ,  s'efi:  déterminé  à  per- 
mettre l'afTemblée  des  états  de  Franche -Comté  ,  conformé- 
ment aux  vœux  qui  lui  ont  été  préfentés.  A  quoi  voulant 
pourvoir  :  ouï  le  rapport,  le  Roi  étant  en  son  Conseil  , 
agrée  &  permet  que  les  états  de  Franche-Comté  foient  con- 
voqués à  Befançon  le  26  du  préfent  mois,  dans  la  même  forme 
qu'en  1 666  ,  à  l'effet  de  délibérer  fur  la  qualité  &  le  nombre 
de  repréfentans  qu'il  conviendra  de  donner  déformais  à  chaque 
partie  de  la  province,  fur  la  forme  &  l'époque  des  éleélions, 
l'ordre  des  féances ,  le  rang  entre  les  députés  ,  la  m.anière  de 
voter  &  de  délibérer ,  &  fur  toutes  les  autres  difpofitions  qui 
peuvent  concourir  à  la  plus  parfaite  organifation  des  affemblées 
de  cette  nature ,  &  au  plus  grand  bien  de  la  province  ;  de  tout 
quoi  il  fera  dreffé  un  plan  ou  projet  de  formation  qui  fera  pré- 
fenté  à  fa  majeffé,  pour  y  être  ffatué  en  fon  confeil,  ainfi 
qu'il  appartiendra. 

Fait  au  confeil  d'état  du  roi ,  fa  majeffé  y  étant ,  tenu  à 
Verfailles  le  premier  novembre  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
huit.  Signé  DE  LOMÉNIE,  CJ«  DE  BrIENNE. 

C  2 
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RÉSULTAT 

DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Tenu  â  Verfailles  U  xj  Dicemhre  1788. 

JLjE  Roi  ayant  entendu  le  rapport  qui  a  été  fait  dans  fon 
confeil  par  le  miniftre  de  fes  finances ,  relativement  à  la  con- 
vocation prochaine  des  états-généraux  ,  fa  majefté  en  a 
adopté  les  principes  &  les  vues,  6l  elle  a  ordonné  ce  qui  fuit  : 

i^.  Que  les  députés  aux  prochains  états-généraux  feront  au 
moins  au  nombre  de  mille. 

2°.  Que  ce  nombre  fera  formé,  autant  qu'il  fera  pofTible  ^ 
en  raifon  compofée  de  la  population  &  des  contributions  de 
chaque  bailliage.' 

3  °.  Que  le  nombre  des  députés  du  tiers-état  fera  égal  à 
celui  des  deux  autres  ordres  réunis ,  &  que  cette  proportion 
fera  établie  par  les  lettres  de  convocation, 

4*.  Que  ces  décifions  préliminaires  ferviront  de  bafe  aux 
travaux  néceffaires  pour  préparer  fans  délai  les  lettres  de 
convocation  ,  ainfi  que  les  autres  difpofîtions  qui  doivent  les 
accompagner. 

5^.  Que  le  rapport  fait  à  fa  majefté  fera  imprimé  à  la 
fuite  du  préfent  rélultat.  Fait  à  Verfailles ,  le  roi  étant  en  fon 
confeil ,  le  vingt-fept  décembre  mil  fept  cent  quatre-vingt-- 
huit.  Si^né  Laurent  de  Villedeuiu 
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RAPPORT 

FAIT  AU  ROI,  DANS  SON  CONSEIL, 

Par  le  Ministre  de  ses  Finances. 

SIRE, 

Les  notables,  convoqués  par  vos  ordres ,  fe  font  livrés  avec 
application  à  l'examen  des  diverfes  quelHons  fur  lefquelles  ils 
avoient  été  conlultés  par  votre  majeflé  ,  &  à  mefure  qu'ils 
ont  avancé  dans  leurs  recherches  ,  ils  ont  découvert 
plufieurs  difficultés  qu'il  étoit  important  de  réfoudre.  Leur 
travail  a  donc  répandu  un  grand  jour  fur  divers  détails 
effentiels;  &  en  fixant  ainfi  beaucoup  d'incertitudes  ,  en 
difTipant  plufieurs  obfcurités  embarraiîantes ,  ils  ont  éclairé  la 
marche  de  l'adminilbation. 

Votre  miajeflé ,  qui  a  pris  connoilTance  du  procès-verbal 
des  différens  bureaux  ,  a  pu  juger  par  elle-même  de  la  vérité 
de  ces  obfervations. 

Elle  a  vu  en  même-temps  que  trois  queftions  importantes 
avoient  donné  lieu  à  un  partage  d'opinions  ;  &  puifque  l'une, 
fur-tout,  fixe  aujourd'hui  l'attention  &  l'intérêt  de  tout  le 
royaume ,  il  ell  indifpenfable  de  les  foumettre  particulière- 
ment à  la  déciiion  de  votre  majefté. 

Les  trois  quellions  dont  je  viens  de  parler  font  celles-ci  : 

i^.  Faut-il  que  le  nombre  des  députés  aux  états-o-énc- 
raux  foit  le  même  pour  tous  les  bailliages  indiftinélement , 
ou  ce  nomibre  doit-il  être  différent  félon  l'étendue  de  leur 
population  ^ 

2^.  Faut  -  il  que  le  nombre  des  députés  du  tiers  -  état 
foit  égal  à  celui  des    deux  autres   ordres    réunis  ,    ou     ce 
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nombre  ne    doit  -  il   compofer  que  la   troifième  partie   de 
l'enfemble  ? 

3°.  Chaque  ordre  doit-il  être  reftreintà  ne  choifir  des  dépu- 
tés que  dans  Ton  ordre  ? 

Sur  la  première  queflion, 

La  majorité  des  notables  a  été  d'avis  que  le  nombre  des 
députés  devoir  être  le  même  pour  chaque  bailliage;  mais 
pluiîeurs  bureaux  paroiiTent  avoir  adopté  cette  opinion,  parce 
qu'on  n'avoir  pas  pu  mettre  fous  leurs  yeux  des  connoiflances 
luffilantes  fur  la  population  comparative  de  chaque  bailliage. 
Un  travail  très-étendu ,  que  la  brièveté  du  temps  n'avoir  pas 
permis  de  finir,  avoir  été  préfenté  aux  notables  dans  un  état 
d'imperfeftion  ,  il  ell:  complet  actuellement ,  &  je  fuis  per- 
fuadé  que  fous  cette  nouvelle  forme ,  il  auroit  changé  le  cours 
des  réflexions  de  la  plupart  des  notables. 

Un  refpeft  rigoureux  pour  les  formes  fui^«4es  en  1^14  a 
fixé  l'opinion  de  ceux  qui  ont  penfé  que  les  grands  bailliages 
dévoient  avoir  le  même  nombre  de  députés ,  fans  égard  à  la 
diverfité  de  leur  étendue  &  de  leur  population.  Cependant  il 


pro^ 

rance  où  l'on  étoit  de  la  population  refpeftive  du  royaume, 
&  quelquefois  un  défaut  d'intérêt  pour  les  objets  qui  dévoient 
être  traités  aux  états-généraux  ,  n'avoient  pas  diftrait  l'atten- 
tion de  ces  difparités  ;  mais  aujourd'hui  que  les  lumières  fe 
font  étendues  6z.  perfeftionnées ,  aujourd'hui  qu'on  ell  atta- 
ché davantage  aux  règles  de  l'équité  proportionnelle,  on  ex- 
citeroit  les  réclamations  de  plufieurs  provinces,  fans  en  con- 
tenter aucune  ,  fi  l'on  confacroit  de  nouveau  des  inégalités 
contraires  aux  règles  les  plus  communes  de  la  juftice.  Ces 
inégalités  font  grandes ,  ainli  qu'on  a  déjà  eu  occafîon  de  le 
faire  remarquer. 
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La  fénéchauffée  de  Poitiers  contient.  .  .  .  (392,810  âmes. 

Le  bailliage  de  G  ex 13,052. 

Le  bailliage  de  Vermandois 674,504. 

Celui  de  Dourdan 7?462. 

Il  n'y  a  qu'une  feule  opinion  dans  le  royaume ,  fur  la 
nécefîité  de  proportionner,  autant  qu'il  fera  poffible,  le  nombre 
de  députés  de  chaque  bailliage  à  fii  population  j  ^puirqueTon 
peut  en  1788  établir  cette  proportion  d'après  des  connoif- 
îances  certaines ,  il  feroit  évidemment  déraifonnable  de  dé- 
lailTer  ces  moyens  de  juiHce  éclairée,  pour  fuivre  fervilement 
^exemple  de  161 4. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  aux  raifonnemens  trop  métaphyfiques 
dont  on  s'eft  fervi  pour  foutenir  que  les  intérêts  généraux  de  la 
nation  feroient  aufli  bien  repréfentés  par  les  députés  d'un  petit 
bailliage  que  par  les  députés  d'un  grand  5  &  quainfi  les  repré- 
fentans  de  ces  deux  bailliages  pouvoient  refteren  nombre  égal, 
Ikns  inconvénient  ,&  jouir  ainfi  d'une  influence  pareille  dans 
l'afTemblée  des  états-généraux.  Il  fuffit  pour  faire  fentir  l'imper- 
fection de  ce  raifonnement ,  de  le  pouffer  à  l'extrême ,  &  de 
demander  fi  le  député  d'une  paroiffe  devroit  ,  dans  une  pro- 
vince ,  avoir  le  même  fuffrage  ,  le  même  degré  d'influence 
que  les  repréfentans  de  deux  ou  trois  cents  communautés. 
Les  efprits  ne  fe  prêtent  point  à  des  diftin6lions  fubtiles  , 
quand  il  efl:  queftion  des  plus  grands  principes  &  des  plus  grands 
intérêts. 

On  peut  obferver ,  à  la  vérité ,  que  fî  dans  chaque  ordre 
aux  ctats-généraux  on  opine  par  bailliages  &  non  par  têtes, 
l'ancienne  difparité  ,  à  laquelle  on  propofe  au  roi  de  remé- 
dier ,  fubfîfteroit  également  ;  mais  tout  ce  que  votre  majeflé 
peut  faire,  c'efl:  de  mettre  les  états-généraux  à  portée  d'adop- 
ter l'une  ou  l'autre  délibération.  D'ailleurs  ,  enfuppofantmême 
que  les  opinions  fe  réglaffent  par  bailliages  ,  les  plus  confidé- 
rables  d'entre  ces  diflrifts  ayant  une  grande  diverfîté  d'intérêts 
à  faire  connoître ,  il  feroit  encore  raifonnable  de  leur  accorder 
plus  de  repréfentans  qu'aux  bailliages  dont  l'étendue  6c  la  popu- 
lation feroient  infiniment  moins  importantes. 
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Sur  la  féconde  quejlion. 

Faut-il  que  le  nombre  des  députés  du  tiers-état  ^o\t 
égal  à  celui  des  deux  autres  ordres  réunis  ?  ou  ce  nom- 
bre doit-il  compofer  iimplement  la  troiiième  partie  de  l'en- 
femble  ? 

Cette  queftion ,  la  plus  importante  de  toutes  ,  divife  en  ce 
moment  le  royaume.  L'intérêt  qu'on  y  attache  efl  peut-être 
exagéré  ^e  part  &  d'autre  j  car ,  puifque  l'ancienne  conititu- 
tion  ou  les  anciens  ufages  autorifent  les  trois  ordres  à  déli- 
bérer &  voter  féparément  aux  états-généraux ,  le  nombre  des 
députés  dans  chacun  de  ces  ordres  ne  paroît  pas  une  queftion 
lulceptible  du  degré  de  chaleur  qu'elle  excite.  Il  feroit  fans 
doute  à  défirer  que  les  ordres  le  réunifTent  volontairement  dans 
l'examen  de  toutes  les  affaires  où  leur  inté.êt  eil:  abfolument  égal 
&  iemblable  ;  mais  cette  détermination  même  dépendant  du 
vœu  diftincl  des  trois  ordres  ,  c'eil  de  l'amour  commun  du  bien 
de  l'état  qu'on  doit  l'attendre. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  toute  queftion  préliminaire  qui  peut  être 
coniidérée  fous  divers  points  de  vue ,  &:  femer  ainli  la  difcorde 
entre  les  trois  ordres  de  l'état ,  efl  fous  ce  rapport  leul  delaplu^ 
grande  importance;  &  votre  majefté  doit  découvrir  avec  peine 
qu'elle  ne  pourra  prendre  aucun  parti  fur  le  nombre  des  dépu- 
tés du  tiers-état ,  fans  mécontenter  une  partie  des  trois  ordres 
de  la  nation  ,  &  vos  miniftres  ,  que  l'on  aime  fouvent  à  juger 
av^cfévérité ,  ne  doivent  pas  fe  difTimuler  les  difficultés  qui  les 
attendent  ;  mais  leur  devoir  n'eil  pas  moins  d'exprimer  leurs 
fentimens  avec  la  plus  parfaite  vérité. 

C'étoit  icms  doute  une  grande  tâche  que  d'avoir  à  préfen- 
ter  aux  états-généraux  l'embarras  des  affaires  &  les  divers 
moyens  qui  pouvoient  rétablir  les  finances  j  mais  avec  de  l'har- 
monie ,  cette  tâche  s'allégeoit  à  mes  yeux.  Faut-il  ^  à  rafpe6l 
à^s  défunions  qui  s'élèvent ,  commencer  à  perdre  courage  }  non*, 
fans  doute ,  il  s  en  faut  bien  ;  mais  il  eft  permis  d'être  pénible- 
luent  affe8:é  de  ces  nouveaux  obffacles, 

L'og 
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L'on  compte  en  faveur  de  l'opinion  qui  réduit  le  nombre 
des  députés  du  tiers-état  à  la  moitié  des  reprélentans  des  deux 
autres  ordres  réunis , 

i*'.  La  majorité  décidée  des  notables. 
2°.  Une  grande  partie  du  clergé  &  de  la  noblelTe. 
3°.  Le  vœu  prononcé  de  la  nobleffe  de  Bretagne. 
4^.  Le  fentjment  connu  de  plufieurs  magiilrats ,  tant  du  con- 
feil  du  roi  que  des  cours  fouveraines. 

50.  Une  ibrte  d'exemple  tiré  des  états  de  Bretagne ,  de  Bour- 
gogne &  d'Artois,  aiiemblées  divifées  en  trois  ordres  ,  &  où 
cependant  le  tiers-état  eu  moins  nombreux  que  la  nobleiTe  & 
le  clergé. 

6".  Enfin ,  plufieurs  princes  du  fang  dont  les  fentimens  fè 
font  manifeftés  d'une  manière  pofitive. 

On  voit ,  d'un  autre  côté  ,  en  f.ivcur  de  Fadmiffion  du  tiers- 
état  dans  un  nom.bre  égal  à  celui  des  deux  autres  ordres 
réunis  , 

i^.  L'avis  de  la  minorité  des  notables,  entre  lefquels  on 
compte  plufieurs  perfonnes  diilinguées  par  leur  rang  dans  la 
noblefîe  &  dans  le  clergé. 

2°.  L'opinion  de  plufieurs  gentilshommes  qui  n'étoient  pas 
dans  FalTemblée  des  notables. 

3^.  Le  vœu  des  trois  ordres  du  Dauphiné. 
4° .  La  demande  formée  pardiverfes  commiiTions  ou  bureaux 
intermédiaires  des  adminillrations  provinciales  ;  demande  que 
ces  adminiflrations  auroient  vraifemblablement  appuyée,  fi 
elles  avoient  tenu  leurs  féances  cette  année. 

5  o.  L'indu8:ion  qu'on  peut  tirer  de  l'ancienne  conftitution 
des  états  de  Languedoc,  &  de  la  formation  récente  des  états 
de  Provence  &  du  Hainaut ,  où  le  tiers-état  eft  en  nombre  égal 
aux  deux  autres  ordres. 

6^,  Le  dernier  arrêté  du  parlement  de  Paris ,  où ,  fans  pro- 
noncer fur  l'égalité  du  nombre  entre  le  tiers-état  &  les  deux 
autres  ordres ,  le  parlement  s'explique  de  la  manière  Suivante  : 
«  A  l'égard  du  nombre ,  celui  des  députés  refpeétifs  n  étant 
»  déterminé  par  aucune  loi ,  ni  par  aucun  ufage  conftant  pour 
Tome  /•  ^ 
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»  aucun  ordre  ,  il  n'a  été  ni  dans  le  pouvoir  ,  ni  dans  l'inten- 
»  tion  de  la  cour  d'y  luppléer;  ladite  cour  ne  pouvant,  fur  cet 
»  objet,  que  s'en  rapporter  à  la  iagefle  du  roi  fur  les  mefures 
»  nécefTaires'  à  prendre  pour  parvenir  aux  modifications  que 
>*  la  raifon,  la  liberté,  la  juilice  &  le  vœu  général  peuvent 
»  indiquer  ». 

70.  Enfin,  &  par-dellus  tout,  les  adreflès  fans  nombre  des  • 
villes  &  des   communes  du  royaume ,  6^  le  vœu  public  de 
cette  vafte  partie  de  vos  fujets  connue  fous  le  nom  de  tiers- 
état. 

Je  pourrois  ajouter  encore  ce  bruit  fourd  de  l'Europe  entière,, 
qiii  favorife  confufément  toutes  les  idées  d'équité  générale. 

Après  avoir  rapproché  les  autorités  pour  &  contre ,  &  les 
divers  appuis  de  deux  opinions  fi  oppofées ,  je  rappellerai  en 
peu  de  mots  à  votre  majefté  les  différens  motifs  qui  peu- 
vent éclairer  fa  décifion. 

Et  d'abord ,  l'on  cite  contre  l'admiffion  régulière  du  tiers- 
état  dans  un  nombre  égal  aux  deux  premiers  ordres  réunis , 
l'exemple  de  161 4  &  de  plufieurs  tenues  d'états  précédens  :  les 
lettres  de  convocation  portoient ,  un  de  chaque  ordre. 

On  repréfente  que  fi  votre  majeilé  fe  croyoit  en  droit 
de  changer  cet  ordre  de  chofes ,  on  ne  fauroit  déterminer  la 
mefure  des  altérations  que  le  fouverain  poun-oit  apporter  aux 
diverfes  parties  conflitutives  des  états-généraux. 

Votre  majeflé  ,  ayant  aflemblé  les  notables  de  fon 
royaume ,  &  leur  ayant  demandé  leurs  avis ,  trouveroit  fiire- 
m.ent  une  forte  de  fatisfaftion  &  ce  convenance  à  fuivre  l'opi- 
nion qu'ils  ont  adoptée  à  la  grande  pluralité  des  voix  j  il  feroit 
agréable  à  votre  majeilé  de  pouvoir  donner  une  marque  de 
déférence  à  une  aflemblée  com.pofée  de  perfonnes  recomman- 
dables  à  tant  de  titres ,  &  qui,  en  difcutant  les  quellions  fou- 
mifes  à  leur  examen ,  fe  font  livrées  avec  zèle  &  fîncérité  à 
la  recherche  du  point  de  décifion  le  plus  julle  &  le  plus  con^ 
forme  au  bien  de  l'état. 

L'on  ajoute  qu'en  ne  ménageant  pas  les  droits  ou  les  pré- 
tentions des  deux  premiers  ordres,  l'on  contrarie  les  anciens 
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principes  du  gouvernement  François,  &  Ton  bleffe  en  quelque 
manière  l'efprit  de  la  monarchie. 

On  peut  dire  que  ces  deux  premiers  ordres  font  liés  au  fou- 
verain ,  par  leur  fupériorité  même  fur  le  troifième ,  puifque 
cette  fupériorité  ell  maintenue  par  toutes  les  gradations  d'états 
dont  le  monarque  cil  à-la-fois  le  confervateur  &  le  dernier 
terme. 

On  préfume  que  le  tiers-état,  en  mettant  un  grand  intérêt 
à  être  égal  en  nombre  aux  députés  des  deux  premiers  ordres , 
annonce  le  defîein  d'amener  les  états-généraux  à  délibérer  en 
commun. 

On  obferve ,  dans  un  autre  fens ,  que  û  ce  genre  de  délibéra- 
tion devenoit  convenable  en  certaines  occaiions ,  on  rendroit 
plus  incertain  raffentiment  des  deux  premiers  ordres  à  une 
pareille  difpofition ,  (i  le  nombre  des  députés  du  tiers-état  étoit 
égal  à  ce  lui  des  deux  premiers  ordres. 

On  demande  ce  qu'il  faut  de  plus  au  tiers-état  que  l'abolition 
des  privilèges  pécuniaires  ,  &  l'on  annonce  cette  abolition 
comme  certaine  ,  en  citant  le  vœu  formel  à  cet  égard  d'un 
grand  nombre  de  notables  dans  la  nobleife  &  dans  le  clergé. 

On  croit  que  le  tiers-état ,  &  alors  on  l'appelle  le  peuple , 
eft  fonvent  inconfidéré  dans  fes  prétentions ,  &  que  la  pre- 
mière une  fois  fatisfaite ,  une  fuite  d'autres  demandes  pourront 
fe  fuccéder,  &  nous  approcher  infenfiblement  de  la  démocratie. 

On  met  trop  d'importance ,  dit-on  quelquefois ,  aux  récla- 
mations du  tiers-état  :  il  ell  confidérable  en  nombre  j  mais,  épars 
&  diftrait  par  diverfes  occupations  lucratives ,  il  ne  prend  aux 
queftions  politiques  qu'un  intérêt  m.omentané;  il  a  befoin  d'être 
foutenu  par  des  écrits,  &  il  fe  laffe  de  la  continuation  des  mêmes 
débats.  Les  deux  premiers  ordres ,  comme  toutes  les  aflbciations 
dont  l'étendue  eft  circonfcrite,  font,  au  contraire  fans,  cefTe 
éveillés  par  l'intérêt  habituel  qui  leur  eft  propre  ;  ils  ont  le  temps 
&  la  volonté  de  s'unir,  <^  ils  gagnent  infenfiblemen  t  des  voix 
par  re&t  de  leur  crédit  &  par  l'afcendant  de  leur  état  dans 
le  monde. 

On  fait  drs  calculs  fur  le  nombre  des  citoyens  qui  compofe-nt 
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le  tiers-état ,  &  l'on  reiïerre  ce  nombre  en  féparant  de  fa  caufe, 
ou  plutôt  de  fon  parti,  tous  ceux  qui,  par  ignorance  ou  par 
milère ,  ne  font  que  les  ferviteurs  des  riches  de  tous  les  états , 
&:  fe  n-.ontrent  abfolument  étrangers  aux  conteftations  poli- 
tiques. Peut-être  même  que  la  plupart  des  hommes  de  cette  der- 
nière clafTe  feroient  plus  à  la  fuite  des  feigneurs  eccléiiaftiques 
&  laïcs  avec  lefqucls  ils  ont  des  liens  de  dépendance ,  qu'ils  ne 
feroient  attachés  aux  citoyens  qui  défendent  les  droits  com- 
muns de  tous  les  non-privilégiés. 

Les  deux  premiers  ordres ,  qui  n'ont  rien  à  acquérir  ,  &  qui 
font  contcns  de  leurs  privilèges  &  de  leur  état  politique  ,  ont 
moins  d'intérêt  que  le  tiers-état  à  la  réunion  des  trois  ordres 
en  états-généraux  5  ainfi,  s'ils  n'étoient  pas  entraînés  par  un 
fentiment  public  ,  équitable  &  généreux ,  ils  adopteroient  fa- 
cilement les  mefures  qui  éloigneroient  par  des  oppofîtions , 
ou  par  tout  autre  moyen,  la  tenue  de  ces  états. 

Enfin ,  les  deux  premiers  ordres  connoiffent  mieux  que  le 
troifième  la  cour  &  fes  orages  ;  &  s'ils  le  vouloient ,  ils  con- 
certeroient  avec  plus  de  sûreté  les  démarches  qui  peuvent  em- 
barraffer  le  miniftère  ,  fatiguer  fa  conllance  ,  &  rendre  fa  force 
impuiffante. 

Je  crois  avoir  indiqué  les  principales  confidérations  qui 
peuvent  favorifer  auprès  du  roi  les  prétentions  contraires  à  la 
demande  du  tiers-état  :  je  vais  parcourir  de  même  en  abrégé 
celles  qui  en  doivent  être  l'appui  ;  elles  fixeront  pareillement 
l'attention  de  votre  majellé. 

On  accufe  le  tiers-état  de  vouloir  empiéter  fur  les  deux 
premiers  ordres ,  &  il  ne  demande  qu'autant  de  repréfentans , 
autant  de  défenfeurs  pour  les  commxunes  foumifes  à  toutes  les 
charges  publiques  ,  que  pour  le  nombre  circonfcrit  des  citoyens 
qui  jouiflent  de  privilèges  ou  d'exceptions  favorables. 

Il  relleroit  encore  aux  deux  premiers  ordres  tout  l'afcendant 
qui  naît  de  la  fupériorité  d'état  &  des  diverfes  grâces  dont  ils 
font  les  difi:ributeurs ,  foit  parleurs  propres  moyens ,  foit  par 
leur  crédit  à  la  cour  &  près  des  minillres. 

Cette  dernière  obfervation  eif  tellement  jufte ,  que  dans  les 
aflemblées  d'états  où  les  trois  ordres  délibèrent  quelquefois  en 
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commun ,  il  eft  connu  par  expérience  qu'aux  momens  où  le 
tiers-état  fe  lent  intimidé  par  i'opinion  de  ceux  qu'il  e^L  dans 
l'habitude  de  refpefter ,  il  demande  à  fe  retirer  dans  fa  chambre , 
&  c'eil  en  s'isoiant  ainii  c[u'ii  reprend  du  courage  &  retrou^'e 
fes  forces. 

Le  titre  des  lettres  de  convocation  de  1 614  &  des  précé- 
dentes affemblées  nationales  eil  contraire  à  la  demande  du 
tiers-état  j  mais  les  faits  y  font  favorables ,  puifqu'en  réalité  le 
nombre  des  députés  de  cette  claffe  de  citoyens  a  toujours  pafîé 
la  troifième  partie  du  nombre  général  des  députés. 

Au  comm.encement  du  quatorzième  fiècle ,  Philippe-le-Bel , 
guidé  par  une  vue  fmplement  politiC|ue ,  a  pu  introduire 
le  tiers-état  dans  les  alTemblées  nationales ,  votre  majeilé ,  à  la 
fin  du  dix-huitième,  déterminée  feulement  par  un  fentiment 
d'équité ,  n'auroit-elle  pas  le  droit  de  fatisfaire  au  vœu  gé- 
néral des  communes  de  Ion  royaume ,  en  leur  accordant  un  pttit 
nombre  de  repréfentans  de  plus  qu'elles  n'ont  eu  à  la  dernière 
tenue ,  époque  loin  de  nous  de  près  de  deux  liècles  } 

Cet  intervalle  a  apporté  de  grands  changemens  à  toutes 
chofes.  Les  richefTes  mobiHaires  &  les  emprunts  du  gouverne- 
ment ont  affocié  le  tiers-état  à  la  fortune  publique  j  les  con- 
noiffances  &  les  lumières  font  devenues  un  patrimoine  com- 
mun j  les  préjugés  fe  font  affoibHs  ;  un  fentiment  d'équité 
général  a  été  noblement  foutenu  par  les  perfonnes  qui  a\oient 
le  plus  à  gagner  au  maintien  rigoureux  de  toutes  les  difiinc- 
tions.  Par-tout  les  âmes  ié  font  animées ,  les  efprits  fe  font 
exhauffés,  &  c'elt  à  un  pareil  effor  c|ue  la  nation  doit  en 
partie  le  renouvellement  des  états-généraux  ;  il  n'eût  point  eu 
lieu  ,  ce  renouvellement,  fi,  depuis  le  prince  jufqu'aux  fujets, 
vm  refpeft  abfolu  pour  les  derniers  ufages  eût  paru  la  feule  loi. 

L'ancienne  délibération  par  ordre  ne  pouvant  être  changée 
que  par  le  concours  des  trois  ordres  &  par  l'approbation  du 
roi ,  le  nombre  des  députés  du  tiers-état  n'efl  jufques-là  qu'un 
moyen  de  raifembler  toutes  les  connoilTances  utiles  au  bien  de 
l'état  j  &  l'on  ne  peut  coutelier  que  cette  variété  de  connoif- 
fances  appartient  fur-tout  à  l'ordre  du  tiers-état ,  puifqu'il  eft 
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une  multitude  d'affaires  publiques  dont  lui  feul  aTinflruélion, 
telles  que  les  tranfa£lions  du  commerce  intérieur  &  extérieur, 
l'état  des  manufaftures,  les  moyens  les  plus  propres  à  les  encou- 
rager ,  le  crédic  public ,  l'intérêt  &  la  circulation  de  l'argent , 
TaBus  des  perceptions  ,  celui  des  privilèges ,  &  tant  d'autres 
parties  dont  lui  l'eul  a  l'expérience. 

La  caufe  du  tiers-état  aura  toujours  pour  elle  l'opinion  pu- 
blique ,  parce  qu'une  telle  caufe  fe  trouve  liée  aux  fentimens 
généreux,  lesfeuls  que  l'on  puifTe  manifefter  hautement;  ainfi, 
elle  fera  conllamment  foutenue ,  &  dans  les  converfations  & 
dans  les  écrits ,  par  les  hommes  animés  &  capables  d'entraîner 
ceux  qui  lifent  ou  qui  écoutent. 

Votre  majeilé  a  été  touchée  de  l'amour ,  de  la  confiance, 
de  l'abandon  dont  le  tiers-état  fait  profeflion  pour  elle  dans 
toutes  les  fupp.lications  des  villes  &  des  communes  qui  lui 
ont  été  adreflées.  Votre  majeilé  a  fans  doute  d'autres  ma- 
nières de  répondre  à  tant  de  dévouement  que  par  i'admif- 
fîon  des  députés  du  tiers-état  aux  états  -  généraux  dans  un 
nombre  plus  ou  moins  étendu  ;  cependant  il  eft  jufte  ,  naturel 
&  raifonnable  c[ue  votre  majefté  prenne  en  confidération  par- 
ticulière l'intérêt  qu'une  fi  nombreufe  partie  de  fes  fujets  attache 
à  la  déciiion  de  cette  qiieftion. 

On  dit  que  dans  l'anemblée  des  états-généraux,  les  deux  pre- 
miers ordres  examineront  la  pétition  du  tiers-état ,  &  que  peut- 
être  alors  ils  y  accéderont  j  mais  fi ,  félon  l'avis  de  pluiieurs 
publicilles  &  félon  l'arrêté  du  parlement  de  Paris ,  le  nombre 
refpeclif  des  trois  ordres  opinant  iéparément  peut  être  légiti- 
mement déterminé  par  le  roi ,  feroit-il  abfolument  égal  que  le 
tiers-état  obtînt  de  votre  majeilé  ou  des  deux  autres  ordres  de 
fon  royaume  le  fuccès  de  fes  foUicitations  ?  &  peut-il  être  in- 
différent à  votre  majeffé  d'être  la  première  à  lui  accorder  ^une 
julHce  ou  un  bienfait  ? 

Il  eff  remarquable  que  le  Languedoc ,  la  Provence ,  le  Hay- 
naut ,  le  Dauphiné  ,  enverront  néceffairement  ,  félon  leurs 
formes  conlHtutives ,  ^ut3.nt  de  députés  du  tiers-état  que  des 
deux  premiers  ordres. 
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Ces  deux  ordres  n'ont  pas  fait  attention ,  peut-être ,  que  dans 
le  tiers-état  beaucoup  de  perfonnes  font  affociées  en  quelque 
manière  aux  privilèges  de  la  noblelTe  -,  ce  font  les  habitans  des 
vilies  connues  fous  le  nom  de  villes  franches  ,  villes  entrés- 
grand  nombre  aujourd'liui ,  &  où  la  taille  n'exiile  plus  ,  parce 
qu'elle  y  a  été  convertie  en  des  droits  fur  les  confommations  , 
payés  également  par  toutes  les  claffes  de  citoyens. 

Cn  peut  fuppofer ,  contre  la  vraifemblance  ,  que  ,  les  trois 
ordres  venant  à  faire  ufage  réciproquement  de 'leurs  droits 
d'oppofition ,  il  y  eût  une  telle  inaftion  dans  les  délibérations 
des  étftts-généraux ,  que ,  d'un  commun  accord,  &follicités  par 
l'intérêt  public  ,  ils  déiirafîent  de  délibérer  en  commun  ,  fût-ce 
en  obtenant  du  ibuverain  que  leur  vœu  pour  toute  innovation 
exigeât  une  fupériorité  quelconque  de  fuffrages.  Une  telle  dif- 
pofition,  ou  toute  autre  du  même  genre,  quoique  néceiîitée  par 
le  bien  de  l'état ,  feroit  peut-être  inadmiffible  ou  fans  effet ,  û 
les  repréfentans  des  comm.unes  ne  com.pofoient  pas  la  moitié 
de  la  repréfentation  nationale- 
La  déclaration  généreufe  que  viennent  de  faire  les  pairs  du 
royaume ,  fî  elle  entraîne  le  fuffrage  de  la  nobleile  &  du  clergé 
aux  états-généraux,  affurera  à  ces  deux  ordres  de  l'état  des 
hommages  de  reconnoiffance  de  la  part  du  tiers-état  j  &  le 
nombre  de  ces  hom;mages  fera  pour  eux  un  tribut  d'autant  plus 
glorieux  &  plus  éclatant.  Cependant,  lors  même  qu'il  ne  fub- 
liileroit  aucune  inégalité  dans  la  répartition  des  impôts ,  il  y 
auroit  encore  de  la  convenance  à  donner  au  tiers-état  une  re- 
préfentation nombreufe ,  puifqu'il  importeroit  que  la  fagelTe 
des  délibérations  des  états-généraux ,  que  la  bonté  &  la  julHce 
du  fouverain ,  fulTent  annoncées  &  expliquées  dans  tout  le 
royaume  par  une  diverfité  d'interprètes  &  de  garans  futlifante 
pour  éclairer  &  pour  affermir  la  confiance  de  vingt-quatre 
millions  d'hommes. 

On  place  encore  ici  une  réflexion  :  la  défaveur  auprès  des 
deux  premiers  ordres  peut  perdre  facilement  un  miniilre.  Les 
mécontentemens  du  troifième  n'ont  pas  cette  puiffance ,  mais 
ils  affoibliffent  quelquefois  l'amour  public  pour  la  perlonne  du 
fouverain. 
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Enfin  ,  le  vœu  du  tiers-état ,  quand  il  efl  unanime ,  quand  il 
eft  conforme  aux  principes  généraux  d'équité ,  s'appellera  tou- 
jours le  vœu  national^  le  temps  le  confacrera,  le  jugement  de 
l'Europe  l'encouragera:  oc  le  fouverain  ne  peut  que  régler  dans 
fa  jullice  ou  avancer  dans  fa  fagclTe  ce  que  les  circonftances 
&:  les  opinions  doivent  amener  d'elles-mêmes. 

Votre  majeûé  ,  qui  a  lu  attentivem.ent  tous  les  écrite  re-r 
marquables  publiés  fur  la  quelHon  foumife  à  fon  jugement , 
aura  préfentes  à  fcfprit  toutes  les  conlidérations  qui  ne  lui  font 
pas  rappelées  dans  ce  mémoire. 

Obligé  maintenant ,  pour  obéir  à  fes  ordres ,  de  donner  mon 
avis  avec  les  autres  minières  de  fa  majefté  ,  fur  l'objet  effen^ 
tiel  traité  dans  ce  moment ,  je  dirai  donc  qu'en  mon  ame  de 
confcience,  &  en  fidèle  ferviteur  de  votre  majellé,  je 
penfe  décidément  qu'elle  peut  &  qu'elle  doit  appeler  aux  états 
généraux  un  nombre  de  députés  du  tiers-état  égal  en  nombre 
aux  députés  des  deux  autres  ordres  réunis ,  non  pour  forcer , 
comme  on  paroît  le  craindre  ,  la  délibération  par  têtes ,  mais 
pour  fatisfaire  le  vœu  général  &  raifonnable  des  communes  de 
fon  royaume ,  dès  que  cela  fe  peut  fans  nuire  aux  intérêts  des 
deux  autres  ordres. 

On  a  dit  que  fi  les  communautés  envoyoient  d'elles-mêmes 
un  nombre  de  députés  fupérieur  à  celui  qui  feroit  déterminé 
par  les  lettres  de  convocation,  on  n'auroit  pas  le  droit  de  s'y 
oppofer.  Que  lignifieroit  donc  l'autorité  du  fouverain ,  s'il  ne 
pouvoir  pas  mettre  la  règle  à  la  place  du  défordre  ?  car  c'en 
feroit  un  véritable,  que  la  pleine  liberté  laiffée  au  tiers-état 
de  fe  conformer  ou  non  aux  lettres  de  convocation ,  pour  le 
nombre  de  fes  députés.  La'noblefle  &  le  clergé ,  qui  ont  main- 
tenant fixé  leur  attention  fur  la  quotité  refpeélive  du  nombre 
des  repréfentans  de  chaque  ordre,  ne  manqueroient  pas  d'excé- 
der auffi ,  dans  leur  dépuration ,  le  nombre  prefcrit  ;  &  par  une 
rivale  imitation  ,  il  arriveroit  peut-être  aux  états-généraux 
une  foule  de  députés  qui  produiroit  le  défordre  &  la  contufion. 

Votre  majefté  a  des  intentions  droites  ,  &  ne  veut  que  la 
juftice  envers  tous  &  le  bonheur  de  fes  peuples  -,  &  ce  n'eft 
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pas  félon  la  rigueur  d'une  ancienne  forme  &  d'une^  forme 
diverfexment  entendue ,  diverfement  interprétée,  qu'elle  voudra 
décider  dune  quefliion  intéreilante  pour  la  tranquillité  pu- 
blique. Que  l'on  ait  pris  de  vaines  alarmes ,  que  l'on  conçoive 
de  £iux  ombrages/ votre  maj-^fté  les  diffipera  en  fe  mon- 
trant h  o-ardien"des  droits  de  tous  les  ordres  de  fon  royaume-, 
elle  ne  fe^déterminera  dans  la  queftion  préfente,  que  par  un 
Sentiment  de  juftice;  &  ce  même  fentiment  deviendra  le  ga- 
rant de  toutes  les  propriétés ,  &  fervira  de  défenfe  à  tous  les 
ordres  de  l'état.  Ce  feroit  faire  tort  aux  fentimens  élevés  de  la 
noblefTe  ,  ce  feroit  mal  juger  de  l'efprit  de  juflice  &  de  paix 
qui  appartient  au  clergé ,  d'imaginer  une  réiiftance  de  leur 
part  à  la  décilîon  que  donnera  votre  majeflé  far  une  queftion 
long -temps  débattue,  &  dont  le  réfukat  ne  doit  conduire 
avec  juftice  à  aucune  confétpience  importante. 

Proposition. 

Je  crois  que  le  nombre  de  mille  députés  ou  environ  eft 
le  plus  convenable  j  il  ne  préfente  pas  la  crainte  d'une  trop 
grande  confufion  ,  &  en  même -temps  il  devient  néceffaire 
pour  repréfenter  fuffifamment  la  nation  dans  une  circonftance 
û  grave  &  fi  majeure ,  &  où  les  plus  grands  intérêts  de  l'état 
pourront  être  traités. 

Ce  nombre  de  repréfentans  des  trois  ordres  devroit  être 
Tépaiti  entre  les  grands  bailliages  ,  en  raifon  combinée  de  leur 
population  &  de  leurs  contributions,  &  en  affignant  un  nombre 
proportionnel  à  chaque  pays  d'états  qui  eft  dans  l'ufage  de 
choi/ir  des  députés  dans  fes  propres  alTemblées. 

La  manière  la  plus  raifonnable,  de  répartir  mille  députés 
entre  les  différens  ordres  de  l'état  feroit  peut-être  d'en  accor- 
der deux  cents  à  l'ordre  du  clergé ,  trois  cents  à  l'ordre  de  la 
nobleffe,  &  cinq  cents  aux  communes  du  royaume  j  mais 
comme  votre  majeffcé ,  fans  le  concours  des  états -géné- 
raux ,  ne  veut  apporter  aux  anciennes  formes  que  les  change- 
mens  les  plus  indifpenfables ,  on  propofe  à  votre  majefté 
de  ne  point  s'écarter  de  la  parité  établie  entre  les  deux  ordres 
Tome  J«  E 
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priviié2;iés î  &  alors  les  mille  députés  quelle  appeleroit  aux 
états-genéraux  devroient  être  compofés  de  deux  cent  cin- 
quante du  clergé ,  de  deux  cent  cinquante  de  la  noblefTe  ,  & 
de  cinq  cents  du  tiers-état. 

On  a  rendu  compte    à  votre    majefté  des   diverfes    mo- 
difications qui  pouvoient  concilier  ce  doublement  du  tiers- 
état  avec  une  forte  de  ménagement  pour  l'ancienne  teneur  des 
lettres  de  convocation^  ces  lettres  appeloient  aux  états-géné- 
raux un  de  chaque   ordre  :    ainii  on  auroit  pu  maintenir  la 
même  formule ,  en  répartiffant  l'éleclion  de  la  moitié  des  dé- 
putés du  tiers-état  entre  les  villes  principales  du  royaume  j 
mais  l'avantage  particulier  que  ces  villes  obtiendroient  de- 
viendroit  un  lujet  de  jaloufîe  pour  toutes  celles  dont  l'impor- 
tance feroit  àpeu-prèsfemblable,  &  cette  même  difpofition 
pourroit  encore  exciter  la  réclamation  des  autres  communautés 
du  royaume.  Quelques  objeélions  naîtroient  aufTi  de  ce  que  les 
trois  ordres  fe  trouvant  réunis  &  confondus  dans  les  communes 
des  villes ,  il  faudroit  par  des  réglemens  nouveaux  &  particu- 
liers féparer  le  tiers-état  des  autres  clafTes  de  la  fociété  ;  &  de 
pareils  réglemens  appliqués  à  un  nombre  très-confidérable  de 
villes  entraineroient  de  grands  embarras  &  de  grandes  longueurs. 
Il  étoit  bien  naturel  &  bien  digne  de  la  proteftion  que 
votre  majellé    accorde  également  à  tous  les  ordres  de   l'on 
royaume ,  de  chercher  avec  attention  &  avec  fuite  tous  les 
moyens  qui  pouvoient  lui  donner  l'efpérance  de  concilier  leurs 
diverfes  prétentions  &  leurs  différens  intérêts  ;  mais ,  dans  la 
circonftance  où  fe  trouvent  les  affaires  publiques,  toute  modi- 
fication nouvelle  qui  n  auroit  pas  été  motivée  ou  par  un  prin- 
cipe évident  de  juilice ,  ou  par  l'expreffion  générale  de  l'opi- 
nion publique  ,  expoferoit  peut-être  à  des  contradiftions  dif- 
ficiles à  furmonter. 

Votre  majellé  ,  en  augmentant  le  nombre  des  députés 
du  tiers-état  aux  afiemblées  nationales ,  cédera  principalement 
à  un  fentiment  d'équité  ;  &  puifqu'en  toutes  chofes  la  manière 
la  plus  fimple  eft  la  plus  aflbrtie  à  la  dignité  royale,  c'elt  fous 
une  telle  forme  qu'il  faut  livrer  à  la  garde^du  temps  une  déli- 
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bératicn  qui  fera  quelque  jour  une  à^s  époques  glorieufes  du 
règne  de  votre  majeflé- 

On  propoferoit  donc  à  votre  majeflé  d'exprimer  Tes  in- 
tentions dans  les  lettres  de  convocation  mêmes. 

On  doit  obferver  cependant,  que  fi  votre  majefié  veut 
-accorder  une  députation  particulière  au  très-petit  nombre  de 
villes  qui  ont  joui  de  ce  privilège  en  1614,  il  faudroit  les 
aftreindre  pour  leurs  éleftions  aux  difpofitions  qui  feront 
fuivies  dans  les  bailliages  ,  afin  que  le  nombre  des  députés  du 
tiers-état  ne  puiiTe  jamais  excéder  le  nombre  des  députés  des 
deux  premiers  ordres. 

Sur  la  troifîkme  queJlion„ 

Chaque  ordre  doit-il  être  reflreint  à  ne  choifîr  des  députés 
que  dans  fon  ordre  ? 

Les  lettres  de  convocation,   ayant   toujours   porté  un   de 
chaque   ordre ^  annonçoient  par  cette  exprefîion,  eue  les  dé- 
putés choifis  par  un  ordre  dévoient  en  faire  partie.  Cependant 
le  parlement  de  Paris,  aux  termes  de  fon  arrêté  du  5  décembre, 
femble  penfer  que  la  plus  parfaite  liberté  dans  l'élci^tion  de 
chaque  ordre  efl  conflitutionnelle.  Il  paroît  donc  douteux  que, 
pour  la  prochaine  affemblée  des  états-généraux,  Ton  fût  en 
droit  de  s'oppofer  à  tel  ufage  que  chaque  ordre  pourroit  faire 
de  cette  liberté  ;  &  cette  confidération   doit  engager  le  tiers- 
état  à  diriger  fon  choix  avec  d'autant  plus  d'attention  vers  les 
perfonnes  qui  lui  paroîtront  le  plus  dignes  de  fa  confiance.  La 
plus  grande  partie  du  tiers-état  défîre  que  fes  députés  foient 
néceffairement  pris  dans  fon  ordre  j  mais  fi  les  élefteurs  dans 
quelque  bailliage  penfoient   différemment  ,    &   préféroient 
pour  leur  repréfentantun  membre  de  la  nobleffe ,  ce  feroit  peut- 
être  aller  bien  loin  que  de  s'élever  contre  une  pareille  nomina- 
tion ,  du  moment  qu'elle  feroit  l'effet  d'un  choix  parfaitement 
libre.  Le  tiers-état  doit  confîdérer  ; 

Que  les  nobles  choifis  par  lui,  pour  fes  repréfentans,  ne 
pourroient  abandonner  fes  intérêts  faus  s'avilir. 

El 
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Qu'il  eft  dans  la  noblcffe  plufieurs  perfonnes  aiiffi  zélées 
pour  la  caiife  du  tiers-état  &  aufli  habiles  à  la  défendre ,  que 
dçs  députés  choifîs  dans  ce  dernier  ordre. 

Peut-être  aufîi  que  dans  le  moment  où  la  noblefTe  &:  le  clergé 
paroifient  véritablement  difpofés  à  renoncer  aux  privilèges 
pécuniaires  dont  ils  jouifTent ,  il  y  auroit  quelque  convenance 
de  la  part  du  tiers-état  à  ne  pas  excéder  les  bornes  raifonnables 
de  la  défiance ,  &  à  voir  ainfi  fans  regret  l'admiilion  de  quelques 
gentilshommes  dans  Ion  ordre,  fi  cette  admiflion  avoir  lieu  par 
refîet  d'un  choix  parfaitement  libre. 

On  doit  ajouter  qu'au  milieu  des  mœurs  Françoifes  ,  ce  mé- 
lange, dans  une  proportion  mefiirée,  auroit  des  avantages  pour 
le  tiers-état,  &  feroit  peut-être  le  premier  principe  d'une 
union  d'intérêts  fi  néceflaire. 

Il  efi:  très-pofîible ,  à  en  juger  par  les  difpofitions  des  deux 
premiers  ordres,  que  la  prochaine  tenue  des  états-généraux 
■Ibit  la  dernière  où  le  tiers  -  état  attachera  une  grande  impor- 
tance à  n'avoir  que  des  députés  pris  dans  fon  ordre  ;  car  ,  fi  les 
privilèges  pécuniaires  qui  féparent  les  intérêts  des  diverfes 
clafies  de  la  Ibciété  étoient  une  fois  fiapprimés ,  le  tiers- état 
pourroit  indifféremment  choifir  pour  repréfentant  un  gentil- 
homme ou  un  autre  citoyen.  On  ne  peut  douter  qu'à  Tépoque 
où  la  répartition  fera  égale  entre  tous  les  ordres,  qu'à  l'époque 
où  feront  abolies  ces  dénominations  de  tributs,  qui  rappellent  à 
chaque  inftant  au  tiers-état  fon  infériorité  &  l'affrontent  inuti- 
lement ,  à  cette  heureufe  époque  enfin  fi  jufte  &  fi  défirable ,  il 
n'y  aura  plus  qu'un  vœu  commun  entre  tous  les  habitans  de  la 
France.  Qu'eft-ce  donc  alors  qui  pourroit  féparer  les  intérêts 
du  tiers-état  des  ijitérêts  des  deux  premiers  ordres  ?^  le  tiers-état , 
comme  la  noblefi'e  ,  comme  le  clergé ,  comme  tous  les  Fran- 
çois, n'a-t-il  pas  intérêt  à  l'ordre  des  finances,  à  la  modération 
des  charges  publiques ,  à  la  jufiice  des  loix  civiles.  &  crimi- 
nelles ,  à  la  tranquillité  &  à  la  puiffance  du  royaume ,  au  bon- 
Jieur  &  à  la  gloire  du  fouverain  }  Il  n'entrera  jamais  dans  l'ef- 
prit  du  tiers-état  de  chercher  à  diminuer  les  prérogatives  fei- 
gneuriales  ou  honorifiques  qui  diflinguent  les  deux  premiers 
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ordres,  ou  dans  leurs  propriétés,  ou  dans  leurs  perfonnes:  il 
n'eft  aucun  François  qui  ne  fâche  que  ces  prérogatives  font  une 
propriété   auffi  refpeftable   qu'aucune   autre  ;    que  plufieurs 
tiennent  à    l'eflence  de  la  monarchie,  &  que  jamais  votre 
majefré  ne  permeitroit  qu'on  y  portât  la  plus  légère  atteinte. 
Que  les  miniflres  de  la  religion  ne  voient  donc  dans  le  nombre 
des  repréfentans  du  tiers-état  aux  états-généraux  que  les  repré- 
lentans,   les  indicateurs   des  befoins  multipliés   d'un   grand 
peuple.  Que  la  nobleffe ,  à  l'afpeft  de  ces  nombreux  députés 
des  communes  y'^  fe  rappelé  avec  iatisfaftion  &  avec  gloire 
qu'elle  doit  aux  vertus  6c  aux  exploits  de  ies  ancêtres  d'avoir 
fur  les  intérêts  généraux  de  la  nation  une  influence  égale  aux 
députés  de  tout  un  royaume.  Que  ces  députés ,  à  leur  tour ,  ne 
penfent  jamais  que  ce  foit  par  le  nombre ,  ni  par  aucun  moyen 
de  contrainte ,  mais  par  la  perfuafion ,  par  l'éloquence  de  la 
vérité ,  qu'ils  peuvent  obtenir  le  redreiTement  des  griefs  de  leurs 
conflituans.  Mais  très -certainement,  fîre,  les  communes  de 
votre  royaume  n'ont  aucune  autre  idée ,  &  c'eil  à  votre  pro- 
teftion,  c'eil  à  l'appui  de  votre  juftice  qu'elles  fe  confient  prin- 
cipalement. Leurs  fentimens  font  manifestés  dans  les  fuppli- 
cations  innombrables  qu'elles  ont  adreffées  à  votre  majefté    & 
qui  contiennent  toutes  la  profeifion  la  plus  expreflive  d'un  dé- 
vouement fans  bornes ,  &  à  votre  majefté ,  &  au  fecours  de 
l'état.  Il  faut  croire  à  ce  fentiment  national  qui   honore  le 
règne  de  votre  majefté ,  &  qui  confacre  fes  vertus  &  l'amour 
de  fes  peuples. 

Ah!  que  de  toutes  parts  on  veuille  enfin  arriver  au  port! 
qu'on  ne  rende  pas  les  efforts  de  votre  majeilé  inutiles*  par 
im  efprit  de  difcorde ,  &  que  chacun  faffe  un  léger  facrifice 
pour  l'amour  du  bien  !  Votre  majeflé  peut  l'attendre  avec  con- 
fiance de  l'ordre  de  fon  clergé  ;  c'efl  à  lui  d'infpirer  par  -  tout 
l'amour  de  la  paixj  c'eft  à  lui  de  croire  aux  vertus  de  fon  roi 
&■  d'en  pénétrer  ceux  qui  l'écoutent.  C'eft  à  l'ordre  de  la  no- 
bleffe  de  ne  pas  fe  livrer  à  des  alarmes  chimériques ,  &  de  fou- 
tenir  les  efforts  généreux  de  votre  majeflé  au  moment  où  elle 
■efl  uniquement  occupée  d'alTurer  le  bonheur  général ,  au  mo- 
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ment  où  elle  voudroit  appeler  tous  les  efprits  &  tous  les  cœurs 
à  lecoiider  les  vues  bienfaiiantes.  Ah!  (ire,  encore  un  peu  de 
temps  &  tout  fe  terminera  bien  ;  vous  ne  direz  pas  toujours ,  je 
refpère ,  ce  que  je  vous  ai  entendu  prononcer  en  parlant  des 
atlaires  publiques  ;  Je  nai  eu  ^  diiiez-vous,  je  nai  eu  depuis 
quelques  années  que  des  in/ians  de  êfonfieur  j  to\ich3.ntespdiVo\QS 
quand  elles  font  l'expreffion'd'une  ame  fîncère  &  des  fentimens 
d'un  roi  ii  digne  d'être  aimé!  Vous  le  retrouverez  ce  bonheur, 
iire,  vous  en  jouirez:  vous  commandez  à  une  nation  qui  lait 
aimer,  &  que  des  nouveautés  politiques  auxquelles  elle  n'efl: 
pas  encore  faite   diilrayent  pour  un  temps  de  Ton  caractère 
naturel  ;  mais  fixée  par  vos  bienfaits  &  affermie  dans  fa  con- 
fiance par  la  pureté  de  vos  intentions,  elle  ne  penfera  plus 
enfuite  qu'à  jouir  de  Tordre  heureux  &  conilant  dont  elle  vous 
fera  redevable.  Elle  ne  fait  pas  encore,  cette  nation  reconnoif- 
fimte ,  tout  ce  que  vous  avez  defiTein  de  fliire  pour  fon  bonheur. 
Vous  l'avez  dit ,  fire ,  aux  miniflres  qui  font  honorés  de  votre 
confiance  ;  non-feulement  vous  voulez  ratifier  la  promeffe  que 
vous  avez  faite  de  ne  mettre  aucun  nouvel  impô:  fans  le  con- 
fentement  des  états-généraux  de  votre  royaume,  mais  vous 
voulez  encore  n'en  proroger  aucun  fans  cette  condition  :  vous 
voulez  de  plus  affurer  le  retour  fucceifif  des  états-généraux , 
en  les  confultant  fur  l'intervalle  qu'il  faudroit  mettre  entre  les 
époques  de  leur  convocation,  &  en  écoutant  favorablement 
les  repréfentations  qui  vous  feront  faites ,  pour  donner  à  ces. 
difpofitions  une  Habilité  durable.  Votre  majefté  veut  encore 
prévenir ,   de  la  manière  la  plus  efficace ,  le  défordre  que  l'in-, 
conduite  ou  l'incapacité  de  fes  minières  pourroient  introduire 
dans  fes  finances.  Vous  vous  propofez,  fire,  de  concerter 
avec  les  états-généraux  les  moyens  les  plus  propres  à  vous 
faire  atteindre  à  ce  but  -,  &  dans  le  nombre  des  dépenfes  dont 
vous  aflurerez  la  fixité ,  vous  ne  voulez  pas  même  ,  fire ,  dif- 
tinguer  celles  qui  tiennent  plus  particulièrement  à  votre  per^ 
fonne.  Ah ,  que  font  ces  dépenfes  pour  le  bonheur  l  ai-je  entendu 
dire  à  votre  majefi:é.  Et  en  eêet,  chacun  le  fait,  votre  ma- 
jefté a  prefcrit  elle-même  plufieurs  rédu6lions  très-importantes 
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dans  cette  partie  de  fes  finances ,  c:  elle  veut  qu'on  lui  propofe 
encore  les  économies  dont  les  mêmes  objets  feront  iufceptibles. 

Votre  majeflé ,  portant  fes  regards  fur  toutes  les  difpofitions 
qui  peuvent  concourir  au  bonheur  public ,  fe  propofe  auffi  d'al- 
ler au-devant  du  ^  œu  bien  légitime  de  fes  fujets ,  en  invitant  les 
états-généraux  à  examiner  eux-mêmes  la  grande  queftion  qui 
s'eft  élevée  fur  les  lettres  de  cachet ,  afin  que  votre  majeflé  , 
parle  concours  de  leurs  lumières,  connoiffe  parfaitement  quelle 
règle  doit  être  obfervée  dans  cette  partie  de  i'adminiftration. 

Vous  ne  fouhaitez ,  fire ,  que  le  maintien  de  l'ordre ,  &  vous 
voulez  abandonner  à  la  loi  tout  ce  qu'elle  peut  exécuter.        ^ 

C'eflpar  le  même  principe  que  votre  majeflé  efl  impatiente 
de  recevoir  les  avis  des  états-généraux  fur  la  mefure  de  liberté 
qu'il  convient  d'accorder  à  la  prefTe  &  à  la  publicité  des  ou- 
vrages relatifs  à  l'adminiftration ,  au  gouvernement  ou  à  tout 
autre  objet  public. 

Enfin  ,  fire  ,  vous  préférerez  avec  raifon  aux  confeils  paf- 
fagers  de  vos  miniftres  les  délibérations  durables  des  états-gé- 
néraux de  votre  royaumiÇj  &  quand  vous  aurez  éprouvé  leur 
fageffe,  vous  ne  craindrez  point  de  leur  donner  une  fLabiliîé 
qui  puilTe  produire  la  confiance  &  les  mettre  à  l'abri  d'une 
variation  dans  les  fentimens  des  rois  vos  fucceifeurs. 

Vous  avez  encore  d'autres  vues  pour  le  bonheur  de  vos  fujets, 
ou  plutôt,  fire  ,  vous  n'avez  que  cette  feule  vue  fous  différentes 
modifications,  &  c'efl  fur-tout  par  ce  genre  de  rapport  avec  vos 
peuples  que  votre  autorité  vous  efl  chère  ;  &  comment  n'en 
connoîtriez-vous  pas  le  prix  dans  ce  moment  extraordinaire  , 
où  vous  en  répandez  l'influence,  non-feulement  pour  la  félicité 
des  fujets  qui  vous  ont  été  confiés ,  mais  pour  l'avantage  encore 
de  toutes  les  générations  futures  !  Ce  font  vos  fentimens ,  fire , 
que  j'ai  efTayé  d'exprimer  ^  ils  deviennent  un  nouveau  lien  en- 
tre votre  majeflé  &  l'augufle  princeffe  qui  partage  vos  peines 
&  votre  gloire.  Je  n'oublierai  jamais  qu'elle  me  diioit ,  il  y  a 
peu  de  temps  :  «  Le  roi  ne  fe  refufera  point  aux  facrifices  qui 
»  pourront  affurer  le  bonheur  public  j  nos  enfans  penferont 
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»  de  même ,  s'ils  font  fages;&  s'ils  ne  l'étoient  pas,  le  roi  auroit 
»  rempli  un  devoir  en  leur  impofant  quelque  gêne  >^. 

Belles  &  louables  paroles  ,  que  je  priai  fa  majeflé  avec  émo- 
tion de  mie  permettre  de  retenir. 

Sire  ,  je  n'ai  point  de  doute  fur  la  deilinée  de  la  France  ,  ni 
fur  fa  puiffance  au-dehors  ,  fi  ,  par  un  julle  partage  des  fenti- 
mens  qui  vous  animent,  on  s'empreiTe  à  faire  fervir  la  circons- 
tance aftuelle  au  rétabliffement  de  l'harmonie  intérieure  & 
à  la  confcru6tion  d'un  édificç  inébranlable  de  profpérité  &  de 
bonheur. 

^  Vous  avez  encore  ,  fire ,  le  grand  projet  de  donner  des  états 
provinciaux ,  au  fein  des  états-généraux ,  &  de  former  un  lien 
durable  entre  l'admànillration  particulière  de  chaque  province 
&  la  légiflation  générale.  Les  députés  de  chaque  partie  du 
royaume  concerteront  le  plan  le  plus  convenable ,  &  votre 
majeilé  efî:  difpofée  à  y  donner  fon  alfentiment ,  fi  elle  le  trouve 
combiné  d'une  manière  fage  &  propre  à  faire  le  bien  fans  dif- 
corde  &  fans  embarras. 

Votre  majefi:é  une  fois  contente  du  zèle  &  de  la  marche 
régulière  de  ces  états,  &  leurs  pouvoirs  étant  bien  défi- 
nis, rien  n'empêcheroit  votre  majefiié  de  leur  donner  des 
témoignages  de  confiance  fort  étendus ,  &  de  diminuer  , 
autant  qu'il  efi:  poffible ,  les  détails  de  l'adminifiiration  pre- 
mière. 

Votre  majefiié  efi:  encore  déterminée  à  appuyer  de  fon  au- 
torité tous  les  projets  qui  tendront  à  la  plus  jufie  répartition  des 
impôts;  mais  en  fécondant  les  difpofitions  généreufes  qui  ont 
été  manifefiées  parles  princes,  les  pairs  du  royaume,  &  par 
les  notables  du  clergé  &:  de  la  noblefi^e  ,  votre  majeflé  défire 
cependant  que ,  dans  l'examen  des  droits  &  des  faveurs  dont 
jouifi^cnt  les  ordres  privilégiés,  on  montre  des  égards  pour 
cette  partie  de 'la  noblefi^e  qui  cultive  elle-même  fes  champs, 
&  qui  fouvent,  après  avoir  fupporté  les  fatigues  de  la  guerre  , 
après  avoir  fervi  le  roi  dans  fes  armées  ,  vient  encore  fervir 
Tétat ,  en  donnant  l'exemple  d'une  vie  fimple  &  laborieufe  ^ 
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&  en  honorant  par  fes  occupations  les  travaux  de  Fagri- 
culture. 

Je  ne  rappellerai  pas  d*urie  manière  plus  étendue  à  votre 
majelîé  tous  les  projets  qui  promettent  à  fes  intentions  bien- 
faifantes  un  avenir  digne  de  fa  follicitude  paternelle  &  de  fon 
amour  du  bien  public.  Seroit-ilpofîible  que  des  craintes  fpécu- 
latives  ,  que  des  raifonnemens  prématurés  vinflent  mettre  obf- 
tacle  à  cette  harmonie  fans  laquelle  les  affemblées  nationales 
ne  font  plus  propres  à  féconder  i'adminillration  ?  Eil-ce  dans 
un  moment  de  crife  qu'il  faut  fe  défunir  ?  eft-ce  au  moinent 
où  l'incendie  a  gagné  l'édifice  ,  qu'il  faut  perdre-xiu  temps  en 
vaines  difputes?  Eh  quoi!  les  François  qu'ona  vu  fléchir, dans 
d'autres  temps ,  devant  la  fimple  parole  d'un  miniftre  impé- 
rieux, n'auroient-ils  de  réfiftance  qu'aux  tendres  efforts  d'un 
roi  bienfaifant  !  Ah  !  que  chacun  de  vous  foit  tranquille ,  ofe- 
rois-je  leur  dire  :  le  plus  droit ,  le  plus  intègre  des  princes  en- 
vironnera de  fon  efprit  les  délibérations  des  e  tats-généraux  j  & 
fon  défîr  le  plus  ardent ,  c'elt  que  la  profpérité  de  l'état  ne 
foit  due  qu'au  zèle  empreffé  de  tous  les  ordres  du  royaume. 
Toute  défiance  anticipée  feroit  une  véritable  injuilice.  Hélas  ! 
en  d'autres  temps  on  fe  fût  approché  du  trône  avec  tranfport , 
pour  infcrire  dans  un  regiftre  national  les  déterminations  de 
votre  majefté,  &  pour  recevoir  d'elle  ces  gages  de  bonheur  , 
d'une  voix  unanime  &d'un  commun  accord.  Non,  je  ne  dé- 
fefpère  point  qu'un  pareil  fentiment  ne  renaiile  encore ,  & 
qu'un  nouvel  ordre  de  chofes,  joint  à  l'impreffion  àes  vertus  de 
votre  majefté  ,  &  aux  douces  &  fenfibles  inclinations  des  Fran- 
çois ,  ne  triomphe  enfin  de  cet  efprit  de  défunion  que  de  mal- 
heureux événemens  ont  femé  au  miheu  de  nous,  mais  qui  fe 
perdra  dans  une  fuite  de  beaux  jours  dont  il  me  fera  permis  de 
voir  l'aurore. 

Je  prie  votre  majefté  de  me  pardonner  fi  je  m'abandonne 
à  ces  fentimens  ,  en  lui  adrefiant  la  parole  :  je  ne  puis  mettre 
de  l'ordre  dans  ces  réflexions  ,  au  milieu  des  travaux  de  tout 
genre  qui  me  laiffent  fi  peu  de  momens  j  mais  c'efi  un  guide 
auffi  que  le  fentiment  j  &  il  feroit  à  défirer  que  dans  ces 
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grandes  circonftances  tout  le  monde  lefuivit ,  &  qu'on  rufjoendîc 
pour  un  temps  ces  com.binaifons  d'efprit ,  ces  anticipations 
exagérées  qui  égarent  fi  facilement. 

Qu'il  me  foit  permis  ,  après  avoir  entretenu  votre  majefté 
d'une  queilion  dont  la  décifion   eft  devenue  fi  importante  ;> 
qu'il  me  Ibit  permis  ,  après  avoir  réfumé  les  diveries  internions 
de  votre  majeilé ,  relatives  au  plus  grand  avantage  de  les  peu- 
ples ;  qu'il  me  foit  permis ,  dis-je  ,  de  m'arreter  un  moment  fur 
le  bonheur  particulier  de  votre  majefté.  Il  faut  en  convenir  y 
la  fatisfaclion  attachée    à  un  pouvoir  fans  limites  ell  toute 
d'imagination  ;  car  ,  û  le  fouverain  ne  doit  fe  propofer  que  le 
plus  grand  avantage  de  l'état  &  la  plus  grande  félicité  de  Ces 
fujets  ,  le  facriiice  de  quelques  unes  de  ces  prérogatives ,  pour 
atteindre  à  ce  double  but ,  cfl  certainement  le  plus  bel  ufagede 
fa  puiflance  ;  &  c'cft  même  le  feul  qui  ne  foit  pas  fufceptible 
de  partage  ,  puifqu'il  ne  peut  émaner  que  de  fon  propre  cœur 
^  de  fa  propre  vertu ,  tandis  que  les  abus  &  la  plupart  des  exer- 
cices journaliers  de  l'autorité  dérivent  le  plus  fouvent  de  i'af» 
cendant  des  minières.  Ce  font  eux  qui,  fe  trouvant  prefque 
nuls  au  milieu  d'un  ordre  conllant  &  invariable,   voudroient 
que  tout  fût  conduit  par  les  volontés  inflantanées  du  fouverain,^ 
bien  lûrs   d'avoir  ainfi  une  influence  proportionnée  à  la  mul- 
titude d'intérêts  particuliers  qui  aboutiflentà  eux,  &  à  la  variété 
des  refîbrts  qu'ils  font  agir.  Mais,  û  votre  majellé   arrête  fon- 
attention  fur  le  préfent  6:  fur  l'avenir  ,  fi  elle  y  réfléchit  avec 
ce  jugement  impartial  &  modéré  qui  fait  un  des  cara£l:ères 
remarquables  de  fon  efprit ,  elle  verra  que  dans  le  plan  général 
dont  elle  s'eft  formé  l'idée,  elle  ne  fait  qu'aflurer  fimplemenr 
l'exécution  de  la  première-  &z  de  la  pl\as  confiante  de  fes  volon- 
tés, l'accomplifTement  du  bien  public  -,  elle  ne  fait  qu'ajouter 
à  fes-vues  bienfaifantes  des  lumières  qui  ne  font  jamais  incer- 
taines lorfqu'elles  viennent  du  réfultat  des  vœux  d'une  affem- 
hlée  nationale  bien  ordonnée  :   alors  votre  majefté  ne  fera  plus 
agitée  entre  les  divers  fyflêmes  de  fes  miniflres;  elle  ne  fera  plus- 
expofee  à  revêtir  de  fon  autorité  une  multitude  de  difpoiitions: 
dont  il  QÛ.  impolFible  de  prévoir  toutes  les  coniequenccs  -^  elle  . 


DÉCEMBRE       1/8  8.  45 

ne  fera  plus  entraînée  à  foutenir  les  aftes  de  cette  même  auto- 
rité 5  long-temps  encore  après  le  mom.ent  où  elle  commence  à 
douter  de  la  perfeftion  des  confeils  qui  lui  ont  été  donnés  ;  enfin, 
par  une  feule  application  grande  &  généreufe  de  la  puiffance 
fouveraine  ,  par  un  feul  a8:e  d'une  confiance  éclairée  ,  votre 
majefté  ,  en  s'environnant  des  députés  delà  nation,  fe  délivrera 
pour  toujours  de  cette  fuite  d'incertitudes  &  de  balancemens , 
de  défiances  &  de  regrets  qui  doivent  faire  le  malheur  d'un 
prince,  tant  qu'il  demeure  fenfible  au  bien  de  l'état  &  à  l'amour 
àe  fes  peuples.  Les  déterminations  que  votre  majefté  aprifes  lui 
laifferont  toutes  les  grandes  fondions  du  pouvoir  fuprême  ; 
-car  les  afTemblées  nationales ,  fans  un  guide  ,  fans  un  protec- 
teur de  la  juftice  fans  un  défenfeur  des  foibles,  pourroient elles- 
mêmes  s'égarerj  &  s'il  s'établit  dans  les  finances  de  votre  ma- 
jeilé    un  ordre  immuable  ;  fi  la  confiance  prend  l'eiTor  qu'on 
peut  efpérer;  fi  toutes  les  forces  de  ce  grand  royaume  viennent 
à  fe  vivifier  ,  votre  majeffcé  jouira  dans  fes  relations  au-dehors 
d'une  augmentation  d'afcendant  qui  appartient  encore  plus  à 
une  puiflance  réelle  &  bien  ordonnée  qu'à  une  autorité  fans 
règle.  Enfin ,  quand  votre  majefté  arrêtera  fon  attention  ou 
fur  elle-même  pendant  le  cours  de  fa  vie  ,ou  fur  la  royauté  pen- 
dant la  durée  des  fiècles ,  elle  verra  que  fous  l'une  &  l'autre  con- 
fidération,  elle  a  pris  le  parti  le  plus  conforme  à  fa  fageife. 
Votre  majefi:é  aura  le  glorieux ,  l'unique  ,  le  falutaire  avantage 
de  nommer  à  l'avance  le  confeil  de  lès  fuccefi^eurs  ;  8î:  ce  con- 
feil  fera  le  génie  même  d'une  nation ,  génie  qui  ne  s'éteint  point 
&  qui  fait  des  progrès  avec  les  fiècles  ;  enfin ,  les  bienfaits   de 
votre  majefté  s'étendront  jufque  fur  le  cara6lère  national  j  car,  en 
le  dirigeant  habituellement  vers  l'amour  du  bien  public  ,  elle 
appuiera,  elle  embellira  toutes  les  qualités  morales  que  ce  pré- 
x:ieux  amour  infpire  généralement. 

Enfin ,  fi ,  par  des  révolutions  imprévues ,  l'édifice  élevé  par 
votre  majefté  venoit  à  s'écrouler  ;  fi  les  générations  fuivantes  ne 
vouloient  pas  du  bonheur  que  votre  majefté  leur  auroit préparé, 
elle  auroit  fait  encore  un  a8:e  efi^entiel  de  fagefi^e  en  calmant , 
ne  fût-ce  que  pendant  fon  règne ,  cet  efprit  de  diflèntion  qui 
s'élève  de  toutes  parts  dans  fon  royaume.  F  i 
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Cependant ,  fi  une  différence  dans  le  nombre  des  députés  du 
tiers  -  état  devenoit  un  fujet  ou  un  prétexte  de  difcorde  j  fi  l'on 
conteftoit  à  votre  majellé  le  droit  de  donner  une  déciiion  pré- 
liminaire demandée  avec  tant  d'inftance  par  la  plus  grande  par- 
tie de  lesfujets  ,&  qui  conferve  en  entier  les  ulages  coniHtutifs 
des  états-généraux  ;  fi  chacun,  ie  livrant  à  une  impatience  dérai- 
fonnable ,  ne  vouloir  pas  attendre  de  ces  états-généraux  eux- 
mêmes  la  perfeftion  dont  chacun  fe  forme  une  opinion  diffé- 
rente j  fi  l'on  nevouloit  faire  aucune  attention  à  l'embarras  dans 
lequel  fe  trouve  le  gouvernement ,  &  au  milieu  de  la  fermenta- 
tion préfente,  &  au  milieu  de  ce  combat  des  ufages  &  de  l'équi- 
té ,  des  formes  &  de  la  raifonj  enfin, iî  chacun, mécontent  de  ce 
qui  manqueroit  à  fes  défirs,  non  pas  pour  toujours,  mais  pour 
l'inftant  le  plus  prochain  ,perdoit  de  vue  le  bien  durable  auquel 
il  faut  tendre  ;  fi ,  par  des  vues  particulières ,  on  cherchoit  à  re- 
tarder l'affemblée  des  états-généraux  &  à  laffer  l'honorable 
confiance  de  votre  majefté,  &  fi  votre  volonté,  fire,  n'étoit 
pas  fufîifante  pour  vaincre  ces  obflacles  :  je  détourne  mes  re- 
gards de  toutes  ces  idées ,  je  ne  puis  m'y  arrêter  ,  je  ne  puis  y 
croire  ;  alors  ,  cependant ,  quel  confeil  pourrois-je  donner  à 
votre  majeflé  !  un  feul,  &  ce  feroit  le  dernier,  celui  de  facriîier 
à  l'mffant  le  miniftre  qui  auroit  eu  le  plus  de  part  à  votre 
délibération. 
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DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Ponant  nomination  de  Commiffaires  pour  régler ,  en 
conféquence  du  Réfuhat  du  conjeil  du  ly  Décembre 
dernier  ^  ce  qui  a  rapport  à  la  convocation  des 
Etats-Généraux. 

Du  4  Janvier  1789. 
Extrait  des  regijîns  du  confell  d'état, 

lE  ROI  voulant  hâter,  autant  qu'il  eil  pofTible,  Texpédition 
des  lettres  de  convocation  pour  ralTembiée  prochaine  des  états- 
généraux  de  fon  royaume;  &  déiirant  régler  tout  ce  qui  a 
rapport  aux  élevions ,  conformément  aux  proportions  établies 
par  le  réfultat  de  fon  confeil  du  27  décembre  dernier  ,  &  de 
manière  à  prévenir  par  des  décilions  régulières  les  difficultés 
qui  pourroient  naître  de  différentes  circonllances  &  de  plufieurs 
prétentions  qui  fe  font  déjà  manifeftées,  fa  majefté,  avant  de 
prononcer  fur  les  points  qu'il  eft  néceffaire  de  fixer ,  a  jugé  à 
propos  d'en  confier  l'examen  à  des  magistrats  de  fon  confeil  ; 
&  elle  a  réfolu  de  fuivre  la  même  marche  relativement  aux 
queftionsqui  pourroient fepréfenter  fucceffivement  concernant 
cet  important  objet.  A  quoi  voulant  pourvoir  :  oui  le  rapport; 
le  roi  étant  en  fon  confeil ,  a  nommé  &  nomme  les  fieurs  de 
la  Michodière,  d'Ormeffon  ,  Vidau  de  la  Tour  &  de  la 
Galaizière ,  confeillers  d'état ,  pour  ,  au  rapport  du  fieur 
Valdec  de  LefTart ,  maître  des  requêtes ,  que  fa  majefté  a 
pareillement  nommé ,  prendre  connoilTance  des  différens  objets 
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relatifs  à  raflemblée  des  états-généraux  qui  leur  feront  ren- 
voyés de  la  part  de  fa  majefté,  à  l'effet  d'y  être  par  elle  flatué 
en  fon  confeil ,  en  préfence  &  de  l'avis  defdits  îieurs  commif- 
faires ,  au  rapport  dudit  fieur  Valdec  de  Leflart. 

Fait  au  confeil  d'état  du  roi,  fa  majefté  y  étant,  tenu  à 
Yerfailles  le  quatre  janvier  mil  fept  cent  quatre-vingt-neuf. 

Signé  Laurent  de  Villedeuil. 
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LETTRE   DU    ROI 

Pour  la  ccnvocatlon  des  États-Généraux ,  a  Verf ailles, 
le  zj  Avril  ij8g. 

DEPARLEROL 

iN  OTRE  amé  &  féal ,  nous  avons  befoin  du  concours  de  nos 
fidèles  fujets  pour  nous  aider  à  iurmonter  toutes  les  dimcultés 
où  nous  nous  trouvons  relativement  à  l'état  de  nos  finances  j 
&  pour  établir ,  fuivant  nos  vœux,  un  ordre  confiant  &  inva- 
riable dans  toutes  les  parties  du  gouvernement  qui  intérefTent 
le  bonheur  de  nos  fujets  &  la  profpérité  de  notre  royaume* 
Ces  grands  motifs  nous  ont  déterminés  à  convoquer  l'affemblée 
des  états  de  toutes  les  provinces  de  notre  obéifTimce  ,  tant  pour 
nous  confeiller  &  nous  affifier  dans  toutes  les  cliofes  qui  feront 
mifes  fous  fes  yeux  ,  que  pour  nous  faire  connoître  les  fbuhaits 
&  les  doléances  de  nos  peuples ,  de  manière  que  ,  par  une 
mutuelle  confiance  &  par  un  amour  réciproque  entre  le  fou- 
verain  &  fes  fujets ,  il  foit  apporté  le  plus  promptement 
poffible  un  remède  efficace  aux  maux  de  l'état,  &  que  les  abus 
de  tout  genre  foient  réformés  &  prévenus  par  de  bons  &  folides 
moyens  qui  afTurent  la  félicité  publique ,  &  qui  nous  rendent  à 
nous  particulièrement  le  calme  &  la  tranquillité  dont  nous 
fommes  privés  depuis  fi  long-temps.. 

A  ces  caufes,  nous  vous  avertifTons  &  fignifions  que  notre 
volonté  eft  de  commencer  à  tenir  les  états  libres  &  généraux 
de  notre  royaume  ,  au  lundi  17  avril  prochain  ,  en  notre  ville 
de  Verfaiiles ,  où  nous  entendons  &  défirons  que  fe  trouvent 
aucuns  des  plus  notables  perfonnages  de  chaque  province  ^ 
bailliage  &  fénéchauffée.  Et  pour  cet  efTet ,  vous  mandons  & 
très-expreffément  enjoignons  qu'incontinent  là  préfente  reçue '^ 
vous  ayez  à  convoquer  &  affembler  en  notre  ville  d 
dans  le  plus  bref  temps  que  faire  fe  pourra,  tous  ceux  des  tîois- 
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états  du  bailliage  (  ou  fénécliauflee  )  d  pour  conférer 

&  pour  communiquer  enfemble  ,  tant  des  remontrances , 
plaintes  &  doléances,  que  des  moyens  &  avis  qu'ils  auront 
à  propofer  en  raflemblée  générale  de  nofdits  états  i  &  ce  fait, 
élire  ,  choiiir  ôc  nommer 

fans  plus 
de  chaque  ordre ,  tous  perfonnages  dignes  de  cette  grande 
marque  de  confiance ,  par  leur  intégrité  &  par  le  bon  efprit 
dont  ils  feront  animés  ;  lefquelles  convocations  &  éle8:ions 
feront  faites  dans  les  formes  prefcrites  pour  tout  le  royaume 
par  le  règlement  annexé  aux  préfentes  lettres  ;  &  feront  lefdits 
députés  munis  d'inllru6lions  &  pouvoirs  généraux  &  fuffifans 
pour  propofer ,  remontrer,  avifer  &  confentir  tout  ce  qui  peut 
concerner  les  befoins  de  l'état ,  la  réforme  des  abus  ,  l'établif' 
fement  d'un  ordre  fixe  &  durable  dans  toutes  les  parties  de 
Tadminiftration  ,  la  prof  périté  générale  de  notre  royaume,  &  le 
bien  de  tous  &  de  chacun  de  nos  fujets,  les  affûtant  que 
de  notre  part  ils  trouveront  toute  bonne  volonté  ôc  afîeS:ion 
pour  maintenir  &  faire  exécuter  tout  ce  qui  aura  été  concerté 
entre  nous  &  leldits  états  ,  foit  relativement  aux  impôts  qu'ils 
auront  confentis  ,foit  pour  l'établifTement  d'une  règle  confiante 
dans  toutes  les  parties  de  l'adminiilration  &  de  l'ordre  public  j 
leur  promettant  de  demander  &  d'écouter  favorablement  leurs 
avis  fur  tout  ce  qui  peut  intéreffer  le  bien  de  nos  peuples ,  & 
de  pourvoir  fur  les  doléances  &  propofitions  qu'ils  auront 
faites  ,  de  telle  manière  que  notre  royaume  ,  &  tous  nos 
fujets  en  particulier  ,  reffentent  pour  toujours  les  effets  falu- 
taires  qu'ils  doivent  fe  promettre  d'une  telle  &  fî  notable 
affembiée. 

Donné  à  Verfailles  ,  le  vingt-quatre  janvier  mil  fept  cent 
quatre-vingt-neuf. 

5i^;2<f  LOUIS.  Et  plus  bas  ^  Laurent  de  VilleDeuil. 

RÈGLEMENT 
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RÈGLEMENT  FAIT  PAPl  LE  ROI, 

Pour  r éxecution  des  Lettres  de  convocation. 

Du  24  Janvier  1789. 

J_jE  roi  ,  en  adreflant    aux  diverfes  provinces  foumifes  à 
fon  obéifTance    des    lettres  de  convocation   pour  les  états- 
généraux  ,   a  voulu  que  Tes  fujets  fuflent  tous  appelés  à  con- 
courir aux    élections  des   députés   qui  doivent  former  cette 
grande  &  folemnelle   alTemblée^  fa  majefté  a  déiiré  que  des 
extrémités   de    fon    royaume  &   des   habitations   les  moins 
connues ,  chacun  fût  lalTuré  de  faire  parvenir  jufqu  à  elle  lés 
"v-œux  &  fes  réclamations  :  fa  majefté  ne  peut  fouvent  atteindre 
que  par  fon  amour  à  cette  partie  de  fes  peuples  que  l'étendue 
de  fon  royaume  &  l'appareil  du  trône  femblent  éloigner  d'elle , 
&  qui ,  hors  de  la  portée  de  fes  regards  ,  fe  fie  néanmoins  à  la 
proteftion  de  fa  juîtice  &  aux  foins  prévoyans  de  fa  bonté.  Sa 
majeilé  a  donc  reconnu  avec  une  véritable  fatisfaftion ,  qu'au 
moyen   des   affemblées   graduelles    ordonnées  dans  toute  la 
France  pour  la  repréfentation  du  tiers-état ,  elle  auroit  ainfî 
une  forte  de  communication  avec  tous  les  habitans  de  fon 
royaume,   &  qu'elle  fe  rapprocheroit  de  leurs  befoins  &  de 
leurs  vœux  d'une  manière   plus  fûre  &  plus  immédiate.  Sa 
majefté  a  tâché  de  remplir  encore  cet  objet  particulier  de  fon 
inquiétude ,"  en  appelant  aux  afiemblées  du   clergé  tous  les 
bons  &  utiles  payeurs  qui  s'occupent  de  près  &  journellement 
de  l'indigence  &  de  l'afTiftance  du  peuple  ,  &  qui  connoiffent 
plus  intimement  fes  maux  &  fes  appréhenlions.  Le  roi  a  pris 
foin   néanmoins  que,  dans  aucun  moment,  les  paroi/Tes  ne 
fuffent  privées  de  la  préfence  de  leurs  curés ,  ou  d'un  eccléiiaf- 
-tique  capable  de  les  remplacer  ;    &  dans  ce  But ,  fa  majeflé  a 
permis  aux  curés  qui  n'ont  point  de  vicaires  de  donner  leur 
.fuiFrage  par  procuration, 

Tomi  /,  G 
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Le  roi  appelle  au  droit  d'être  éiiis  pour  députés  de  Ja  nobîefTe, 
tous  les  membres  de  cet  ordre  indiilinctement ,  propriétaires  ou 
non  propriétaires  :  c'ell  par  leurs  qualités  perlbnnelles ,  c'eft 
par  les  vertus  dont  ils  font  comptables  envers  leurs  ancêtres  , 
cju'ils  ont  lervi  l'état  dans  tous  les  temps  &  qu'ils  le  ferviront 
encore  j  &  le  plus  eilimable  d'entr'eux  fera  toujours  celui  qui 
méritera  le  mieux  de  les  repréfenter. 

Le  roi ,  en  réglant  l'ordre  des  convocations  &  la  forme  des 
alTemblées  ,  a  voulu  fuivre  les  anciens  ufages  autant  qu'il  étoit 
poffible.  Sa  miajefté ,  guidée  par  ce  principe ,  a  confcrvé  à  tous 
les  bailliages  qui  avoient  député  dire6Lement  aux  états- généraux 
en  1614  un  privilège  confacré  par  le  temps,  pourvu  du  moins 
qu'ils  n'euffentpas  perdu  les  caraftères  auxquels  cette  diilinftion 
avoit  été  accordée  ;  &  fa  majefté ,  afin  d'établir  une  règle 
uniforme ,  a  étendu  la  même  prérogative  au  petit  nombre  de 
bailliages  qui  ont  acquis  des  titres  pareils  depuis  l'époque  des 
derniers  états-généraux. 

Il  eft  réfulté  de  cette  difpofition ,  que  de  petits  bailliages 
auront  un  nomibre  de  députés  fupérieur  à  celui  qui  leur  auroit 
appartenu  dans  une  diviuon  exaftement  proportionnée  à  leur 
population  j  mais  fa  majefté  a  diminué  l'inconvénient  de  cette 
,  inégalité  ,  en  afîurant  aux  autres  bailliages  une   dépuration 
relative  à  leur  population  &à  leur  importance  j  &  ces  nouvelles 
combinaifons  n  auront  d'autre  conféquence  que  d'augmenter 
un  peu  le  nombre  général  des  députés.  Cependant ,  le  refpeft 
pour  les  anciens  ufages ,  ^  la  néceffité  de  les  concilier  avec  les 
circonftances  préfentes  fans  blelTer  les  principes  de  la  juftice, 
ont  rendu   l'enfemble  de   l'organifation  des  prochains  états- 
généraux  ,  &  toutes  les  difpofitions  préalables  très-difficiles ,  & 
louvent  imparfaites.  Cet  inconvénient  n'eût  pas  exifté,  fi  l'on 
eût  fuivi  une  marche  entièrement  libre ,  &  tracée  feulement 
par  la  raifon  &  par  l'équité  j  mais  fa  majefté  a  cru  mieux 
répondre  au  vœu  de  fes  peuples,  en  réfervant  à  l'afTemblée 
des  états-généraux  le  foin  de  remédier  aux  inégalités  qu'on  n'a 
pu  éviter ,  &  de  préparer  pour  l'avenir  un  fyflême  plus  parfait. 
Sa  majeflé  a  pris  toutes  les  précautions  que  fon  elprit  de 
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fagefTe  lui  a  infpirées,  afin  de  prévenir  les  difucultés  &  de  fixer 
tciires  les  incertitudes  ;  elle  attend  des  diffeFcns  officiers  chargés 
de  Texécution  de  les  volontés,  qu'ils  veilleront  affiduement  au 
maintien  fi  défirable  de  l'ordre  &  de  l'harmonie  ;  elle  attend 
lur-tout  que  la  voix  de  la  confcience  fera  feule  écoutée  dans 
le  choix  des  députés  aux  états-généraux.  Sa  majefté  exhorte  les 
élefteurs  à  fe  rappeler  que  les  hommes  d'un  efprit  fage  méritent 
la  préférence  ,  &  que  par  un  heureux  accord  de  la  morale  & 
de  la  politique  il  eil  rare  que ,  dans  les  affaires  publiques  & 
nationales  ,   les  plus  honnêtes  gens  ne  foient  aufîi   les  plus 
habiles.  Sa  majefté  elt  perfuadée  que  la  confiance  due  à  une 
afTcmblée  repréfentative  de  la  nation  entière  emipêchera  qu'on 
ne  donne  aux  députés  aucune  inftru61ion  propre  à  arrêter  ou 
à  troubler  le  cours  des  délibérations.  Elle  efpère  que  tous  fes 
fujets  auront  fans  celle  devant  leurs  yeux  ,  &  comme  préfent 
à  leur  fentim.ent,  le  bien  inappréciable  que  les  états-généraux 
peuvent  opérer ,  &  qu'une  fi  haute  confîdération  les  détournera 
de  fe  livrer  prématurément  à  un  efprit  de  défiance  qui  rend  fi 
facilement  injufle ,  &  qui   empêcheroit  de  faire  fervir  à  la 
gloire  &  à  la  profpérité  de  l'état  la  plus  grande  de  toutes  les 
forces,  l'union  des  intérêts  &  des  volontés.  Enfin,  fa  majeflé  , 
félon  l'ufage  obfervé  par  les  rois  fes  prédécefTeurs ,  s'eff:  déter- 
minée à  raffembler  autour  de  fa  demeure  les  états-généraux  du 
;royaume ,  non  pour  gêner  en  aucune  manière  la  liberté  de 
leurs  délibérations ,  mais  pour  leur  conferver  le  caraftère  le 
plus  cher  àfon  cœur,  celui  de  confeil&  d'ami.  En  conféquenee, 
jfa  majeflé  a  ordonné  &  ordonne  ce  qui  fuit  : 

Article    premier. 

Les  lettres  de  convocation  feront  envoyées  aux  gouverneurs 
des  différentes  provinces  du  royaume ,  pour  les  faire  par\'enir , 
dans  l'étendue  de  leurs  gouvernemens ,  aux  baillis  &  fénéchaux 
d'épée  ,  à  qui  elles  feront  adrefiées  ou  à  leurs  lieutenans. 

IL 

Dans  la  vue  de  faciliter  &  de  fimplifier  les  opérations  qui 

Gi 
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feront  ordonnées  par  le  préfent  règlement,  il  fera  dilHngué 
deux  clafles  de  bailliages  &  de  fénéchauffées. 

Dans  la  première  clafTe  feront  com^pris  tous  les  bailliages  & 
fénechauiï(^es  auxquels  fa  majeilé  a  jugé  que  fes  lettres  de 
convocation  dévoient  être  adreffées,  conformiément  à  ce  qui 
s'ell  pratiqué  en  1 6i  4. 

Dans  la  féconde  claffe  feront  compris  ceux  des  bailliages  & 
fénéchanfîces  qui,  n'ayant  pas  député  directement  en  161 4, 
ont  été  jugés  par  fa  majeité  devoir  encore  ne  députer  que 
fecondairement  &  conjointement  avec  les  bailliages  ou  féné- 
chauffées  de  la  première  clafTe  ;  &  dans  l'une  &  l'autre  clall'e  , 
l'on  entendra  par  bailliages  &  fénéchauffces  tous  les  fièges 
auxquels  la  connoifTance  des  cas  royaux  eli  attribuée. 

I  I  L 

Les  bailliages  ou  fénéchauffées  de  la  première  clafTe  feront 
déiignés  fous  le  titre  de  bailliages  principaux  ou  de  fénéchai.'JJees 
principales.  Ceux  de  la  féconde  clafTe  le  feront  fous  celui  de 
bailliciges  ou  jénéchaujfées  fecondaires, 

I  V. 

Les  bailliages  principaux  ou  fénéchaufTées  principales  y 
formant  la  première  clafTe ,  auront  un  arrondifîement  dans 
lequel  les  bailliages  ou  fénéchaufTées  fecondaires  ,  compofant 
la  féconde  clafTe ,  feront  compris  &  répartis ,  foit  à  raifon  de 
leur  proximiité  des  bailliages  principaux  ou  des  fénéchaufTées 
principales  ,  foit  à  raifon  de  leur  démembrement  de  Tancien 
relTort  défaits  bailliages  ou  fénéchaufTées. 

V. 

Les  bailliages  ou  fénéchaufTées  de  la  féconde  clafTe  feront 
défîgnés  à  la  fuite  des  bailliages  &  des  fénéchaufTées  de  la 
première  rlafTe  dont  ils  formeront  TarrondifTement ,  dans  l'état 
mentionné  ci-après ,  &  qui  fera  annexé  au  préfent  rè- 
glement. 
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V  I. 

En  conféquence  des  diftin6lions  établies  par  les  articles 
précédens,  les  lettres  de  convocation  feront  adrelTées  aux 
baillis  &  lenéchaux  des  bailliages  principaux  &  des  {hxii- 
chauffées  principales  j  &  leldits  baillis  &  fénéchaux  principaux, 
ou  leurs  lieutenans,  en  enverront  des  copies  collationnées, 
ainfi  que  du  préfent  règlement ,  aux  bailliages  &  fénéchauffées 
fecondaires. 

VIL 

Aussi-tôt  après  la  réception  des  lettres  de  convocation,  les 
baillis  &  fénéchaux  principaux ,  ou  leurs  lieutenans ,  les  feront, 
fur  la  réquifition  du  procureur  du  roi ,  publier  à  l'audience, 
&  enregillrer  au  greffe  de  leur  liège,  j  &  ils  feront  remplir  les 
formes  accoutumées  pour  leur  donner  la  plus  grande  publicité* 

V  I  I  î. 

Les  officiers  du  fiège  pourront  affifler  à  la  publication  qui 
fe  fera  à  l'audience,  des  lettres  de  convocation ^  mais  ils  ne 
prendront  aucune  part  à  tous  les  aftes ,  jugemens  &  ordon- 
nances que  le  bailli  ou  le  fénéchal ,  ou  fon  lieutenant ,  ou ,  en 
leur  abfence  le  premier  officier  du  liège ,  fera  dans  le  cas  de 
faire  &  de  rendre  pour  l'exécution  defdites  lettres.  Le  procureur 
du  roi  aura  feul  le  droit  d'affifter  le  bailli  ou  fénéchal ,  ou  fon 
lieutenant  j  &  il  fera  tenu ,  ou  l'avocat  du  roi,  en  fon  abfence , 
de  faire  toutes  les  réquifîtions  ou  diligences  néceffaires  pour 
procurer  ladite  exécution. 

IX. 

Lesdits  baillis  &  fénéchaux  principaux,  ou  leurs  lieutenans, 
feront  affigner,  à  la  requête  du  procureur  du  roi ,  les  évêques 
&  les  abbés ,  tous  les  chapitres  ,  corps  &  communautés , 
eccléliaftiques  rentes ,  réguliers  &  féculiers  ,  des  deux  {Qx.ts , 
&  généralement  tous  les  eccléliaftiques  poffédant  bénéfice  ou 
commanderie,   &  tous  les  nobles  poffédant  fief  dans   toute 
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retendue  du  reiïbrt  ordinaire  de  leur  bailliage  ou  fenéchaufTée 
principal ,  à  l'effet  de  comparoître  à  l'aflemblée  générale  du 
bailliage  ou  fénéchaufîee  principal,  au  jour  qui  léra  indiqué 
par  Taliignation ,  lequel  jour  ne  pourra  être  plus  tard  que  le 
i6  mars  prochain, 

X. 

En  conféquence,  il  fera  tenu  dans  chaque  chapitre  féculier 
d'hommes  une  alTemblée  qui  le  féparera  en  deux  parties,  l'une 
del'quelles ,  compofée  des  chanoines ,  nommera  un  député  à 
raifon  de  dix  chanoines  préf'ens  &  au-deffous  ;  deux  au-deffus 
de  dix  jufqu'à  vingt ,  &  ainfi  de  fuite  j  &  l'autre  partie  , 
compofée  de  tous  les  eccléfiaftiques  engagés  dans  les  ordres , 
attachés  par  quelque  fonftion  au  fervice  du  chapitre ,  nommera 
un  député  à  raifon  de  vingt  defdits  eccléliaftiques  préfens  & 
au-delibus  j  deux  au-deiTus  de  vingt  jufqu'à  quarante ,  &  ainiî 
de  llîite. 

X  L 

Tous  les  autres  corps  &  communautés  eccléfialliques rentes, 
réguliers,  des  deux  fexes ,  ainfi  que  les  chapitres  &  communautés 
de  filles,  ne  pourront  être  repréfentés  que  par  un  feul  député 
ou  procureur  fondé ,  pris  dans  l'ordre  eccléfiaftique  féculier  ou 
régulier. 

Les  féminaires  ,  collèges  &  hôpitaux;  étant  des  établiffemens 
publics  à  la  confervation  defquels  tous  les  ordres  ont  un  égal 
intérêt ,  ne  feront  point  admis  à  fe  faire  repréfenter, 

.XII. 

Tous  les  autres  eccléfîaftiques  pofledant  bénéfice ,  &  tous 
les  nobles  pofil\4ant  fief,  feront  tenus  de  fe  rendre  en  perfonne 
à  l'affemblée,  ou  de  fe  faire  reprélenter  par  un  procureur 
fondé ,  pris  dans  leur  ordre. 

Dans  le  c^s  où  quelques-uns  defdits  eccléfiailiques  ou  nobles 
n'auroient  point  été  afTignés,  ou  n'auroient  pas  reçu  l'aflignation 
qui  doit  leur  être  donnée  au  principal  manoir  de  leur  bénéfice 
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ou  fief,  ils  pourront  néanmoins  fe  rendre  en  perfonne  àFaiTem- 
blée ,  ou  (e  faire  repréienter  par  des  procureurs  fondés ,  en 
juftifiant  de  leurs  titres. 

X  I  J  I. 

Les  affignations  qui  feront  données  aux  pairs  de  France 
le  feront  au  chef-lieu  de  leurs  pairies ,  fans  que  la  comparution 
defdits  pairs  à  la  fuite  des  afiignations  puilTe  en  aucun  cas  , 
ni  d'aucune  manière  ,  porter  préjudice  aux  droits  &  privilèges 
de  leurs  pairies. 

X  I  V. 

Les  curés  des  paroiiTes ,  bourgs  &  communautés  des  cam- 
pagnes ,  éloignés  de  plus  de  deux  lieues  de  la  ville  oii  fe  tiendra 
l'aflemblée  du  bailliage  ou  fénéchauffée  à  laquelle  ils  auront 
été  afiignés,  ne  pourront  y  comparoître  que  par  des  procureurs 
pris  dans  l'ordre  eccléiialHque ,  à  moins  qu'ils  n'ayent  dans 
leurs  cures  un  vicaire  ou  denervant  réiidant,  en  état  de  remplir 
leurs  fondions  ;  lequel  vicaire  ou  deflérvant  ne  pourra  quitter 
la  paroiffe  pendant  l'abfence  du  curé. 

X  V. 

Dans  chaque  ville,  tous  les  eccléiiaftiques  engagés  dans 
les  ordres  &  non  polîédans  bénéfice  feront  tenus  de  fe  réunir 
chez  le  curé  de  la  paroiffe  fur  laquelle  ils  fe  trouveront 
habitués  ou  domiciliés  ;  &  là ,  de  choifir  des  députés  à  raifon 
d'un  fur  vingt  eccléhaftiques  préfens  &  au-deffous  ;  deux  au- 
deffas  de  vingt  jufqu  à  quarante,  &  ainfi  de  fuite ,  non  compris 
le  curé,  à  qui  le  droit  de  venir  à  l'affemblée  générale  appartient 
à  raifon  de  fon  bénéfice. 

X  V  L 

Tous  les  autres  eccléfiafliques  engagés  dans  les  ordres , 
non  réfidans  dans  les  villes ,  &  tous  les  nobles  non  pofTédans 
fief,  ayant  la  nobleffe  acquife  &  tranfmiffible ,  âgés  de  vingt- 
cinq  ans ,  nés  François  ou  naturalifés ,    domiciliés  dans  le 
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refTort  du  bailliage ,  feront  tenus ,  en  ^-ertu  des  publications 
8c  affiches  des  lettres  de  convocation ,  de  le  rendre  en  perlbnne 
à  raflëmblée  des  trois  états  du  bailliage  ou  fénéchaullee ,  fans 
pouvoir  le  faire  repréfenter  par  procureur, 

XVII. 

Ceux  des  eccléiiaftiques  ou  des  nobles  qui  pofsèderont 
des  bénéfices  ou  des  fiefs  fitués  dans  pluficurs  bailliages  ou 
fénéchaulTées  pourront  le  faire  repréfenter  à  FalTemblée  des 
trois  états  de  chacun  de  ces  bailliages  ou  fénéchaulTées  par 
un  procureur  fondé  pris  dans  leur  ordre  ;  mais  ils  ne  pourront 
avoir  qu'un  fuffrage  dans  la  même  aflemblée  générale  de.' 
bailliage  ou  fénéchauffée,quel  quefoit  le  nombre  des  bénéfices 
ou  fiefs  qu'ils  y  pofsèdent. 

XVIII. 

Les  eccléfiaftiques  engagés  dans  les  ordres,  pofTédant  des 
fiefs  non  dépendans  de  bénéfices ,  fe  rangeront  dans  l'ordre 
eccléfiaftique ,  s'ils  comparoilTent  en  perfonne  ;  mais  s'ils 
donnent  une  procuration ,  ils  feront  tenus  de  la  donner  à  un 
noble  ,  qui  fe  rangera  dans  l'ordre  de  la  noblelTe. 

X  I  X. 

Les  baillis  &  commandeurs  de  l'ordre  de  Malte  feront 
compris  dans  l'ordre  eccléfiaftique.  Les  novices  fans  bénéfices 
feront  compris  dans  l'ordre  de  la  noblefië  ;  &  les  fervans  qui 
n  ont  point  fait  de  vœux  ,  dans  l'ordre  du  tiers- état. 

X  X. 

Les  femmes  polTédant  divifément ,  les  filles  &  les  veuves  , 
ainfi  que  les  mineurs  jouiffant  de  la  noblelTe,  pourvu  que 
lefdites  femmes ,  filles ,  veuves  &  mineurs  pofsèdent  des  fiefs  , 
pourront  le  faire  repréfenter  par  des  procureurs  pris  dans 
l'ordre  de  la  nobleffe. 

XX  L 
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XXL 

Tous  les  députes  &  procureurs  fondés  feront  tenus  d'ap- 
porter tous  les*  mémoires  &  inftruftions  qui  leur  auront  été 
remis  parleurs  commettans ,  &  de  les  préfenter  lors  de  la  rédac- 
tion des  cahiers ,  pour  y  avoir,  tel  égard  que  de  raifon.  Lefdits 
députés  &:  procureurs  fondés  ne  pourront  avoir,  lors  de  ladite 
rédaaion ,  &  dans  toute  autre  délibération,  que  leurfufFrage 
perfonnel  ;  mais  pour  FéletHon  des  députés  aux  états-généraux, 
les  fondés  de  procuration  des  eccléfiaftiques  poffédant  béné- 
fices ,  &  des  nobles  poffédant  fiefs ,  pourront ,  indépendamment 
de  leur  fuffrage  perfonnel ,  avoir  deux  voix ,  &  ne  pourront 
en  avoir  davantage  ,  quel  que  foit  le  nombre  de  leurs 
commettans. 

XXII. 

Les  baillis  &  fénéchaux  principaux  ou  leurs  lieutenans 
feront ,  à  la  réquifition  du  procureur  du  roi ,  notifier  les  lettres 
de  convocation,  ainfi  que  le  préfent  règlement,  par  un  huiffier 
royal,  aux  officiers  municipaux  des  villes,  maires,  confuls  , 
fyndics ,  prépofés ,  ou  autres  officiers  des  paroiffes  &  com- 
munautés de  campagne,  fituées  dans  l'étendue  de  leur  juridiftion 
pour  les  cas  royaux,  avec  Yommation  de  faire  publier  leldites 
lettres  &  ledit  règlement  au  prône  des  méfies  paroifiiales,  &  à 
l'iffue  defdites  meffes ,  à  la  porte  de  l'égife,  dans  une  affeniblée 
convoquée  en  la  forme  accoutumée. 

X  X  I  I  L 

Les  copies  des  lettres  de  convocation , du  préfent  règlement, 
ainfi  que  de  la  fentence  du  bailli  ou  fénéchal,  feront  imprimées. 
&  notifiées  fur  papier  non  timbré.  Tous  les  procès-verbaux  & 
autres  aftes  relatifs  aux  afièmblées  &  aux  éleftions,  qu'ils 
foient  ou  non  dans  le  cas  d'être  fignifiés  ,  feront  pareillement 
rédigés  fur  papier  libre.  Le  prix  de  chaque  exploit  fera  fixé  à 
douze  fous. 

Tome  J.  " 
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XXIV. 

Huitaine  an  plus  tard  après  la  notification  &  publication 
des  lettres  de  convocation  ,  tous  les  habitans  compoUint  le 
tiers-état  des  villes  ,  ainfi  que  ceux  des  bourgs ,  paroifTes  & 
communautés  de  campagne  ,  ayant  un  rôle  féparé  d'impo" 
fitions ,  feront  tenus  de  s'aliembler  dans  la  forme  ci-après 
prefcrite  ,  à  l'effet  de  rédiger  le  cahier  de  leurs  plaintes  & 
doléances ,  &  de  nommer  des  députés  pour  porter  ledit  cahier 
aux  lieu  &  jour  qui  leur  auront  été  indiqués  par  l'aile  de  noti^- 
fication  &  fommation  qu'ails  auront  reçu^ 

XXV. 

Les  paroifTes  &  communautés ,  les  bourgs ,  ainfi  que  les 
villes  non  com.prifes  dans  l'état  annexé  au  préfent  règlement , 
s'aiTembleront  dans  le  lieu  ordinaire  des  afîemblées  ,  ëv  devant 
le  juge  du  lieu  ,  ou  ,  en  fon  abfence ,  devant  tout  autre  oritcier 
public  ',  à  laquelle  affemblée  auront  droit  d'airiirer  tous  les 
habitans  compcfant  le  tiers-état ,  nés  François  ou  naturalifés  , 
âgés  de  vingt-cinq  ans ,  domiciliés  &  compris  au  rôle  des 
impositions  ,  pour  concourir  à  la  rédaction  des  cahiers  &  à  la 
nomination  des  députés. 

XXVI. 

Dans  les  villes  dénommées  en  l'état  annexé  au  préfenC 
règlement,  les  habitans  s'afîembleront  d'abord  par  corpora- 
tions ,  à  reiTet  de  quoi  les  officiers  municipaux  feront  tenus  de 
faire  avertir ,  i'ans  minillère  d'huiffier ,  les  fyndics  ou  autres 
officiers  principaux  de  chacune  defdites  corporations ,  pour 
qu'ils  aient  à  convoquer  une  affemblée  générale  de  tous  les 
membres  de  leur  corporation.  Les  corporations  d'arts  &  métiers 
choiiiront  un  député  à  raifon  de  cent  individus  &  au-deffous,. 
préfens  à  l'affemblée  ;  deux  au-deffns  de  cent  ;  trois  au-deffus 
de  deux  cents  ,&amli de  fuite.  Les  corporations  d'arts  libéraux, 
celles  des  négocians ,  armateu  s ,  S:  géiiéralemennous  les  autres 
citoyens  réunis  par  l'exercice  àts  mêmes  fondions ,  &  for . 
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îKiant  des  affemblées  ou  des  corps  antoiiles ,  nommeront  deux 
députés ,  à  raifon  de  cent  &  au-delFoiis  j  quatre  au-deilus  de 
cent  i  i!x  au-deffus  de  deux  cent ,  &  ainfî  de  fuite, 

En  cas  de  difficulté  fur  l'exécution  du  préfent  article ,  les 
officiers  municipaux  en  décideront  provifoiremer.t ,  &  leur 
déciiion  fera  exécutée  ,  nonobilr.nt  oppofition  ou  appel. 

X  X.^V  I  L 

Les  habitans  compofant  le  tiers-état  defdites  villes  qui  ne 
fe  trouveront  compris  dans  aucuns  corps,  communautés  ou 
corporations  s'affembleront  à  Ihôtel-de-ville  au  jour  qui  fera 
indiqué  par  les  officiers  municipaux ,  &  il  y  fera  élu  des 
députés  dans  la  proportion  de  deux  députés  pour  cent  individus 
6.  ;;*-ddf^us,  préiëns  à  ladite  airemblée;  quatre  au-deffi.is  de 
O:  audeffiis  de  deux  cents,   &  toujours  en  augmentant 

a;i  '    mêm.e  proportion. 

X  X  V  I  î  I. 


L 


és  choisis  dans  ces  différentes  afTemblées  parti- 
jx  .n-^ront  à  rhôtel-dè-ville  ,  &  fous  la  préiidence  des 
o.^  s  nmricipaux,  FaiTemblée  du  tiers-état  de  la  ville  j  dans 
l:  ...  lie  ailembfée  ils  rédigeront  le  cahier  des  plaintes  & 
(doléances  de  ladite  ville ,  &  nommeront  des  députés  pour  le 
porter  aux  lieu  &  jour  qui  leur  auront  été  indiqués. 

XXIX. 

Nulle  autre  ville  que  celle  de  Paris  n'enverra  de  députés 
paniculiers  aux  états- généraux,  les  grandes  villes  de^^ant  en 
être  dédommagées ,  foit  par  le  plus  grand  nombre  de  députés 
accordé  à  leur  bailliage  ou  fénéchauffée ,  à  raifon  de  la  popu- 
lation defdites  villes ,  foit  par  l'influence  qu'elles  feront  dans 
le  cas  d'avoir  fur  le  choix  de  ces  députés. 

X  X  X. 

Ceux  des  officiers  municipaux  qui  ne  feront  pas  du  tierS' 
état  n'auront  dans  l'alTemblée  qu'ils  préfideront  aucune  voix , 

H  2 
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foit  pour  la  rédaction  des  cahiers,  foit  pour  Téleélion  des 
députés  -ils  pourront  néanmoins  être  élusj  &  il  en  fera  ufé  de 
mcmc  à  l'égard  des  juges  des  lieux ,  ou  autres  officiers  publics 
qui  présideront  les  affemblées  des  paroi ffes  ou  communautés 
dans  Iciquelles  ils  ne  feront  pas  domiciliés.   . 

X  X  X  L 

Le  nombre  des  dépurés  qui  feront  choifis  par  les  paroifles- 
&  communautés  de  campagne  pour  porter  leurs  cahiers 
fera  de  deux ,  à  raifon  de  deux  cents  feux  &  au-delTous  ;  de 
trois  au-deiîus  de  deux  cents  feux;  de  quatre  au-delTus  de  trois 
cents  feux  ,  &  ain(i  de  fuite.  Les  villes  enverront  le  nombre  de 
députés  fixé  par  Fétat  général  annexé  au  préfent  règlement  ;  & 
à  l'égard  de  toutes  celles  qui  ne  s'y  trouvent  pas  comiprifes ,  le 
nombre  de  leurs  députés  fera  fixé  à  quatre, 

X  X  X  I  L 

Les  aftes  que  le  procureur  du  roi  fera  notifier  aux  officiers 
municipaux  des  villes  &  aux  fyndics,  fabriciens  ou  autres 
officiers  des  bourgs,  paroifles  &  communautés  des  campagnes-, 
contiendront  fommation  de  fe  conformer  aux  difpofitions  du 
règlement  8c  de  l'ordonnance  du  bailli  ou  fénéchal  ,  foit  pour 
la  forme  de  leurs  affemblées,  foit  pour  le  nombre  de  députés 
que  lefdites  villes  &  communautés  auront  à  envoyer ,  fuivant 
l'état  annexé  au  préfent  règlement ,  ou  d'après  ce  qui  eil  porté 
par  l'article  précédent. 

XXXIII. 

Dans  les  bailliages  principaux  ou  fénéchauffées  principales, 
auxquels  doivent  être  envoyés  des  députés  du  tiers-état  des 
bailliages  ou  iénéchauffées  fecondaires,  les  baillis  ou  {éné-- 
chaux.,  ou  leurs  lîeutenans  en  leur  abfence,  fei ont  tenus  de 
convoquer  ,  avant  le  jour  indiqué  pour  l'affemblée  générale, 
une  affernblée  préliminaire  des  députés  du  tiers-état  des  villes , 
bourgs  ,  paroiiîés  &  communautés  de  leur  reffort ,  à  l'effet  par 
leldits  députés  d'y  réduire  leurs  cahiers  en  un  feul ,  &  de  nom" 
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îner  îe  quart  d'entr'eux  pour  porter  ledit  cahier  à  rafTemblée 
générale  des  trois-états  du  bailliage  ou  fénéchauflée  ,  &  pour 
concourir  avec  les  députés  des  autres  bailliages  fecondaires 
tant  à  la  rédu8:ion  en  un  feul  de  tous  les  cahiers  defdits  bailliages 
ou  fénéchaufTées ,  qu'à  l'éleftion  du  nombre  de  députés  aux 
états- généraux  fixé  par  la  lettre  du  roi. 

La  réduction  au  quart  ci-deflus  ordonnée  dans  leidits 
bailliages  principaux  &  fecondaires  ne  s'opérera  pas  d'après 
le  nombre  des  députés  préiéns ,  mais  d'après  le  nombre  de  ceux 
qui  auroient  du  fe  rendre  à  ladite  afiemblée ,  afin  que  l'influence 
que  chaque  bailliage  doit  avoir  fur  la  rédaélion  des  cahiers 
&  l'éleftion  des  députés  aux  états -généraux,  à  railbn  de  fa 
population  &  du  nombre  des  communautés  qui  en  dépendent, 
ne  foit  pas  diminuée  par  Fabfence  de  ceux  des  députés  qui  ne 
fe  f  croient  pas  rendus  à  l'aflemblée. 

XXXIV. 

La  réduftionau  quart  des  députés  des  villes  &  communautés 
pour  l'éieftion  des  députés  aux  états-généraux ,  ordonnée  par 
la  majeflé  dans  les  bailliages  principaux  auxquels  doivent  fe 
réunir  les  députés  d'autres  bailliages  fecondaires ,  ayant  été 
déterminée  par  la  réunion  de  deux  motifs  ;  l'un ,  de  prévenir 
des  affemblées  trop  nombreufes  dans  ces  bailliages  principaux  ^ 
l'autre,  de  diminuer  les  peines  &  les  frais  de  voyages  plus 
longs  &  plus  m.ultipHés  d'un  grand  nombre  de  députés  -,  &  ce 
dernier  motif  n'exiflant  pas  dans  les  bailliages  principaux  qui 
n'ont  pas  de  bailliages  fecondaires ,  ùi  majellé  a  ordonné  que 
dans  lefdits  bailliages  principaux  n'ayant  point  de  bailli-ages 
fecondaires,  Féleclion  des  députés  du  tiers-état  aux  états-géné- 
raux fera  faite  imm.édiatement  après  la  réunion  des  cahiers 
de  toutes  les  villes  &  communautés  en  un  feul ,  par  tous  les 
députés  defdites  villes  &  communautés  qui  s'y  feront  rendus  , 
à  moins  que  le  nombre  defdits  députés  n'excédât  celui  de  deux 
cents;  auquel  cas  feulement,  lefdits  députés  feront  tenus  de  fe 
réduire  audit  nombre  de  deux  cents  pour  l'élection  des 
députés  aux  états-généraux. 
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XXXV. 

Les  baillis  &  fénéchaux  principaux  auxquels  fa  majefté 
aura  adrellë  fes  lettres  de  convocation,  ou  leurs  lieutenans,  en 
feront  remettre  des  copies  collationnées ,  ainfi  que  du  règle- 
ment y  annexé ,  aux  lieutenans  des  bailliages  &  fénéchauffées 
fecondaires  ,  compris  dans  l'arrondiflement  fixé  par  l'état 
annexé  au  préfent  règlement,  pour  être  procédé  par  les 
lieutenans  deldits  bailliages  &  fénéchaulTées  fecondaires ,  tant 
à  l'enregiftrement  &  à  la  publication  defdites  lettres  de  con- 
vocation &dudit  règlement ,  qu'à  la  convocation  des  membres 
du  clergé,  de  la  nobleiïe,  pardevant  le  bailli  ou  fénéchal 
principal   ou  fon  lieutenant ,  &  du  tiers-état ,  pardevant  eux. 

XXXVI. 

Les  lieutenans  des  bailliages  &  fénéchaulTées  fecondaires, 
auxquels  les  lettres  de  convocation  auront  été  adrelTées  par 
les  baillis  ou  fénéchaux  principaux,  feront  tenus  de  rendre  une 
ordonnance  conforme  aux  difpofitions  du  préfent  règlement , 
en  y  rappelant  le  jour  fixé  par  l'ordonnance  des  baillis  ou 
fénéchaux  principaux ,  pour  la  tenue  de  l'afTemblée  des  trois 
états, 

X  X  X  V  I  L 

En  conféquence,  lefdits  lieutenans  des  bailliages  ou  féné- 
chaulTées fecondaires  feront  affigner  les  évêques  ,  abbés  , 
chapitres,  corps  &  communautés,  eccléliailiques  rentes, 
réguliers  &  féculiers  des  deux  fcxes,  les  prieurs,  les  curés,  les 
commandeurs ,  &  généralement  tous  les  bénéficiers  &  tous  les 
nobles  polTédant  hefs  dans  fétendue  defdits  bailliages  ou 
fénéchauffées  fecondaires ,  à  Teffet  de  fe  rendre  à  Taflemblée 
générale  des  trois  états  du  bailliage  ou  de  la  fénéchauiTée 
principale,  au  jour  &  lieu  fixés  par  les  baillis  ou  fénéchaux 
principaux. 

X  X  X  V  I  I  L 

LesT)its  lieutenans  des  bailUages  ou  fénéchauffées  fecon- 
daires feront  également  notifier  les  lettres  de  convocation ,  le 
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tèglement  &  leur  ordonnance  aux  villes ,  bourgs ,  paroilTes  g^ 
communautés  iitués  dans  l'étendue  de  leur  juridiéHon.  Les 
aflemblées  de  ces  villes  &  communautés  s'y  tiendront  dans 
l'ordre  &  la  forme  portés  au  préfent  règlement  j  &  il  fe  tiendra 
devant  les  lieutenans  defdits  bailliages  ou  fénéchauflees  fecon- 
daires,  &  au  jour  par  eux  fixé,  quinzaine  au  moins  avant  le 
jour  déterminé  pour  l'alTemblée  générale  des  trois  états  du 
bailliage  ou  lenéchaufTée  principal,  une  affemblée  préliminai.e 
de  tous  les  députés  des  villes  &  communautés  de  leur  reflbrt ,  à 
l'effet  de  réduire  tous  leurs  cahiers  en  un  feul,  &  de  nommer 
le  quart  d'entre  eux  pour  porter  ledit  cahier  à  l'affemblée  des 
trois  états  du  bailliage  ou  fénéchaufîee  principal,  conforruément 
aux  lettres  de  convocation. 

XXXIX. 

L'assemblée  des  trois  états  du  bailliage  ou  de  la  féné- 
chauffée  principale  fera  compofée  des  membres  du  clergé  & 
de  ceux  de  la  nobleffe  qui  s'y  feront  rendus,  foit  en  conféquence 
des  affignations  qui  leur  auront  été  particulièrement  données  , 
foit  en  vertu  de  la  connoiffance  générale  acquife  par  les 
pyibhcations  &  affiches  des  lettres  de  convocation  ,  &  des 
différens  députés  du  tiers-état  qui  auront  été  choifis  pour  affiffer 
à  ladite  affemblée. 

Dans  ;les  féances ,  l'ordre  du  clergé  aura  la  droite ,  l'ordre 
de  la  nobleffe  occupera  la  gauche,  &  celui  du  tiers  fera  placé 
en  face.  Entend  fa  majeffé  que  la  place  que  chacun  prendra  en 
particuher  dans  fon  ordre  ne  puiffe  tirer  à  conféquence  dans 
aucun  cas ,  ne  doutant  pas  que  tous  ceux  qui  compoferont  ces 
affemblées  n'aient  les  égards  &  les  déférences  que  l'ufage  a 
confacrés  pour  les  rangs ,  les  dignités  &  f  âge. 

X  L. 

L'assemblée  des  trois  ordres  réunis  fera  'prelidée  par  le 
bailli  ou  fénéchal,  ou  fon  lieutenant  j  il  fera  donné  a6ïe  aux 
comparans  de  leur  comparution ,  &  il  fera  donné  défaut  contre 
les  non  comparans  j  après  quoi  il  fera  paffé  à  la  réception  du 
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ferment  que  feront  les  membres  c!e  raiîemblée,  de  procéder 
fidèlement  à  la  rédaftion  du  cahier  général  &  à  la  nomination 
des  députés.  Les  eccléiiafl:ic|ues  &  les  nobles  fe  retireront 
cnfuite  dans  le  lieu  qui  leur  fera  indiqué  pour  tenir  leurs 
alTemblées  particulières. 

X  L  L 

L*ASSEMBLÉE  du  clcr^é  fera  préfidée  par  celui  auquel 
l'ordre  de  la  hiérarchie  défère  la  préiîdencej  celle  de  la  nobleiTe 
fera  préiidée  par  le  bailli  ou  fénéchal ,  &  en  fon  abfence  par 
le  prélident  qu  elle  aura  élu  ;  auquel  cas ,  i'affembiée  qui  fe 
tiendra  pour  cette  éle6lion  fera  préiidée  par  le  plus  avancé 
en  âge.  L'alTemblée  du  tiers-état  fera  préiidée  par  le  lieutenant 
du  bailliage  ou  de  la  fénéchaulTée,  &  à  fon  défaut  par  celui 
qui  doit  le  remplacer.  Le  clergé  &  la  noblefle  nommieront  leurs 
lècrétaires  j  le  greffier  du  bailliage  fera  fecrétaire  du  tiers,_ 

X  L  I  L 

S'il  s'élève  quelques  difficultés  fur  la  juiliiication  des  titres 
&  qualités  de  quelques-uns  de  ceux  qui  fe  préfenteront  pour 
être  admis  dans  l'ordre  du  clergé  ou  dans  celui  de  la  nobleiTe, 
les  difficultés  feront  décidées  provifoirement  par  le  bailli  ou 
fénéchal,  &  en  fon  abfence  par  ion  lieutenant,  affilié  de 
quatre  eccléiiafl-iques  pour  le  clergé,  &  de  quatre  gentilshommes 
pour  la  nobleiTe  ,  fans  que  Lt  décilîon  qui  interviendra  puiiTe 
fervir  ©u  préjudicier  dans  aucun  autre  cas. 

X  L  I  I  L 

Chaque  ordre  rédigera  {^s  cahiers,  &  nommera  fes  députés 
féparément,  à  moins  qu'ils  ne  préfèrent  d'y  procéder  en 
commun  ;  auquel  cas ,  le  confentement  des  trois  ordres  ,  pris 
féparément,  fera  néceffaire. 

X  L  I  V. 

Pour  procéder  à  la  rédaélion  des  cahiers,  il  fera  nommé 
des  commifTuires  qui  y  vaqueront  fans  interruption  &  fans 
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délai  j  &  aufîî-tôt  que  leur  travail  fera  fini ,  les  cahiers  de 
chaque  ordre  feront  définitivement  arrêtés  dans  l'afTemblée 
de  l'ordre. 

XLV. 

Les  cahiers  feront  drefiTés  &  rédigés  avec  le  plus  de  précifion 
&  de  clarté  qu'il  fera  poflible  j  &  les  pouvoirs  dont  les 
députés  feront  munis  devront  être  généraux  &  fuiHians  pour 
propofer,  remontrer,  avifer  &  confentir  ,  ainfi  qu'il  ell  porté 
aux  lettres  de  convocation. 

X  L  V  L 

Les  éleélions  des  députés  qui  feront  fuceffivement  choifis 
pour  former  les  afTemblées  graduelles  ordonnées  par  le  préfent 
règlement  feront  faites  à  haute  voix  j  les  députés  aux  états- 
généraux  feront  feuls  élus  par  la  voie  du  fcrutin. 

X  L  V  I  L 

Pour  parvenir  à  cette  dernière  éle6lion  ,  il  fera  d'abord 
fait  choix  au  fcrutin  de  trois  membres  de  l'afTemblée ,  qui  feront 
chargés  d'ouvrir  les  billets ,  d'en  vérifier  le  nombre ,  de  compter 
les  voix ,  &  de  déclarer  le  choix  de  l'afTemblée. 

Les  billets  de  ce  premier  fcrutin  feront  dépofés  par  tous  les 
députés  fuccefîivement  dans  un  vafe  placé  fur  une  table,  au- 
devant  du  fecrétaire  de  l'afTemblée ,  &  la  vérification  en  fera 
faite  par  ledit  fecrétaire ,  afîifté  des  trois  plus  anciens  d'âge. 

Les  trois  membres  de  TafTemblée  qui  auront  eu  le  plus  de 
voix  feront  les  trois  fcrutateurs. 

Les  fcrutateurs  prendront  place  devant  le  bureau ,  au  milieu 
de  la  falle  de  TafTemblée ,  &  ils  dépoferont  d'abord  dans  le 
vafe  à  ce  préparé  leur  billet  d'éleâionj  après  quoi  tous  les 
électeurs  viendront  pareillement ,  Tun  après  Tautre  ,  dépofer 
oflenfiblement  leurs  billets  dans  ledit  vafe. 

Les  élefteurs  ayant  repris  leurs  places ,  les  fcrutareurs 
procéderont  d'abord  au  compte  &  récenfement  àzs,  billets  j  (Se 
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fi  le  nombre  s'en  trouvoit  fupérieur  à  celui  desfuffrages  exiftant 
dans  FalTemblée  ,  en  comptant  ceux  qui  réfultent  des  procura- 
tions ,  il  feroit ,  fur  la  déclaration  des  fcrutateurs  ,  procédé  à 
Finftant  à  un  nouveau  fcrutin,  &  les  billets  du  premier  Icrutia 
feroient  incontinent  brûles. 

Si  le  mxme  billet  portoit  plufieurs  noms ,  il  feroit  rejeté 
fans  recommencer  le  fcrutin  ;  il  en  feroit  ufé  de  même  dans  le 
cas  où  il  fe  trouveroit  un  ou  plufieurs  billets  qui  fulTenten  blanc. 

Le  nombre  des  billets  étant  ainfi  conftaté ,  ils  feront  ouverts , 
&  les  voix  feront  vérifiées  par  lefdits  fcrutateurs  à  voix  baffe. 

La  pluralité  fera  cenfée  acquife  par  une  feule  voix  au- 
deffus  de  la  moitié  des  fuffrages  de  l'alfemblée. 

Tous  ceux  qui  auront  obtenu  cette  pluralité  feront  déclarés 
élus. 

Au  défaut  de  ladite  pluralité ,  on  ira  une  féconde  fois  au 
fcrutin  dans  la  forme  qui  vient  d'être  prefcrite  j  &  fi  le  choix 
de  l'alfemblée  n'efl  pas  encore  déterminé  par  la  pluralité  ,  les 
fcrutateurs  déclareront  les  deux  fujets  qui  auront  réuni  le  plus 
de  voix  ,  &  ce  feront  ceux-là  feuls  qui  pourront  concourir 
à  réte61:ion  qui  fera  déterminée  par  le  troifième  tour  de 
fcrutin  ;  en  forte  qu'il  ne  fera  dans  aucun  cas  néceffaire  de 
recourir  plus  de  trois  fois  au  fcrutin. 

En  cas  d'égalité  parfaite  de  fuffrages  entre  les  concurrens 
dans  le  troifième  tour  de  fcrutin ,  le  plus  ancien  d'âge  iéra  élu. 

Tous  les  billets ,  ainfi  que  les  notes  des  fcrutateurs ,  feront 
foigneufement  brûlés  après  chaque  tour  de  fcrutin. 

Il  fera  procédé  au  fcrutin  autant  de  fois  qu'il  y  aura  de 
députés  à  nommer. 

X  L  V  I  H.      . 

Dans  le  cas  où  la  même  perfonne  auroit  été  nommée 
député  aux  états-généraux  par  plus  d'un  bailliage ,  dans  l'ordre 
du  clergé ,  de  la  noblelTe  ou  du  tiers  -  état ,  elle  fera  obligée 
d'opter.  S'il  arrive  que  le  choix  du  bailliage  tombe  fur  une 
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perfonne  abfente  ,  il  fera  fur-le-champ  procédé  dans  la  même 
forme  à  i'éleftion  d'un  fuppléant  pour  remplacer  ledit  député 
ablèni ,  fi ,  à  raifon  de  l'option  ou  de  quelqu  autre  empêche- 
ment, il  ne  pouvoit  pas  accepter  la  députation. 

X  L  I  X. 

Toutes  les  élevions  graduelles  des  députés ,  y  dompris 
celles  des  députés  aux  états-généraux ,  ainfi  que  la  remife  qui 
leur  fera  faite  ,  tant  des  cahiers  particuliers  que  du  cahier 
général,  feront  conftatées  par  des  procès-verbaux  qui  con- 
tiendront leurs  pouvoirs. 

L. 

Mande  &  ordonne  fa  majefté  à  tous  les  baillis  &  fénéchaux,. 
&  à  l'officier  principal  de  chacun  des  bailliages  &  fénéchauilées 
compris  dans  l'état  annexé  au  préfent  règlement ,  de  procéder 
à  toutes  les  opérations  &  à  tous  les  aftes  prefcrits  pour 
parvenir  à  la  nomination  des  députés,  tant  aux  afTemblées 
particulières  qu'aux  états  -  généraux ,  félon  l'ordre  defdits 
bailliages  &  fénéchaufTées ,  tel  qu'il  fe  trouve  fixé  par  ledit 
€tat ,  fans  que  defdits  aftes  &  opérations  ,  ni  en  général 
d'aucune  des  difpofîtions  faites  par  fa  majeflé  à  l'occaiion  de 
la  convocation  des  états-généraux  ,  ni  d'aucune  des  expreffions 
employées  dans  le  préfent  règlement ,  ou  dans  les  fentences 
&  ordonnances  des  baillis  &  fénéchaux  principaux  qui 
auront  fait  pafTer  les  lettres  de  convocation  aux  officiers  des 
bailliages  ou  fénéchaufTées  fecondaires ,  il  puifTe  être  induit 
ni  réfulter  en  aucun  autre  cas  aucun  changement  ou  novation 
jdans  l'ordte  accoutumé  de  fupériorité ,  infériorité  ou  égalité 
defdits  bailliages. 

LI. 

Sa  majeflé,  voulant  prévenir  tout  ce  qui  pourroit  arrêter 
ou  retarder  le  cours  des  opérations  prefcrites  pour  la  convo- 
,cation  è.^^  états-généraux ,  ordonne  que  toutes  les  fentences , 
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ordonnafiees  6^  décidons  qui  interviendront  fur  les  citations , 
les  affemblées  ,  les  élevions ,  &  généralement  ilir  toutes  les 
opérations  qui  y  feront  relati^'es ,  iëront  exécutées  par  provi- 
fion  ,  nonobllant  toutes  appellations  &  oppoiîtions  en  forme, 
judiciaire,  que  fa  majeilé  a  interdites,  fauf  aux  parties  intérefiées 
à  fe  pourvoir  pardevers  elle ,  par  voie  de  repréfentations  & 
par  {impies  mémoires. 

Faït  &  arrêté  par  le  roi ,  étant  en  fon  confeil ,  tenu  à 
Versailles  le  vingt-quatre  janvier  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
rr^\i?Si^néluO{JlS,  Ht  plus  bas,  Laurent  de  Villedeuil. 
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ARRET 

DU   CONSEIL  D'ÉTAT    DU   ROî, 

Du  25  Février  1789. 

Extrait  des  regijircs  du  confcil  d'éuit, 

J_jE  ROI ,  informé  qne  dans  plu/ieurs  provinces  on  a  cherché 
&  l'on  cherche  encore  à  gêner  le  libre  liiifrage  de  fes  fujets, 
en  les  engageant  à  adhérer  par  leurs  lignatures  à  des  écrits 
où  l'on  manifefte  différens  vœux  &  diverles  opinions  fur  les 
inflru61ions  qu'il  faudroit  donner  aux  repréfentans  de  la  nation 
aux  états-généraux;  8c  fa  majeilé  considérant  que  ces  inilruc- 
tions  ne  doivent  être  difcutées  &  déterminées  que  dans  \qs 
alTemblées  de  bailHages  où  fe  fera  la  réduftion  àes  cahiers 
de  toutes  les  communautées  ,  elle  ne  fauroit  tolérer  ûqs 
démarches  qui  intervertiroient  l'ordre  établi ,  6c  qui ,  apoor- 
tant  des  obilacles  à  fes  ^ues  bieniaifantes ,  contrarieroient 
en  mêm.e-temps  le  voeu  général  de  la  nation.  A  cjuoi  voulant 
pourvoir  :  oui  le  rapport,  le  roi  étant  en  son  conseil,  a 
ordonné  &  ordonne  ce  quit  fuit  : 

Article     premier. 

Sa  majefté  caffe  &  annulle  toutes  les  délibérations  qui  ont 
été  ou  qui  pourroient  être  prifes,  relativement  aux  états- 
généraux  ,  ailleurs  que  dans  les  communautés  &  dans  les  bail- 
liages afTem-blés  félon  les  foi-mes  établies  par  fa  majeilé, 

'  IL 

Défend  fa  majefté,  fous  peine  de  défobéifTance,  à  tous 
(qs   fujets    ir.diflnKptement  ,  de  foliiciter   des   fîgnatures  6l 
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d'engager  d'une  ou  d'autre  manière  à  adhérer  à  aucune  délibé- 
ration relative  aux  états-généraux,  laquelle  auroit  été  ou  feroit 
concertée  avant  les  alfemblées  de  bailliages  ou  communautés, 
déterminées  par  le  règlement  de  fa  majefté  du  24  janvier 
dernier. 

Enjoint  fa  majefté  aux  commandans  pour  Ton  fervice  &  aux 
commiffaires  départis  dans  le  provinces  de  fon  royaume  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  arrêt ,  lequel  fera  lu , 
imprimé  ,  publié  &  affiché  par-tout  où  befoin  fera. 

Fait  au  confeil  d'état  du  roi ,  fa  majefté  ^y  étant ,  tenu  à 
Verfailles  le  vingt-cinq  février  mil  fept  cent  quatre-vingt-neufc 
Si^né  Laurent  de  Viï-tEDEUiu 
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RÈGLEMENT  FAIT  PAPv  LE  PlOI  , 

Tour  l'exécution   de  fes  Lettres  de  convocation  aux 

r 

'     Etats  -  généraux  ^  dans  fa  hojine  ville  de  Paris  & 
dans  la  Prévôté  &  Vicomte  de  Paris, 

Du  28  Mars  1789. 

"  B  iV.  ROI,  voulant  conferver  aux  citoyens  de  fa  bonne  ville 
de  Paris  le  droit  dont  i's  ont  toujours  joui  de  députer 
direftement  aux  états- généraux,  s'eft  fait  rendre  compte  àes 
difficultés  éprouvées  lors  des  précédentes  convocations,  &  que 
des  conteltations  entre  le  prévôt  de  Paris  &  les  prévôt  des 
marchands  &  échevins  viennent  de  renouveller.  Sa  majeilé  a 
reconnu  que  les  officiers  municipaux  &  la  juridiélion  du 
châtelet  avoient  également  prétendu  au  droit  de  réunir  \qs 
bourgeois  &  habitans.  Les  titres  invoqués  par  le  corps  de 
ville ,  s'il  eût  été  queftion  d'une  afîemblée  de  commune , 
auroient  mérité  d'être  favorablem.ent  accueillis  ;  mais  les 
principes  adoptés  par  fa  majefté  pour  la  convocation  a61uelle 
des  états-généraux  ne  font  point  applicables  à  une  aifemblée 
de  ce  genre:  ces  principes  établiffient une  proportion  fixe  pour 
le  nombre  refpeftif  des  députés  des  différens  ordres ,  &  ne 
permettent  pas  qu'une  afTemblée  compofée  indiftinftem.ent  de 
membres  du  clergé ,  de  la  nobleiîe  &  du  tiers-état ,  puiffie 
nommer  des  députés  qui ,  dans  leur  qualité  de  répréfentans  de 
la  commune  ,  ne  feroient  admiffibles  aux  états-généraux  que 
dans  l'ordre  du  tiers. 

Sa  majefté  n'auroit  donc  pu  attribuer  au  corps  de  ville  le 
droit  de  députer  aux  états- généraux  ,  qu'autant  que  les  trois 
ordres  auroient  eu  la  faculté  de  fe  féparer  ;  mais  c'eût  été 
détruire  fon  caraftère  diftinftif  de  commune ,  &  fuppofer 
trois  intérêts ,  lorfque  fous  un  pareil  rapport  il  n'en  doit  exilrer 
qu'un  feul.  Il  feroit  réfulté  d'ailleurs  de  ces  difpofîtions,  que 
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les  officiers  municipaux  auroient  exercé  un  pouvoir  &  une 
autorité  que  la  loi  n'accorde  qu'aux  bailii^  &  iénéchaux. 

Enfin,  la  majellé  n'auroit  pu,  fans  exciter  de  juftes  réclama- 
tions ,  fixer  à  F  hôtel-de-vil  le  la  rédaèlion  des  cahiers  du  tiers- 
état  Ik.  i'éle6Lion  de  lés  députés  aux  états -génépaux,  tandis 
que  les  mêmes  opérations  îeroient  faites  à  la  prévôté  pour' 
l'ordre  du  clergé  6c  pour  celui  de  la  noblelTe ,  puilque ,  de 
cette  manière  ,  les  trois  ordres  de  la  ville  du  royaume  où  il 
retrouve  le  plus  deconnoifîances  8:  de  lumières  auroient  leuls 
été  privés  de  l'avantage  de  pouvoir  ié  réunir  pour  conférer 
enlémble ,  le  communiquer  leurs  cahiers ,  s^clairer  récipro- 
quement ,  &  concerter  tous  les  moyens  capables  de  préparer 
les  délibérations  importantes  qui  feront  Ibumifes  aux  états- 
généraux. 

Ainli ,  l'intérêt  des  habitans  de  tous  les  ordres ,  &  celui  du 
tiers-état  en  particulier ,  exigent  que  fa  majellé  donne  au 
prévôt  de  Paris  le  droit  de  faire  procéder  en  fa  préfence  , 
tant  à  la  rédaftion  des  cahiers  qu'à  l'éleélion  des  députés  des 
trois  états  de  la  ville  de  Paris.  Et  comme  la  capitale  du 
royaume  a  fait  dans  tous  les  états-généraux  ,  à  caule  de  fon 
excellence  &  de  fa  prééminence ,  un  corps  à  part ,  fa  majefté 
a  voulu  que  l'afTemblée  générale  de  la  ville  &  faubourgs 
fût  féparée  de  l'afTemblée  générale  de  la  prévôté  &  vicomte. 

Mais ,  en  modifiant  pour  cette  grande  circonllance  feule- 
ment les  droits  dont  ont  joui  les  prévôt  des  marchands  & 
échevins ,  fa  majeflé  leur  confervera  la  prérogative  de  recevoir 
d'elle  dircftement  des  lettres  de  convocation  ,  de  convoquer 
tout  le  tiers-état,  &  de  préfîder  au  choix  des  électeurs  qui 
fe  tendront  à  la  prévôté.  Elle  y  ajoutera ,  en  faveur  d'une 
adminiliration  dirigée  avec  autant  de  zèle  que  de  fagefîé,  la 
faculté  de  tranfmettre  immédiatement  aux  états-généraux  tout 
ce  qui  peut  intérefTer  plus  particulièrement  les  propriétés , 
les  privilèges  &  les  droits  de  la  cité.  Elle  ordonnera  en 
conicquence  que  les  députés  de  la  ^'iile  de  Paris  élus  à  la 
prL'voté  le  rendront,  fur  l'invitation  des  prévôt  des  marchands 
tk  échevins,  à  l'hôte  1- de-ville  ,  pour  y  concourir,  avec  le  corps 
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tnunicipal,  à  la  réda61ion  d'un  cahier  particulier  qu'ils  feront  , 
chargés  de  porter  direftement  aux  états-généraux. 

Le  rôi  ne  doute  pas  que  les  officiers  municipaux  de  fa 
bonne  ville  de  Paris  ne  conlidèient  cette  difpodtion  particulière 
comme  une  marque  de  l'attention  que  fa  majefté  ne  cefTera 
jamais  d'apporter  à  la  çonfervation  de  leurs  droits ,  &  que , 
pleins  de  confiance  dans  fa  bienveillance  &  dans  fa  prote8:ion , 
ils  ne  fe  montrent  animés  des  mêmes  fentimens  &  du  même 
zèle  qu'ils  ont  conilamment  témoignés  pour  l'mtérêt  public, 
l'avantage  de  leurs  concitoyens  &  le  bien  du  fervice  du  roi. 

En  conféquence ,  fa  majeflé  a  ordonné  &  ordonne  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Il  fera  incefTamment  envoyé  au  gouverneur  de  Paris  des 
lettres  de  convocation  particulières ,  auxquelles  feront  annexés 
le  préfent  règlement  &  celui  du  24  janvier  dernier,  pour  les 
faire  parvenir  au  prévôt  de  Paris  ou  au  lieutenant  civil ,  & 
aux  prévôt  des  marchands  &  échevins  de  la  ville. 

IL 

L  E  prévôt  de  Paris  ou  le  lieutenant  civil  fera  tenu  de 
convoquer,  conformément  à  ce  qui  eft  prefcrit  par  le  règle- 
ment du  24  janvier  dernier  ,  &  dans  les  formes  ordinaires  du 
châtelet ,  tous  ceux  des  trois  états  de  la  prévôté  &  vicomte 
hors  des  murs,  fans  y  comprendre  les  habitans  de  la  ville  & 
faubourgs  de  Paris  ,  ni  même  les  poiTédant  bénéiices  ou  fiefs 
fîtués  dans  l'enceinte  des  murs. 

I  I  L 

Il  fera  également  tenu  de  convoquer  dans  la  forme  qui 
fera  approuvée  par  fa  majefté,  &  à  un  jour  différent  de  celui 
qui  aura  été  indiqué  pour  l'aiTemblée  de  la  prévôté  &  vicomte 
hors  des  murs ,  taus  les  habitans  des  deux  premiers  ordres. 

I  V. 

Les  prévôt  des  marchands  &  échevins  feront  tenus  d^ 
convoquer  tout  le  tiers-état  de  la  ville  &  faubourgs ,  &  de 
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faire  procéder  au  choix  de  trois  cents  députés ,  qui  fe  ren- 
dront à  l'aflemblée  générale  des  habitans  de  la  ville  de 
Paris  ,  au  lieu  &  au  jour  indiqués  par  le  prévôt  de  Piiris  ou 
le  lieutenant  civil  ,  pour  concourir  à  la  rédaftion  du  cahier 
&  à  l'éleftion  des  députés  chargés  de  repréfenter  aux  états- 
généraux^  le  tiers-ét^^t  de  ladite  ville  &  faubourgs. 

V. 

Dans  l'afTemblée  de  la  prévôté  &  vicomte  hors  des  murs^ 
il  fera  procédé  à  réle8:ion  de  douze  députés  ;  favoir ,  trois. 
de  l'ordre  du  clergé ,  trois  de  l'ordre  de  la  noblefle ,  &:  fix  àà 
îiers-état. 

V  r. 

Les  contributions  de  la  ville  de  Paris ,  fa  population  ,. 
Tinduftrie  &  le  commerce  de  fes  habitans  ,  leurs  relations 
nécefTaires  avec  toutes  les  provinces  du  royaume  y  devant  lui 
afTurer  un  nombre  de  dépurations  proportionné  à  fon  impor- 
tance ,  à  fa  richeife  &aux  reflburces  qu'offrent  en  tout  genre 
fes  établiflemens ,  il  fera  procédé ,  dans  l'afTemblée  générale  de 
ladite  ville  ,  à  l'éleftion  de  quarante  députés ,  dont  dix  du 
clergé  ,  dix  de  la  nobleffe  ,  &  vingt  du  tiers-état* 

V  I  I. 

Attendu  rimpofîîbilité  de  réunir  dans  une  feule  affemblée 
chacun  des  ordres  qui  habitent  la  ville  &  les  faubourgs  de 
Paris ,  le  prévôt  de  Paris  ou  le  lieutenant  civil ,  &  les  prévôt 
des  marchands  &  échevins  remettront  inceffamment  à  fa 
majcflé  ,  pour  être  approuvé  par  elle ,  un  projet  de  diflnbution 
de  différentes  affemblées  préliminaires ,  dans  lefqueHes  il  fera 
choifi  fîx  cents  repréfentans  des  trois  ordres;  flivoir,  fous 
l'autorité  du  prévôt  de  Paris  ou  du  lieutenant  civil ,  cent  cin- 
quante de  l'ordre  du  clergé  &  cent  cinquante  de  l'ordre  de  la 
nobleffe  ;  &  fous  fautonté  des  prévôt  des  marchands  ik. 
échevins  ,  trois  cents  du  tiers-état. 

V  I  J  I. 

Ordonne  fa  majeflé  que  le  prévôt  de  Paris  &:  les  prévôt 
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des  marchands  &  échevins  fe  rapprochent ,  autant  qu'il  fera 
poffible,  des  difpofitions  du  règlement  du  24  janvier  dernier, 
ik  c{u'ils  foient  tenus  de  procéder  aux  affemblées  préliminaires, 
•de  manière  que  l'éieélion  des  députés  aux  états  -  généraux 
foit  faite  au  plus  tard  le  24  avril  prochain, 

IX. 

Les  repréfentans  de  chaque  ordre  qui  auront  été  choifîs 
dans  les  aflemblée  préliminaires  feront  tenus  de  fe  rendre  au 
jour  &  au  lieu  qui  auront  été  indiqués  par  le  prévôt  de  Paris 
ou  le  lieutenant  civil ,  pour  fon  aflemblée  générale  de  la  ville 
&  faubourgs  de  Paris ,  &  d'y  procéder  iéparément  ou  en 
commun  à  la  rédaélion  de  leurs  cahiers  &  à  l'éle^liion  des 
députés  de  la  ville  de  Paris  aux  états-généraux. 

X. 

Immédiatement  après  cette  éle6lion ,  dont  il  fera  donné 
connoiflance  aux  pre\  ôt  des  marchands  &  échevins ,  ils  feront 
tenus  de  convoquer  l'afTemblée  du  corps  municipal,  &  d'y 
inviter  les  quarante  députés  de  la  ville  de  Paris, 

XI. 
Dans  cette  aflemblée ,  il  fera  procédé  à  la  rédaftion  du 
cahier  particulier  de  l'hôtel-de-ville  ,  qui  fera  enfuite  remis 
aux  quarante  députés  pour  le  porter  aux  états-généraux. 

XI  I. 

N'entend  fa  majeflé  nuire  ni  préjudicier  à  autres  &  plus 
grands  droits  du  corps  municipal ,  lefquels  auront  leur  plein 
&  entier  effet  pour  tout  autre  cas  &  en  toute  autre  circonftance  ; 
les  prevot  des  marchands  &  échevins  demeurant  autorifés  à 
ies  faire  valoir  pour  l'avenir  ,  même  à  Toccafion  d'autres  con- 
vocations aux  états-généraux  du  royaume. 

Fait  &  arrêté  par  le  roi ,  étant  en  fon  confeil ,  tenu  à 
Verfailles  le  vingt  -  huit  mars  mil  fept  quatre  -  vingt  -  neuf, 
Si'^né  LOUIS.  Et  plus  bas ,  Laurent  de  Villedeuil. 
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RÈGLEMENT  FAIT  P APl  LE  ROI , 

En  interprétation  &  exécution  de  celui  du  28  Mars 
dernier ,  concernant  la  convocation  des  trois  Etats 
de  la  ville  de  Paris, 

Du  13  Avril  1789. 

I  /F.  prévôt  de  Paris  &  le  lieutenaant  civil ,  ainfi  que  les 
prévôt  des  marchands  &  échevins ,  ayant  prélenté  au  roi  , 
en  exécution  du  règlement  du  28  mars  dernier,  des  projets 
de  dillribution  de  différentes  aflemblées  préliminaires,  tant 
pour  l'ordre  du  clergé  &  pour  celui  de  la  nobleffe  ,  que 
pour  l'ordre  du  tiers,  fa  majefté  a  reconnu  que  malgré  les 
foins  qui  ont  été  donnés  à  la  dividon  exafte  des  différens 
quartiers  de  Paris  entre  lefquels  les  premières  alîémblées 
de  la  nobleffe  &  du  tiers-état  doivent  être  partagées  ,  il  étoit 
impofîible  d'acquérir  avec  certitude  la  connoiflance  du  nombre 
de  perfonnes  qui  compoferont  chacune  de  ces  affemblées ,  & 
qu'ainfi,  en  afîignant  le  nombre  fixe  de  repréfeatans  que  chaque 
affemblée  auroit  à  choifîr ,  on  s'expoferoit  à  une  répartition 
très-inégale.  Sa  majefté  a  donc  penfé  qu'il  étoit  plus  con- 
venable de  proportionner  le  nombre  des  repréfentans  à  celui 
des  perfonnes  qui  feroient  convoquées  j  &  que  s'il  rélultoit 
de  cette  difpofition  une  obligation  de  renoncer  à  une  pro- 
portion égale  pour  le  nombre  refpeftif  des  repréfentans  des 
trois  ordres  à  l'aflemblée  de  la  prévôté  ,  proportion  qui  n'a 
exiffé  dans  aucun  bailliage ,  cet  inconvénient  feroit  compenfé 
par  l'accroilTement  du  nombre  de  ceux  qui  concourroient  à 
l'éleélion  des  députés  aux  états-généraux  ,  accroiffement  qui 
paroît  également  défiré  dans  les  trois  ordres.. 

Le  roi  a  vu  avec  fatisfaftion  toutes  le   précautions  prifes- 
par  le  prévôt  de  Paris  ^  le  lieutenant  civil ,  &  par  les  prévôt 
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des  marchands  &  échevîns,  pour  établir  l'ordre  dans  une 
opération  auffi  nouvelle  &  aufii  étendue  j  &  fa  majeilé  efpère 
que  les  citoyens  de  fa  bonne  ville  de  Paris,  apportant  dans 
cette  circonllance  un  efprit  fage  &  de  bonnes  intentions , 
•faciliteront  &  accéléreront  la  dernière  des  difpofitions  dejti- 
nées  à  préparer  l'ouverture  des  états- généraux  ,  &  que  leur 
conduite  fera  Faugure  de  cet  efprit  de  conciliation  qu'il  eûû 
intéreflant  de  voir  régner  dans  une  affemblée  dont  les  délibé- 
rations doivent  afTurer  le  bonheur  de  la  nation ,  la  profpérité 
de  l'état  &  la  gloire  du  roi. 

Article     premier. 

Le  règlement  du  24  janvier  dernier  fera  exécuté  faivanî 
fa  forme  &  teneur  ,  pour  la  convocation  de  Tordre  du  clergé 
dans  l'intérieur  des  murs  de  la  ville  de  Paris  ;  en  conféquence , 
tous  les  curés  de  Paris  tiendront ,  dans  le  lieu  qu'ils  croiront 
le  plus  convenable  ,  le  mardi  2 1  avril ,  l'affemblée  de  tous  les 
eccléfiaftiques  engagés  dans  les  ordres ,  nés  François  ou  natura- 
lifés ,  âgés  de  vingt-cinq  ans  &  domiciliés  fur  leurs  paroiffes , 
qui  ne  pofsèdent  point  de  bénéfices  dans  l'enceinte  des  murs. 
Cette  affemblée  procédera  à  la  nomination  d'un  fecrétaire 
&  au  choix  de  fes  repréfentans ,  à  raifon  d'un  fur  vingt 
préfensj  deux  au-delTus  de  vingt  jufqu'à  quarante,  &  ainfi 
de  fuite  ,  non  compris  le  curé,  à  qui  le  droit  de  fe  rendre  à 
l'afTemblée  des  trois  états  de  la  ville  de  Paris' appartient  à 
raifon  de  fon  bénéfice. 

I  L 

Les  chapitres  féculiers  d'hommes  tiendront,  au  plus  tard  le 
même  jour  21  avril ,  l'affemblée  ordonnée  par  l'article  X  du 
règlement  du  24  janvier,  &  procéderont  au  choix  de  leurs  re- 
prélentans  dans  le  nombre  déterminé  audit  article.  Tous  les 
autres  corps  &  communautés  eccléfiafliques  mentionnés  en. 
l'article  XI  dudit  règlement  feront  choix ,  au  plus  tard  le  même 
jour  de  leurs  fondés  de  pouvoirs» 
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I  I  I. 

Les  procès Acrbaux  de  nomination  des  repréfentans  choifîs 
dans  les  paroifles ,  ainii  que  les  aftes  capitulaires  des  cIiL^pitres 
&  des  corps  &  communautés  eccléiiailicjucs ,  feront  remis  le 
mêm.e  jour  au  prevot  de  Paris ,  &  par  lui  dépofés  au  greffe  du 
châtelet,  après  qu'ils  auront  lervi  à  l'appel  qui  fera  fait  dans 
raflembiée  Aqs  trois  états. 

IV. 

L'assemblée  générale  de  Tordre  de  la  noblelTe  fe  tiendra 
le  lundi  20  avril;  elle  i'era  divifée  en  vingt  parties ,  fuivant  les 
quartiers  dont  les  limites ,  ainfique  le  lieu  de  l'alTemblée ,  feront 
déterminés  par  l'état  qui  fera  annexé  à  l'ordonnance  du  prévôt 
de  Paris  ou  lieutenant  civil. 

V. 

A  chacune  des  afTemblées  affiliera  un  magiflrat  du  châtelet, 
qui  aura  fon  fuffrage  s'il  a  la  noblelTe  acquife  &  tranf. 
miflible.  Dès  que  l'afTemblée  fera  formée  ,  elle  fe  choifira  un 
prélident  ;  elle  pourra  auffi  nommer  un  fecrétaire,  à  moins 
qu'elle  ne  préfère  de  fe  fervir  pour  la  rédaélion  de  fon  procès- 
verbal  du  minillère  du  greffier  dont  le  magiibat  du  châtelet 
fera  affifté. 

V  L 

Tous  les  nobles  poffiédant  fiefs  dans  l'enceinte  des  murs 
feront  affignés  pour  comparoître  ou  en  perfonne ,  ou  par  leurs 
fondés  de  pouvoirs ,  à  celle  de  ces  afTemblées  partielles  que 
préfidera  le  prévôt  de  Paris ,  affilié  du  lieutenant  civil  &  du 
procureur  du  roi, 

V  I  L 

Tous  les  nobles  ayant  la  noblefTe  acquife  &  tranfmiffible  , 
nés  François  ou  naturalifés,  âgés  de  vingt-cinq  ans ,  juflifiant 
de  leur  domicile  à  Paris  (  s'ils  font  requis  de  le  faire  )  par  la 
quittance  ou  l'avertiÛement  de  leur  capitation ,  auront  le  droit 
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d'être  admis  dans  l'aflemblée  déterminée  pour  le  quartier  dans 
lequel  ils  réiident  actuellement,  &  nul  ne  pourra  s'y  faire  repré- 
fenter  par  procureur. 

Vin. 

S'il  s'élève  quelque  difficulté  à  raifondela  qualité  denoble, 
l'affemblée  nommera  quatre  gentilshommes  pour  ,  avec  le 
préGdent  qu'elle  fe  fera  choif^ ,  affilier  le  m agiflrat  du  châtelet 
qui  remplacera  le  lieutenant  civil  j  la  décilion  qui  interviendra 
fera  exécutée  par  provifion ,  fans  pouvoir  fervir  ni  préjudicier 
dans  aucun  autre  cas. 

I  X. 

En  fe  préfentant  pour  entrer  dans  l'afTemblée  ,  chacun 
remettra  à  la  perfonne  prépofée  à  cet  effet  un  carré  de  papier 
contenant  fon  nom ,  fa  qualité ,  le  nom  de  la  rue  dans  laquelle 
il  a  fon  domicile  aftuel.  Ces  papiers  feront  remis  au  greffier , 
réunis  par  lui ,  &  ferviront  à  faire  l'appel  à  haute  voix  de  tous 
les  membres  de  Fallemblée. 

X. 

Le  nombre  des  préfens  déterminera  celui  des  repréfentans  à 
nommer,  &  quand  le  nombre  aura  été  conitaté,  on  procédera 
au  choix  des  repréfentans  dans  la  proportion  d'un  fur  dix  -,  de 
deux  au-deffiis  de  dix  jufqu'à  vingt ,  &  ainfi  de  fuite.  Ils  feront 
choifis  parmi  les  membres  de  l'affemblée,  ou  parmi  ceux  qui ,  à 
raifon  de  leur  domicile  aftuel  dans  le  quartier ,  auroient  eu  le 
droit  de  s'y  trouver. 

XL 

Le  procès-verbal  de  l'affemblée  contiendra  les  noms  , 
qualités  &  demeures  des  repréfentans  qui  auront  été  choifis  5 
il  fera  figné  par  le  préfident ,  le  magiffrat  du  châtelet  &  le 
fecrétaire  ou  le  greffier  ,  &  remis  au  prévôt  de  Paris  &  par  lui 
dépoiè  au  greffe  du  châtelet,  quand  il  aura  fervi  à  £ùre  l'appel 
des  repréfentans  de  la  nobleffe  de  Paris  à  l'aliemblée  des  trois 
états. 


•* 
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XII. 

L'assemblée  du  tiers-état  de  la  ville  de  Paris  fe  tiendra  le 
mardi  2 1  avril  ;  elle  fera  divrlee  en  foixante  arrondiiTemens  ou 
quartiers,  dont  les  limites  ,  iiinfi  que  le  lieu  de  raflemblée, 
feront  déterminés  par  Tétat  qui  fera  annexé  au  mandement 
des  prévôt  des  m.archands  &  échevins.  Les  habitans  compofant 
le  tiers-état ,  nés  François  ou  naturalifcs ,  âgés  de  vingt-cinq 
ans  &  domiciliés  ,  auront  droit  d'affilier  à  i'affemblée  déter- 
minée pour  le  quartier  dans  lequel  ils  réiident  aftuellement , 
en  rcmplilLnt  les  conditions  luivantes ,  &  nul  ne  pourra  %y 
faire  rep.éfenter  par  procureur, 

X  I  I  L 

Pour  être  admis  dans  l'aiTcmblée  de  fon  quartier,  il  faudra 
pouvoir  justifier  d'un  titre  d'office ,  de  grades  dans  une  faculté, 
d'une  commiffion  ou  emploi ,  de  lettres  de  maîtrife ,  ou  enfin 
de  fa  quittance  ou  avertiiTement  de  capitation ,  montant  au 
moins  à  la  fomme  de  lix  livres  en  principal. 

XIV. 

Avant  d'entrer  dans  ladite  affemblée,  chacun  fera  tenu 
de  remettre  à  celui  qui  aura  été  prépoié  à  cet  effet  un 
carré  de  prpier  fur  lequel  il  aura  écrit  ou  fait  écrire  lifi- 
blenient  fon  nom  ,  fa  qualité  ,  fon  état  ou  profeffiion  ,  &  le 
nom  de  la  rue  oii  il  a  fon  comicile  a61uel  j  il  recevra  en  échange 
le  billet  qui  lui  fervira  pour  l'élection  dont  il  fera  ci-après 
parlé. 

X    V. 

Tous  les  carrés  de  papier  feront  réunis  par  centaine ,  & 
remis  au  fur  &  mefure  au  greffier  ^  ils  ferviront  à  faire  l'appel  à 
haute  voix  de  toutes  les  perfonnes  préfentes  raffemblées ,  ainfi 
jj   que  de  leurs  qualités  ^  état  &  poffeffion. 

X  V  L 

Chaque  afTemblée  fera  tenue  &  préfidée  par  un  des  officiers 
du    corps    mxunicipal  ,   anciens    ou    aftuels  ,    &   délégués 

expreffément 
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exprefîement  à  cet  efFet  par  le  mandement  des  prévôt  des  mar- 
chands &  échevins.  Chaque  oflîcier  fera  accompagné  d'un 
greffier  ou  fecrétaire  ,  qui  fera  les  fonctions  de  fecrétaire  de 
l'alTembiée, 

X  V  I  I. 

'  L'assemblée  commencera  ledit  jour  2 1  avril  à  fept  heures 
du  matin ,  &  on  y  fera  admis  jufqu'à  neuf  heures  précifes 
que  les  portes  feront  fermées.  Dès  qu'il  y  aura  cent  perfonnes 
réunies,  le  préiidenî,  aîllilé  de  quatre  notables  bourgeois  domi- 
ciliés depuis  pluiieurs  années  dans  le  quartier ,  &  qu'il  aura 
invités  à  cet  effet ,  fe  fera  repréfenter  les  titres  ou  la  quittance 
de  capitation  de  ceux  qui  ne  leur  feront  pas  connus ,  &  la 
décision  qui  interviendra  fera  exécutée  par  provilion,  fans 
pouvoir  fervir  ni  préjudicier  en  autre  cas. 

X  V  I  I  L 

Lorsque  la  vérification  ci-deiïus  prefcrite  aura  été  achevée, 
&  que  les  portes  auront  été  fermées  ,  il  fera  procédé  à  haute 
voix  à  l'appel  de  tous  les  membres  de  l'affemblée ,  par  leurs 
nom  ,  qualité ,  état  &  profeffion.  On  comptera  le  nombre  des 
affiftans ,  &  il  fervira  à  déterminer  le  nombre  de  repréfentans 
qui  fera  choifi  dans  ladite  affemblée  :  ce  nombre  fera  d'un  fur 
cent  préfens ,  de  deux  au-delTus  de  cent ,  de  trois  au-deiTus  de 
deux  cents ,  &  ainiî  de  fuite. 

X  I  X. 

Quand  le  nombre  des  repréfentans  à  élire  aura  été  déter- 
miné ,  le  préiident  le  fera  connoître ,  &  annoncera  que  le  choix 
doit  être  fait  parmi  les  perfonnes  préfentes,  ou  parmi  celles  qui, 
à  raifon  de  leur  domicile  aftuel  dans  le  quartier ,  auroienteule 
droit  de  fe  trouver  à  l'afiemblée. 

XX. 

Chacun  écrira  fur  le  billet  qui  lui  aura  été  remis  en  entrant 
dans  l'aiTemblée   autant  de  noms  qu'il  doit  être   choifi  de 
repréfentans.  Le  greffier  fera  J'appel  de  tous   les  préfens  à 
Tome  L  L 
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haute  voix  :  celui  qui  aura  été  appelé  fe  prcfentera  au  préfi- 
denr  &  lui  remettra  Ton  billet  ;  &  quand  tous  les  billets  auront 
été  recueillis,  le  préiident  en  fera  faire  leélure  à  haute  voix. 
Tous  les  noms  compris  dans  les  billets  feront  écrits  aufli-tôt 
qu'ils  feront  proclamés  ,  &:  ceux  qui  auront  réuni  le  plus  de 
fuilrages  feront  élus. 

XXI. 

Le  procès-verbal  de  l'afTemblée  contiendra  les  noms , 
qualité ,  état  &  profeilion  des  repréfentans  qui  auront  été 
choiiis  ;  il  fera  figné  par  le  préfîdent  &  le  greffier  ,  &  remis 
dans  le  jour  aux  prévôt  des  marchands  &  échevins, 

XXII. 

Tous  les  repréfentans  du  tiers-état  de  la  ville  de  Paris  fe 
rendront  à  laffembléedu  corps  municipal,  qui  fera  convoquée 
pour  le  mercredi  22  avril;  les  procès-verbaux  faits  dans  les 
loixante  divifions  ferviront  à  en  faire  l'appel.  Il  y  fera  formé  une 
lifte  de  tous  lefdits  repréfentans ,  laquelle  fera  arrêtée  &  fignée 
dans  la  forme  ufitée  à  l'hôtel-de-ville ,  &  l'expédition  en  fera 
remife  aux  repréfentans,  qui  la  dépoferont  dans  le  jour  au 
greffe  du  châtelet,  pour  fervir  à  l'appel  defditsreoréfentans  à 
ralîémblée  des  trois  états. 

XXIII. 

Quoique  l'afTemblée  des  trois  états  de  la  ville  de  Paris, 
compofée  d'un  grand  nombre  de  repréfentans  qui  auront 
obtenu  la  confiance  de  leur  ordre ,  donne  l'afTurance  que  les 
cahiers  y  feront  rédigés  avec  le  foin  qu'on  doit  attendre  de  la 
réunion  des  talens  ,  des  lumières  &  du  zèle  ,  il  fera  libre 
néanmoms  à  tous  ceux  qui  voudroient  préfenter  des  obfer- 
vations  ou  infl:ru61ions  ,  de  les  dépofer  au  châtelet  ou  à 
l'hôtel- de-ville,  dans  le  lieu  préparé  pour  les  recevoir,  & 
ils  feront  remis  aux  commifTaires  chargés  de  la  rédaftion  des 
cahiers. 

XXIV. 

L'assemblée  des  trois  états  de  la  ville  de  Paris  fe  tiendra 
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le  jeudi  23  aviil,  à  huit  heures  du  matin,  dans  la  forme 
portée  au  règlement  du  24  janvier  dernier  ,  &  il  y 
fera  procédé  aux  différentes  opérations  prefcrites  par  ledit 
règlement. 

XXV. 

L'uNivERSixé  de  Paris ,  ayant  joui  long-temps  de  la  préro- 
gative d'envoyer -des  députés  aux  états-généraux  ,  aura  le  droit 
de  nommer  des  rep-éfemansqui  iront  direftement  àlaffemblée 
des  trois  états  de  la  ville  de  Paris  ;  permet,  en  conféquence ,  fa 
maje/té  aux  quatre  facultés  qui  compofent  ladite  univeriité  , 
de  s'aiTemblcf  dans  la  forme  accoutum.ée  ,  cv  de  clioiiîr  quatre 
de  fes  membres,  un  du  clergé,  un  de  la  noblefie  tjcdcux  du 
tiers-état ,  qui  fe  rangeront  à  l'aiTemiiDlce  générale  dans  leur 
ordre  rel'peftif ,  &  concourront  à  la  rédaction  àcs  cahiers  oc 
à  Féleftion  ôiQS  députés  aux  états-généraux ,  fans  pr-éjudice  du 
droit  individuel  des  membres  de  ladite  univeriité,  d'affilier  k  la 
première  affemblée  de  leur  ordre. 

XXVI. 

Entend  fa  majefté  que  la  place  que  chacun  prendra  en 
particulier  dans  les  alTemblées  ne  puiffe  tirer  à  conféquence 
dans  aucun  cas  ;  ne  doutant  pas  que  ceux  qui  les  compoferont 
n' ayent  les  égards  &  les  déférences  que  Fufage  a  confacrés 
pour  les  rangs ,  les  dignités  &  l'âge. 

XXVII. 

Le  règlement  du  24  janvier  &  celui  du  28  mars  dernier 
feront  exécutés  dans  toutes  les  difpofitions  auxquelles  il  n  efl: 
pas  dérogé  par  le  préfent  règlement ,  qui  fera  adreffé  au 
prévôt  de  Paris  ou  au  lieutenant  civil ,  &  aux  prévôt  des 
marchands  &  échevins  de  Paris ,  pour  être  enregiilré  fur  le 
champ  aux  greffes  du  châtelet  &  de  l'hôtel-de-ville  ,  &  être 
exécuté  fuivant  fa  forme  &  teneur. 

Fait  &  arrêté  au  confeil  d'état  du  roi ,  fa  majefté  y  étant , 
tenu  à  Verfaiilcs  le  treize  avril  mil  fept  cent  quatre^-^ingt-neuf. 

Signé  Laurent  de  Villedeuil. 

L2 
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REGLEMENT  FAIT  PAR.  LE  PlOI  , 

Pour  accorder  une  quatrième  Dcputatlon  a  la  prévôté 
&  vicomte  de  Paris ,  extra  muros. 

Du  2  Mai  1789. 

X-iES  députés  de  l'aiTemblée  des  trois  états  de  la  prévôté  84' 
vicomte  de  Paris,  extra  muros  ^  ont  reprélenté  au  roi  que 
l'importance ,  la  richefle  &  la  population  de  cette  partie  du 
royaume  qui  environne  la  capitale  la  rendoient  fufceptible  d'un 
plus  grand  nombre  de  députés  aux  états -généraux  que  celui 
lixé  par  le  règlement  du  24  janvier  dernier;  &  fa  majellé,  ayant 
égard  à  ces  repréfentaiions ,  a  ordonné  &  ordonne  que  le 
nombre  des  députations  pour  la  prévôté  &  vicomte  de  Paris,. 
extra  muros  ,  fixé  à  trois  par  l'état  annexé  au  règlement  du  24 
janvier,  fera  porté  à  quatre,  &  qu'il  fera  en  conféquence, 
dans  l'afiemblée  des  trois  états  aftueilement  tenante ,  élu  quatre 
députés  du  clergé ,  quatre  de  la  nobleffe  &  huit  du  tiers-état , 
le  tout  fuivant  la  forme  prefcrite  par  Içdit  règlement  du 
24  janvier. 

Fait  par  le  roi  étant  en  fon  confeil ,  tenu  à  Verfailles  le 
deux  mai  mil  fept  cent  quatre-vingt-neuf»  Signé  LOUIS.  Et 
plus  bas  ,  Laurent  de  Villedeuil. 
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RÈGLEMENT  FAIT  PAR  LE  ROI , 

Concernant  les  Suppléans, 
Du  3  Mai  1789. 

JLjE  Roi  a  été  informé  que  dans  les  afiemblées  de  plufieurs 
bailliages  &  fénéchaulTées  il  a  été  nommé  des  fuppléans, 
autres  que  ceux  dont  la  nomination  étoit  autorifée  par 
l'article  XLVÏII  du  règlement  générai  du  24  janvier  dernier. 
Sa  majefté  a  remarqué  en  même -temps  que  dans  quelques 
alTemblées  ces  nominations  ont  été  faites ,  tantôt  par  un  feul 
ordre,  tantôt  par  deux,  quelquefois  par  chacun  des  trois 
ordres  j  que  dans  d'autres  afTemblées ,  un  des  ordres  a  nommé 
wn  feul  fuppléant  pour  les  députés  de  fon  ordre;  qu'ailleurs, 
on  en  a  nommé  autant  qu'il  y  avoit  de  députés,  tandis  que 
dans  beaucoup  d'aifemblées ,  les  ordres  fe  font  exa6tement 
conformés  aux  difpofitions  du  règlemaent  &  n'ont  point 
nommé  des  fuppléans.  Sa  majeflé  a  encore  remarqué  la  même 
variété  dans  la  mifuon  qui  a  été  donnée  aux  fuppléans  5 
quelques-uns  ne  doivent  remplacer  les  députés  de  leur  ordre 
que  dans  le  cas  de  mort  feulement  ;  plufieurs  peuvent  le  faire 
en  cas  d'abfence ,  de  maladie ,  ou  même  d'empêchement  quel- 
conque :  les  uns  ont  des  pouvoirs  unis  avec  les  députés  qu'ils 
doivent  fuppléer  ;  les  autres  ont  des  pouvoirs  féparés  :  enfin , 
plufieurs  affemblées  ont  fupplié  fa  majefté  de  faire  connoître 
les  intentions  à  cet  égard.  Sa  majeflé ,  confidérant  que  le  peu 
d'uniformité  que  l'on  a  fuivi  dans  ces  différentes  nominations, 
établiroit  néceffairement  une  inégalité  de  repréfentation  &: 
d'influence  entre  les  différens  ordres  &  les  différens  bailliages, 
&  que  la  mutation  continuelle  de  députés  dans  chaque  ordre , 
réfultant  de  la  faculté  qn'auroient  les  fuppléans  d'être  admis 
dans  le  cas  de  maladie  ,  d'ablénce ,  ou  même  d'un  fîmple 
empêchement  d'un  député,  pourroit  d'un  inftant  à  l'autre- 
troubler  l'harmonie  des  délibérations ,  en  retarder  la  marche  y 
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Se  auroit  l'inconvénient  d*en  faire  varier  fans  cefTe  l'objet  Sc 
les  réiidrats  -,  fa  majefté  a  réfolu  de  déterminer  la  feule  circonf- 
tance  dans  laquelle  les  fuppléans  pourroient  être  admis  à 
remplacer  aux  états  -  généraux  les  députés  de  leur  ordre  ,  Sc 
elle  a  penfé  qu'il  étoit  en  même-ten^ps  de  fa  juitice  de  pourvoir , 
dans  la  même  circonllance ,  au  remplacement  des  députés  qui 
n'ont  point  de  fuppléans,  afin  que  tous  les  bailliages  <>r  féné- 
chaufiées  jouifTent  de  l'avantage  d'être  également  reprcfentés. 
En  conféquence,  le  roi  a  ordonné  &:  ordonne  ce  qui  fuit  : 

A    R    T    I    C    L    E      R    R    E    M    I    E    R, 

Les  fuppléans  qui  auront  été  nommés  dans  aucun  des  trois 
ordres  ,  pour  remplacer  les  députés  de  leur  ordre  aux  états^ 
généraux  5  en  cas  de  mort,  de  maladie,  d'abfence,  ou  même 
d'empêchement  quelconque ,  ne  pourront  être  admis  en  qualité 
de  députés  que  dans  le  cas  où  le  député  dont  ils  ont  été 
nommés  fuppléans  viendroit  à  décéder, 

I    I. 

En  cas  de  mort  d'un  des  députés  auxquels  il  n'auroit  pas  été 
nommé  de  fuppléant ,  iliera  procédé  fans  délai  dans  le  bailliage 
dont  le  député  décédé  étoit  l'un  des  repréfentans ,  à  la  nomi- 
nation d'un  nouveau  député ,  fuivant  la  forme  prefcrite  par  le 
règlement  du  24  janvier  dernier;  à  l'effet  de  quoi  tous  les 
éle6leurs  de  l'ordre  auquel  appartenoit  ledit  député  ,  &  qui 
avoient  concouru  immédiateiPiCnt  ta  fon  élecfion ,  feront 
rappelés  &  convoqués  pour  élire  celui  qui  devra  le  remplacer. 

Fait  par  le  roi  étant  en  fon  confeil,  tenu  à  Veifailles  le 
trois  mai  mil  fept  cent  quatre-vingt-neuf.  Signé,  LOUIS,  E^ 
plus  bas ,  Laurent  de  Villeqeuil, 
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RÈGLEMENT  FAIT  PAR  LE  ROI, 

Pour  le  payement  des  dépenfes  des  affemblces 
de  bailliages  &  fcnéchaujfées  relatives  à  la 
convocation  des  Etats-Gcnéraux* 

Du  30  mai  1789. 

DE    PAR    LE    ROI. 

j_jE  ROI,  après  avoir  déterminé  par  un  règlement  général, 
'^par  pluiieurs  règlemens  particuliers  ,  les  formes  qui  ont  dû 
être  fuivies  dans  les  affemblées  de  bailliages  ou  fénéchauffées  , 
&  dans  celles  des  villes  &  des  communautés  pour  la  nomina- 
tion des  députés  aux  états-généraux  ,  a  penfé  qu'il  feroit  de  fa 
juftice  de  pourvoir  par  un  dernier  règlement  au  payement  àQS 
frais  de  ces  diverfes  afTemblées. 

Déjà  une  partie  de  ces  dépenfes  a  été  acquittée  fur  les  reve- 
nus des  domaines  du  roi,  pour  celles  d'impreiTion  &  publica- 
tion, &  fur  les  deniers  communs  des  villes,  pour  celles  du  local 
des  affemblées. 

Mais  les  députés  des  villes  &  communautés  qui  n'ont  point 
été  choif  s  pour  les  dépurations  aux  états-généraux  n.e  font 
point  encore  rembourfés  de  leurs  frais  de  voyages,  féjours 
&  retours  occafionnés  par  les  mandats  dont  ils  ont  dû  être 
chargés. 

Le  roi  a  fj  avec  fatisfaftion  que  pluficurs  de  ces 
députés,  fe  tenant  fufîifamment  récompenfés  par  Thonneur  de 
la  miffion  qui  leur  a  été  confiée  ,  n'ont  point  requis  ,  &  fe 
propofent  de  ne  point  réclamer  le  rembourfem:enr  de  leurs 
avances. 

Mais  il  peut  en  être  quelques  -  uns  qui ,  avec  le  m.êmc 
zèle  &  la  volonté  du  même  délinréreffement  que  doit  faire 
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toujours  préfumer  en  eux  la  confiance  publique  dont  ils  ont 
été  dépolitaires  ,  n'auroient  pas  une  fonune  qui  leur  permit  le 
même  facrifice. 

Sa  majeftéa  jugé  également  nécefîaire  de  pourvoir  à  ce  que 
ces  derniers  députés  ioient  promptementalTurésdu  rembourfe- 
ment  de  leurs  frais,  &  que  les  provinces  c onnoi fient  ,  par  la 
publicité  de  l'état  générai  de  ceux  qui  feroient  dus  à  tous  les 
députes ,  l'étendue  du  facrifice  qu'une  partie  de  leurs  manda- 
taires auront  eu  le  bonheur  de  pouvoir  faire  au  foulagement  des 
contribuables. 

Le  roi  s'eft  occupé  en  conféquence  de  déterminer  la  forme 
dans  laquelle  les  frais  de  voyages  ,  féjours&  retours  des  dépu- 
tés des  villes  &  communautés  doivent  être  taxés  par  les  lieute- 
nans  généraux  de  chaque  bailliage  ou  fénéchauflée  ,  &  acquit- 
tés dans  les  provinces. 

Sa  majeflé,  par  cette  dernière  difpofition,  aura  entièrement 
fiitisfait  aux  vues  de  juif ice  particulière  &  locale  par  lefquelles 
elle  a  voulu  régler  la  forme  de  la  convocation  des  états  géné- 
raux ,  &  n'aura  plus  à  s'occuper  ,  avec  les  députés  de  la 
nation  réunis  auprès  d'elle  ,  que  des  grands  objets  de  bien 
général  pour  lefquels  elle  a  voulu  convoquer  cette  notable 
aflemblée. 

En  conféquence ,  fa  majefté  a  ordonnéSc  ordonne  ce  qui 
fuit  : 

Article     premier. 

Il  fera  incelTamment  adrefTë  par  les  fecrétaires  d'état  des 
expéditions  du  préfent  règlement  aux  lieutenans  généraux  de 
chacun  des  bailliages  ou  fénéchauffées  qui  ont  été  chargés 
médiatement  ou  immédiatement  de  l'exécution  des  lettres  de 
convocation  de  famajellé  pour  les  états- généraux. 

II. 

En  exécution  du  préfent  règlement,  &  auffi-tot  après  fa 
réception,  il  fera  dreffé,  par  chacun  des  lieutenans  généraux  def- 
dits  bailliages  ou  fénéchauffées  \in  état,  en  trois  chapitres 

féparésa 
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réparés,  des  dépenfes  auxquelles  a  donné  lieu  l'exécution  des 
lettres  de  convocation  dans  fon  refTort. 

I  I  I. 

Le  premier  chapitre  de  l'état  de  frais  de  chaque  bailliage  ou 
fénéchauffée  contiendra  ceux  d'impreffion  &  publication  faits 
en  exécution  des  lettres  de  convocation  ,  fauf  la  déduftion  de 
la  portion  de  ces  dépenfes  qui  auroit  pu  être  déjà  acquittée  fur 
les  revenus  des  domaines  du  roi,  en  exécution  d'ordres  particu- 
liers de  fa  majefté  ;  &  le  roi  pourvoira  à  ce  que  le  furplus  ou  la 
la  totalité  ,  dans  les  bailliages  où  il  n'en  auroit  été  pa.yé  aucune 
partie  ,  foit  acquittée  fur  les  mêmes  fonds  provenant  des  reve- 
nus de  fes  domaines. 

I  V. 

Le  fécond  chapitre  contiendra  les  frais  qu'ont  pu  néceffiter 
les  préparatifs  &  loyers  du  local  des  affemblées ,  &  le  roi  pour- 
voira à  ce  que  ces  dépenfes  foient  acquittées  fur  les  deniers 
communs  des  villes,  fi  elles  ne  l'ont  déjà  été. 

V. 

Le  troifième  chapitre  contiendra  la  taxe  des  frais  de  voyage, 
féjour  &  retour  de  chacun  des  députés  des  villes  &  communau- 
tés qui  auront  compofé  l'afTemblée  du  tiers-état  du  bailliage  ou 
fénéchauffée. 

V  L 

,  Les  taxes  de  chaque  journée  de  tous  les  députés  feront  faites 
uniformément ,  fans  dillinftion  de  ceux  des  villes  ou  des  cam- 
pagnes ,  &  fans  autre  différence  entr'eux  que  celle  du  nombre 
plus  ou  moins  coniidérable  de  journées ,  réfultant  de  la  diitaîice 
des  lieux,  ou  d'un  féjour  plus  ou  moins  long ,  nécefîité  par  les 
affaires  de  l'affemblée. 

Les  députés  domiciliés  dans  le  lieu  même  de  l'afien-iblée  ne 
feront  taxés  que  pour  les  journées  qu'ils  y  auront  employées. 
Les  taxes  qui  pourroient  être  dues  à  tous  les  députés  des  villes 
Tome  L  M 
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&  communautés  du  reffort  du  bailliage  feront  également  com- 
prifes  dans  ce  premier  état  général,  loit  qu'ils  aient  ou  non 
requis  cette  taxe  ,  6c  quai:d  même  ils  y  auroient  expreffément 
renoncé  antérieurement.  Les  lieutenans  généraux  des  bailliages 
ou  fénéchauflées  auront  foin  aufli ,  dans  cet  état  général ,  de 
marquer  de  quelle  généralité  dépend  chaque  paroifîe  de  leur 
reffort,  en  cas  qu'une  partie  dépende  de  généralités  différentes^ 

V  I  I. 

Dans  lesbailliges  fecondaires ,  les  taxes  de  tous  les  députés 
feront  comprifes  dans  une  feule  feélion,  en  ayant  foin  feule- 
ment de  réunir  par  des  additions  particulières  les  taxes  des 
députés  de  chaque  ville  ou  communauté  ,  &  de  ne  compter 
les  journées  de  retour  que  des  feuls  députés  qui  n'auront  pas  été 
«oir.pris  dans  le  quart  deffiné  à  fe  rendre  à  FaiTemblée  du 
bailliage  principal. 

VIII. 

Dans  les  bailliages  principaux  qui  n'ont  point  de  bailliages. 
fecond.:ires,  &  dans  lefquels  les  députés  des  villes  &  com.mu- 
nautés  n  auroient  pas  été  réduits  au  nombre  de  deux  cents,  la 
taxe  de  voyage  ,  féjour  &  retour  aura  lieu  pour  tous  les  dépu- 
tés, &  fera  compnfe  également  en  une  feule  fe6lioru 

X  I. 

Dans  les  bailliages  dans  lefquels  la  réduélion  des  députés  à 
deux  cents  aura  été  faite ,  la  taxe  des  députés  fera  divifée  en 
deux  ferions  :  la  première ,  des  députés  qui  fe  feront  retiré  par 
l'effet  de  cette  rédu6lion  ;  la  féconde,  des  deux  cents  déi'>uté^  qui 
feront  demeuré  pour  l'éle6iion  des  députés  aux  états-généraux, 
&  dont  Je  féjour  plus  long  doit  être  pris  en  confidération  pour 
leur  taxe  particulière. 

X. 

Dans  les  bailliages  principaux  ou  fénéchauffées  principales, 
qui  ont  reçu  des  députés  de  bailliages  ou  fénéckiuffées  fecoa- 
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daires  ,  le  chapitre  de  la  taxe  des  députés  fera  pareillement 
divifé  en  deux  ferlions. 

La  première  comprendra  lataxe  des  députés  des  villes  &  com- 
munautés du  reffort  imn:édiaîdu  bailliage  oa  fénéchauiTée  prin- 
cipal ,  qui ,  par  l'effet  de  la  réduftion  au  quart ,  ne  feront  pas 
demeurés  à  l'aiTemblée  générale  dudit  bailliage  ou  fénécliauifée 
principal. 

La  féconde  feftion ,  divifée  en  autant  d'articles  qu'il  aura 
été  réuni  de  bailliages  ou  fénéchauffées  fecondaires  à  l'afTem- 
blée  générale  du  bailliage  ou  fénéchauffée  principal ,  con- 
tiendra la  taxe  des  députés  de  chaque  bailliage  ou  fénéchauiTée 
qui  auront  formé  l'anemblée  générale  ,  depuis  leur  départ  du 
bailliage  ou  fénéchauffée  fecondaire ,  ou  depuis  la  fin  de  l'af- 
femblée  préliminaire  du  bailliage  ou  fénéchauffée  principal , 
jufqu'au  jour  auquel  ils  auront  pu  être  rendus  chacun  dans 
leur  ville  ou  communauté  après  la  fin  de  l'affemblée  des  trois 
états. 

X  L 

D'après  le  .relevé  com-plet,  par  les  états  ci-deffus ,  de  tous 
les  députés  des  villes  &  communautés  qui  fe  feront  rendus  à 
l'affemblée  de  chaque  bailliage  ou  fénéchauffée,  les  lieuîe- 
nans  généraux  de  chacun  defdits  fièges  adrefferont  aux  offi- 
ciers municipaux  ,  confuls  ou  fyndics  de  chacune  defdites  villes 
ou  communautés ,  un  extrait  de  la  fixation  de  la  taxe  de  leurs 
députés ,  avec  la  diffin6lion  de  la  taxe  particulière  de  chacun 
d'eux. 

X  I  L 

Les  officiers  municipaux,  confuls  ou  fyndics,  feront  tenus 
de  réunir  les  dépurés  de  leur  ville  ou  communauté  dans  la 
huitaine  de  la  réception  dudit  extrait  de  leurs  taxes  ,  en  marge 
duquel  chaque  député  écrira  &  fignera  s'il  requiert  taxe,  ou  s'il 
y  renonce. 

X  I  I  L 

L'extrait  de  taxes  des  députés  de  chaque  ville  ou  commu- 
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naiiîé,  ainii  cmargé  par  chaque  député  ,  fera  renvoyé  par  \ts 
oillcieîs  municipaux,  coniuls  ou  iynclics ,  au  lieutenant  général 
clu  bailliage  ou  léncchauiTée  ,  dans  la  huitaine  Hiivante. 

X  I  V. 

Le  lieutenant  général  du  bailliage  ou  fénéchauflee  ajoutera 
en  conléquence  à  Ton  état  général  de  tous  les  députés  des  villes 
&  communautés  du  reffort  médiat  ou  immédiat  du  liège  ,  deux 
colonnes  j  l'une ,  des  députés  qui  auront  requis  leur  taxe  \  l'autre , 
de  ceux  qui  y  auront  renoncé. 

X  V. 

L'ÉT^^T  des  frais  de  chaque  bailliage  ou  fénéchaufTée  ,  ainH 
compofé,  fera  adreîTé,  dans  deux  mois  de  la  réception  du  pré- 
itwi  règlement  au  plus  tard,  par  le  lieutenant  généi  al  dechacua 
defdits  f  èges ,  à  M.  le  garde  des  fceaux, 

XVI. 

Après  la  réunion  de  tous  lefdits  états,  fa  majefté  pourvoira  à 
ce  que  le  montant  en  foit  exaftement  acquitté  j  favoir,  les  dé- 
penfes  d'impreffion  &  publication  furies  revenus  des  domaines  j 
&  celle  du  local  des  affembiées ,  fur  les  deniers  communs  des 
villes,  comme  il  a  été  précédemment  ordonné. 

Quant  aux  états  des  frais  des  députés ,  il  en  fera  inceffamment 
adreflé  des  relevés  fubdivifés  par  généralités  ou  pays ,  aux  fîeurs 
intendans  &  commilTaires  départis  dans  chaque  province  ,  & 
aux  commilTaires  intermédiaires  de  chaque  pays  d'états  ou  ai- 
fembiée  provinciale,  afin  qu'il  foit  pourvu  au  rembourfement 
des  frais  qui  auront  été  reclamés  au  marc  la  livre  des  impoli- 
Citions  roturières. 

Fait  &  arrêté  par  le  roi  étant  en  fon  confeil ,  tenu  à  Ver_ 
failles  le  trente  mai  mil  fept  cent  quatre-vingt-neut.  Signe 
LOUIS.  Et  plus  bas ,  Laurent  de  Villedeuil. 
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S    E    A    N 

TENUE  PAR  LE  ROÏ  AUX  ÉTATS-GÉNËRAUX, 

Le  13  juin  ijSg, 

DISCOURS    DU   ROI. 

.ESSIE¥RS,  je  croyois  avoir  fait  tout  ce  qui  étoit  en  mon 
pouvoir  pour  le  biçn  de  mes  peuples ,  lorfque  j'avois  pris  la 
réfolution  de  vous  raffembler  ;  lorfque  j'avois  furmonté  toutes 
les  difiicultés  dont  votre  convocation  étoit  entourée  j  lorfque 
i'étois  allé ,  pour  ainii  dire  ,  au-devant  des  vœux  de  la  nation , 
en  manifellant  à  l'avance  ce  que  je  voulois  faire  pour  fon 
bonheur. 

Il  fembloit  que  vous  n'aviez  qu'à  finir  mon  ouvrage ,  8v  la 
nation  attendoit  avec  impatience  le  moment  où,  par  le  con- 
cours des  vues  bienfaifantes  de  fon  fouverain  &  du  zèle  éclairé 
de  fes  repréfentans ,  elle  alloit  jouir  des  profpérités  que  cette 
union  devoir  lui  procurer. 

Les  états  généraux  font  ouverts  depuis  Drès  de  deux  mois , 
&  ils  n'ont  point  encore  pu  s'entendre  fur  les  préliminaires  de 
leurs  opérations.  Une  parfaite  intelligence  auroit  dû  naître  du 
feul  amour  de  la  patrie,  &  une  funelle  divilion  jette  l'alarme 
clans  tous  les  efprits.  Je  veux  le  croire ,  &  j'aimic  à  le  penfer , 
les  François  ne  fontpas  changés.  Mais  pour  éviter  de  faire  à 
aucun  de  vous  des  reproches,  je  confidère  que  le  renourel'e- 
ment  des  états-généraux,  après  un  fi  long  terme,  ragitatlon 
qui  l'a  j)récédé ,  le  but  de  cette  convocation  fi  différent  de 
celui  qui  rai]émbloit  vos  ancêtres  ,  les  refrriélions  dans  Its 
pouvoirs,  &  pluiieurs  autres  circonflances ,  ont  dû  nécelTai- 
rement  amener  des  oppofrtions ,  des  débats  &  des  prétentions 
exagérées. 
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Je  dois  au  bien  commun  de  mon  royaume,  je  me  dois  à  moi-, 
même  de  faire  celîer  ces  funeiles  diviiions.  Ct^  dans  cette 
rélblution ,  melîieurs ,  que  je  vous  raiTemble  de  nouveau  autour 
de  moi  j  c'eil  comme  le  père  commun  de  tous  mes  iujets ,  c'ell 
comme  le  défenleur  des  loix  de  mon  royaume ,  que  je  viens 
vous  en  retracer  le  véritable  efprit ,  &  réprimer  les  atteintes  qui 
ont  pu  y  être  portées. 

Mais ,  meffieurs ,  après  avoir  établi  clairement  les  droits  rèf- 
peftifs  des  différens  ordres ,  j'attends  du  zèle  pour  la  patrie  des 
deux  premiers  ordres,  j'attends  de  leur  attachement  pour  ma 
perlbnne ,  j'attends  de  la  connoiflance  qu'ils  ont  des  maux 
urgens  de  l'Etat ,  que  ,  dans  les  affaires  qui  regardent  le  bien 
général ,  ils  feront  les  premiers  à  propofer  une  réunion  d'avis 
&  de  fentimens ,  que  je  regarde  comme  néceflaire  dans  la  crife 
aftuelle ,  &  qui  doit  opérer  le  falut  de  l'Etat. 


DECLARATION  DU  ROI , 

Concernant  la  pré  fente  tenue   des  Etats  -  Généraux* 

Du  23  juin  1789, 
ArticlePremier. 

J_jEroi  veut  que  l'ancienne  diftinftion  des  trois  ordres  de 
l'état  foit  confervée  en  fon  entier ,  comme  elTentiellement  liée 
à  la  conflituîion  de  fon  royaume  ;  que  les  députés  librement 
élus  par  chacun  des  trois  ordres  ,  formant  trois  chambres ,  déli- 
bérant par  ordre  &  pouvant ,  avec  l'approbation  du  fcuverain , 
convenir  de  délibérer  en  commun ,  puilTent  feuls  être  confidérés 
comme  formant  le  corps  des  repréfentans  de  la  nation.  En  con- 
féquence,  le  roi  a  déclaré  nulles  les  délibérations  prifes  par  les 
députés  de  l'ordre  du  tiers-état,  le  17  de  ce  mois,  ainfî  que  m 


Juin     i  y  8  g.  95 

celles  qui  auroient  pu  s'enfuivre  ,  comme  illégales  &  inconfli- 
tutionnelles. 

IL 

Sa  majeflé  déclare  valides  tous  les  pouvoirs  vérifiés  ou  à 
vérifier  dans  chaque  chambre  ,  fur  lefquels  il  ne  s'efl"  ^:oiiil 
élevé  ou  ne  s'élèvera  point  de  conteftation  :  ordonne  f:i  iu.i.,  :•"■'" 
qu'il  en  fera  donné  communication  refpeftive  entre  les  or-it^  . 

Quant  aux  pouvoirs  qui  pourroient  être  contellés  dans 
chaque  ordre,  &  fur  lefquels  les  parties  intéreffées  fe  pour- 
voiroient ,  il  y  fera  flatué  pour  la  préfente  tenue  des  états- 
généraux  feulement ,  ainii  qu'il  fera  ci-après  ordonné. 

I  I  I. 

Le  roi  cafTe  &  annulle,  comm.e  anti  -  conilitutionnelles  ^ 
contraires  aux  lettres  de  convocation  &  oppofées  à  l'intérêt  de 
l'Etat ,  les  reftriftions  de  pouvoir  qui ,  en  gênant  la  liberté  des 
députés  aux  états-généraux,  les  empêcheroient  d'adopter  les 
formes  de  délibération  prifes  féparément,  par  ordre  ou  en  com- 
mun, par  le  vœu  dillmft  des  trois  ordres. 

I  V. 

Si,  contre  l'intention  du  roi,  quelques-uns  des  députés 
avoient  fait  le  ferment  téméraire  de  ne  point  s'écarter  d'une 
forme  de  délibération  quelconque,  fa  majeflé  iaifië  à  leur 
confcience  de  confidérer  fi  les  dilpofitions  qu'elle  va  régler 
s'écartent  de  la  lettreou  de  Tefprit  de  Tengagem^ent  qu'ils 
auroient  pris. 

V. 

Le  roi  permet  aux  députés  qui  fe  croiront  gênés  par  leurs 
mandats  de  demander  à  leurs  commettans  un  nouveau  pou- 
voir j  mais  fa  majeflé  leur  enjoint  de  refier  en  attendant  aux 
états-généraux ,  pour  afîifter  à  toutes  les  délibérations  fur  les 
affaires  prefTantes  de  l'Etat ,  &  y  donner  un  avis  confultatif. 
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V  I. 

Sa  majeflé  déclare  que  dans  les  tenues  fuivantes  d'états- 
généraux,  elle  ne  fouffrira  pas  que  les  cahiers  ou  les  mandats 
puiiïent  être  jamais  confidérés  comme  impératifs  :  ils  ne  doivent 
être  que  de  (impies  inlîruélions  confiées  à  la  confcience  &  à  la 
libre  opinion  des  députés  dont  on  aura  fait  choix. 

VIL 

Sa  Majefté  ayant  exhorté,  pour  le  falut  de  l'état,  les  trois 
ordres  à  fe  réunir  pendant  cette  tenue  d'états  feulement ,  pour 
délibérer  en  commun  fur  les  affaires  d'une  utilité  générale, 
veut  faire  connoître  fes  intentions  fur  la  manière  dont  il 
pourra  y  être  procédé. 

V  I  I  I. 

Seront  nommément  exceptées  des  affaires  qui  pourront 
être  traitées  en  commun,  celles  qui  regardent  les  droits  antiques 
&  conftitutionnels  des  trois  ordres ,  la  forme  de  conffitution  à 
donner  aux  prochains  états  généraux ,  les  propriétés  féodales 
6i  feigneuriales ,  les  droits  utiles  &  les  prérogatives  honori- 
fiques des  deux  premiers  ordres. 

I  X. 

Le  confentement  particulier  du  clergé  fera  néceffaire  pour 
toutes  les  difpofitions  qui  pourroient  intéreffer  la  religion ,  la 
difcipline  eccléfiaftique ,  le  régime  des  ordres  &  corps  féculiers 
&:  rc2uliers. 

X. 

Les  délibérations  à  prendre  par  les  trois  ordres  réunis  fur 
îes  pouvoirs  conteilés ,  &  fur  lefquels  les  parties  intéreflees 

fe 
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fepourvoiroient  aux  états-généraux,  feront  prifes  à  la  pluralité 
des  fufFrages  jmais  fi  les  deux  tiers  des  voix ,  dans  Tua  des  tro  s 
OKÎres,  réclamoient  contre  la  délibération  de  raffemblée, 
Fciffaire  fera  rapportée  au  roi,  pour  y  être  définitivement  ilatud 
par  fa  majeilé* 

'XL 

Si,  dans  la  vue  de  faciliter  la  réunion  des  trois  or<lres,  ils 
défiroient  que  les  délibérations  qu'ils  auront  à  prendre  en 
commun  palTafTent  feulement  à  la  pluralité  des  deux  tiers  à.Q% 
voix, fa  majefté  eft  difpofée  à  autorifer  cette  forme. 

XII. 

Les  affaires  qui  auront  été  décidées  dans  les  afTemblées  des 
trois  ordres  réunis  feront  remifes  le  lendemain  en  délibération, 
fi  cent  membres  de  FalTemblée  fe  réuniifent  pour  en  faire  la 
demande* 

X  I  I  L 

Le  roidéfire  que ,  dans  cette  circonftance ,  &  pour  ramener 
les  efprits  à  la  -conciliation  ,  les  trois  chambres  commencent  à, 
nommer  féparément  une  commiffion  compofée  du  nombre  de 
députés  quelles  jugeront  convenable  ,  pour  préparer  la 
forme  &  la  diftnbution  des  bureaux  de  conférences  qui 
devront  traiter  les  différentes  affaires. 

XIV. 

Uassemblee  générale  de$  députés  des  trois  ordres  fera 
préfidée  par  les  préfidens  choifis  par  chacun  des  ordres ,  & 
félon  leur  rang  ordinaire. 

XV. 

Le  bon  ordre^  la  décence  &  la  liberté  même  àts,  fuffrages 
JomcL  ^ 
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exigent  que  fa  ma jefté défende ,  comme  elle  le  fait  exprefTément, 
qu'aucunes  perfo^nes,  autres  que  les  membres  des  trois  ordres 
compoi'ant  les  états-généraux,  puiiTent  afTifter  à  leurs  délibéra- 
tions ,  foit  qu'ils  les  prennent  en  commun  ou  féparément. 


Discours  du  Roi, 

J'ai  voulu  aufli ,  mefTieurs ,  vous  faire  remettre  fous  les  yeux 
les  différens  bienfaits  que  j'accorde  à  mes  peuples.  Ce  n  eft  pas 
pour  circonfcrire  votre  zèle  dans  le  cercle  que  je  vais  tracer  j 
car  j'adopterai  avec  plaifir  toute  autre  vue  de  bien  public  qui 
fera  propofée  par  les  états-généraux.  Je  puis  dire  ,  lans  me  faire 
illuiion  ,  que  jamais  roi  n'en  a  autant  fait  pour  aucune  nation; 
mais  quelle  autre  peut  l'avoir  mieux  mérité  par  fes  fentimens , 
que  la  nation  Françoife  !  Je  ne  craindrai  pas  de  l'exprimer  :  ceux 
qui ,  par  des  prétentions  exagérées  ou  par  des  difficultés  hors 
de  propos ,  retarderoient  encore  l'eftet  dermes  intentions  pater- 
nelles ,  fe  rendroient  indignes  d'être  regardés  comme  François. 


d  êc  larat  i  o  n  des  intentions  d  u  r  o  i. 

Article     premier. 

Aucun  nouvel  impôt  ne  fera  établi ,  aucun  ancien  ne  fera 
prorogé  au-delà  du  terme  fixé  par  les  loix ,  fans  le  confen- 
tement  des  repréfentans  de  la  nation. 

I  I. 

Les  importions  nouvelles  qui  feront  établies ,  ou  les 
anciennes  qui  ferout  prorogées ,  ne  le  feront  que  p  mr  l'intervalle 
qui  devra  s'écouler  jufqu'à  l'époque  de  la  tenue  luivante  des 
états-généraux. 

i 
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III. 

Les  emprunts  pouvant  devenir  l'occafion  néceffaire  d'un 
accroiffement  d'impôt ,  aucun  n'aura  heu  fans  le  conlentement 
des  états-généraux,  ious  la  condition  toutefois,  qu'en  cas  de 
guerre  ou  d'autre  danger  national,  le  louverain  aura  la 
faculté  d'emprunter  fans  délai  jufqu'à  la  concurrence  d'une 
fomnie  de  cent  millions  ;  car  l'intention  formelle  du  roi  efl  de 
ne  jamais  mettre  le  falut  de  fon  empire  dans  la  dépendance  de 
perfonne. 


I  V. 


Les  états-généraux  examineront  avec  foin  la  fituation  ào-s 
finances,  &  ils  demanderont  tous  les  renfeignemens  propres  à 
\ts  éclairer  parfaitement. 


V. 

Le  tableau  ^es  revenus  &  des  dépenfes  fera  rendu  public 
chaque  année  ,  dans  une  forme  propofée  par  les  états-généraux, 
&:  approuvée  par  fa  majeflé. 

V  I. 

Les  fommes  attribuées  à  chaque  département  feront  déter- 
minées c'une  manière  fixe  &  invariable,  &  le  roi  foumet  à 
cetîe  règle  générale,  les  fonds- mêmes  QU^^'^î^^^^és  à 
J'entietaen  de  fa  maifon.  /T  ^^^"^ 

1  BI8LI0THECA 

V      X     X*  \^  , 

I E  roi  veut  que,  pour  afTurer  cette  fixité  des  diverî^TSepenfes 
de  l'àat,  il  lui  loit  indiqué  par  les  états-généraux  les  difpoiitions 
propres  a  ren^phr  ce  but  j  &  fa  majellé  les  adoptera,  h  elles 
s  accordent  a\ec  la  dignité  royale  ci  la  célérité  indifpenfable 
du  Icivice  public. 

VIII. 

Les  repréfentans  d'une  nation  fidèle  aux  loix  de  l'honneur. 6c 

Ni 
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de  la  probité  ne  donneront  aucune  atteinte  à  la  foi  publique^ 
&  le  roi  attend  d'eux  que  la  confiance  des  créanciers  de  l'état 
foit  allurée  &  confolidée  de  la  manière  la  plus  authentique, 

IX. 

Lorsque  les  difpofitions  formelles  annoncées  par  le  clergé 
&  la  nobielTe  ,  de  renoncer  à  leurs  privilèges  pécuniaires ,  au- 
ront été  réalifées  par  leurs  délibérations ,  l'intention  du  roi  efî: 
de  les  ianftionner  ,  ëc  qu'il  n'exille  plus  dans  le  payement  des. 
contributions  pécuniaires  aucune  efpèce  de  privilèges  ou  de- 
dilHndions.. 

X. 

Le  roi  veut  que  pour  confacrerunedifpofîtion  fi  importante^ 
le  nom  de  unlUs  foit  aboli  dans  fon  royaume ,  &  qu'on  réunifie 
cet  impôt ,  foit  aux  vingtièmes ,  foit  à  toute  autre  impofition 
territoriale ,  ou  qu'il  foit  enfin  remplacé  de  quelque  manière,, 
mais  toujours  d'après  des  proportions  jufles,  égales,  &  fans. 
dilHndion  d'état ,  de  rang  6l  de  naiffance. 

X  L 

Le  roi  veut  que  le  droit  de  franc-fîef  foit  aboli  du  moment 
où  les  revenus  &  les  dépenfes  fixes  de  l'état  auront  été  mis 
dans  une  exafte  balance. 

X  I  L 

Toutes  le  propriétés ,  fans  exception ,  feront  conflamment 
refpetlées ,  &  l'a  majeflé  comprend  exprefTément  fous  le  nom 
de  propriétés  ,  les  dîmes  ,  cens ,  rentes  ,  droits  &  devoirs  féo' 
daux  ^  feiQ^neuriaux ,  &  généralement  tous  les  droits  &  pré- 
rogatives utiles  ou  honorifiques  attachés  aux  terres  &  aux  fiefs, 
ou  appartenant  avx  perfonnes. 

X  I  I  L 

Les  deux  premiers  ordres  de  l'état  continueront  à  jouir  de 
l'exemption  des  charges  perfonnelles  \  mais  le  roi  approuvera 
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qne  les  états- généraux  s'occupent  des  moyens  de  convertir  ces 
fortes  de  charges  en  contributions  pécuniaires ,  &  qu'alors  tous' 
lès  ordres  de  l'état  y  foient  affujettis  également^ 

X  I  V. 

UiNTENTiON  de  fa  majefté  efl  de  déterminer ,  d'après  ravis 
des  états-généraux  ,  quels  feront  les  emplois  &  les  charges  qui 
conferveront  à  l'avenir  le  privilège  de  donner  &  de  tranlmettre 
la  nobleffe.  Sa  majeilé  néanmoms ,  félon  le  droit  inhérent  à 
fa  couronne ,  accordera  des  lettres  de  noblefî'e  à  ceux  de  fes 
fujets  qui ,  par  des  fervices  rendus  au  roi  &  à  l'état ,  fe  feroient 
montrés  dignes  de  cette  récompenfe. 

X  V. 

Le  roi ,  défirant  affurer  la  liberté  perfonnelle  de  tous  les 
citoyens  d'une  manière  folide  &  durable , invite  les  états-généraux 
à  chercher  &  à  lui  propofer  les  moyens  les  plus  convenables  de 
concilier  l'abolition  des  ordres  connus  fous  le  nom  de  Lettres 
de  cachet ,  avec  le  maintien  de  la  sûreté  publique  &  avec  les 
précautions  nécefTaires  foit  pour  ménager  dans  certains  cas 
l'honneur  des  familles,  foit  pour  réprimer  avec  célérité  les 
commeneemens  de  fédition  ,  foit  pour  garantir  l'état  des  effets 
d'une  intelligence  criminelle  avec  les  puiffances  étrangères» 

X  Y  L 

Les  états-généraux  examineront  &  feront  connoître  à  fà 
majefté  le  moyen  le  plus  convenable  de  concilier  la  liberté  de 
la  prefTe  avec  le  refpe6l  dû  à  la  religion ,  aux  mœurs  &  à 
l'honneur  des  citoyens». 

X  V  I  l 

Il  fera  établi ,  dans  les  diverfes  provinces  ou  généralités  du 
royaume,  des  états  provinciaux,  compofés  de  deux  dixièmes  de 
mernbres  du  clergé ,  dont  une  partie  fera  néceffairement  choi/îe 
dans  l'ordre  épiicopal  ;  de  trois  dixièmes  de  membres  de  la 
nobleffe ,  &  de  cinq  dixièmes  de  membres  du  tiers-état. 
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XVIII. 

Les  membres  de  ces  états  provinciaux  feront  librement  élus 
par  les  ordres  rei'peftifs  ,  6:.  une  mefure  quelconque  de  pro- 
priété fera  néceilaire  pour  être  éle6^eur  ou  éligible. 

X  I  X. 

Les  députés  à  ces  états  provinciaux  délibéreront  en  commun 
fur  toutes  les  affaires  ,  fuivant  l'ufage  obfervé  dans  les  affemblées 
provinciales  que  ces  états  remplaceront. 

X  X. 

Une  commiffion  intermédiaire  ,  choifîe  par  ces  états,  admi- 
niftrera  les  affaires  de  la  province  pendant  i'intevalle  d'une 
tenue  à  l'autre  ;  &  ces  commiflîons  intermédiaires  devenant  feules 
refponfables  de  leur  gelHon,  auront  pour  délégués  des  perfonnes 
choilies  uniquement  par  elles  ,  ou  par  les  états  provinciaux^ 

XXI. 

Les  états-généraux  propoferont  au  roi  leurs  vues  pour  toutes 
les  autres  parties  de  l'organifation  intérieure  des  états  provin- 
ciaux ,  &  pour  le  choix  des  formes  applicables  à  Féleâion  des 
membres  de  cette  affemblée. 

XXII. 

Indépendamment  des  objets  d'adminiffration  dont  les 
affemblées  provinciales  font  chargées ,  le  roi  confiera  aux  états 
provinciaux  l'adminiffration  des  hôpitaux  ,  des  prifons ,  des 
dépôts  de  mendicité  ,  des  enfans  trouvés ,  Tmlpeftion  des 
dépenfes  des  villes  ,  la  furveillance  fur  l'entretien  des  forêts  , 
fur  la  garde  &  la  vente  des  bois  ,  &  fur  d'autres  objets  qui 
pourroient  être  adminilbrés  plus  utilement  par  les  provinces. 

XXIII. 

Les  conteffations  furvenues  dans  les  provinces  où  il  exiffe 
d'anciens  états,  &  les  réclamations- élevées  contre  la  conftitution 
de  ces  affemblées ,  devront  fixer  l'attention  des  états  -  généraux  j 
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&  ils  feront  connoître  à  fa  majefté  les  difpoiitions  de  juftice  & 
de  fageîTe  qu'il  eft  convenable  d'adopter  ,  pour  établir  un  ordre 
fixe  dans  l'adminiflration  de  ces  mêmes  provinces, 

XX  î  V. 

Le  roi  invite  les  états-généraux  à  s'occuper  de  la  recherche 
des  moyens  propres  à  tirer  le  parti  le  plus  avantageux  des- 
domaines qui  font  dans  fes  mains ,  &  de  lui  propofer  égale- 
ment leurs  vues  fur  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  plus  convenable  à 
faire  relativement  aux  domaines  engagés. 

XXV, 

Les  états-généraux  s'occuperont  du  projet  conçu  depuis 
long-temps  par  fa  majefté  ,  de  porter  les  douanes  aux  frontières 
du  royaume ,  afin  cjue  la  plus  parfaite  liberté  règne  dans  la  cir- 
culation intérieure  des  marchandifes  nationales  ou  étrangères. 

X  X  V  L 

Sa  majefté  défire  que  les  fâcheux  effets  de  l'impôt  fur  le  fel 
&  l'importance  de  ce  revenu  foient  dilcutés  foigneufement , 
&  que  ,  dans  toutes  lès  fuppofitions,  on  propofe  au  moins  des 
moyens  d'en  adoucir  la  perception. 

X  X  V  I  L 

Sa  majefté  veut  aufli  qu'on  examine  attentivement  les  avan- 
tages &  les  inconvéniens  des  droits  d'aides  &  des  autres  impôts , 
mais  fans  perdre  de  vue  la  néceffité  abfolue  d'affurer  une  exaâe 
balance  entre  les  revenus  &  les  dépenfes  de  l'état, 

X  X  V  I  I  L 

Selon  le  vœu  que  le  roi  a  manifeilé  par  fa  déclaration  du 
23  feptembre  dernier ,  fa  majefté  examinera  avec  une  férieufe 
attention  les  projets  qui  lui  feront  préfentés  relativement  à 
l'admmillraîion  de  la  jufl:ice,&:  aux  moyens  de  perfe6lionner 
les  loix  civiles  &  criminelles. 

X  X  I  X. 

Le  roi  veut  que  les  loix  qu'il  aura  fait  promulguer  pendant  la. 
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tenue  &  d'après  l'avis  ourelonievoeiidesétats-généraux,n'éprou- 
Yent  pour  leur  enrcgif}:rcment8c  pour  leur  exécutionaucimretar- 
<jement ,  ni  aucun  obllacle  dans  toute  l'étendue  de  fon  royaume. 

XXX. 
Sa  majellé  veut  que  l'ufage  de  la  corvée  pour  la  confeélioH 

&  l'entretien  des  chemins  Ibit  entièrement  &  pour  toujours 
aboli  dans  fon  royaume. 

XXXI. 

Le  roi  défire  que  l'abolition  du  droit  de  main-morte  ,  dont 
fa  majeflé  a  donné  l'exemple  dans  fes  domaines ,  Ibit  étendue 
à  toute  la  France,  &  qu'il  lui  Ibit  propofé  les  moyens  de 
pourvoir  à  l'mdemnité  qui  pourroit  être  due  aux  feigneurs  eiî 
pofTeffion  de  ce  droit. 

XXXII. 

Sa  majefté  fera  connoître  inceflamment  aux  états-généraux 
les  règlemens  dont  elle  s'occupe  pour  rellreindre  les  capitaine- 
ries 5  &  donner  encore  dans  cette  partie  qui  tient  de  plus  près 
à  fes  jouiflances  perfonnelles  un  nouveau  témoignage  de  fon 
amour  pour  fes  peuples. 

XXXIII. 

Le  roi  invite  les  états-généraux  à  confidérer  le  tirage  de  la 
milice  fous  tous  fes  rapports  ,  &  à  s'occuper  des  moyens  de 
.concilier  ce  qui  eil  dû  à  la  défenfe  de  l'état  avec  les  adoucifTe- 
ïnens  que  ft  majellé  défire  pouvoir  procurer  à  fes  fujets. 

XXXIV. 

Le  roi  veut  que  toutes  les  difpofitions  d'ordre  public  &  de 
bienfiifance  envers  fes  peuples ,  que  fa  majefté  aura  fanftionnées 
par  fon  autorité  pendant  la  prélente  tenue  des  états-généraux, 
celles  entr'autres  relatives  à  la  liberté  perfonnelle ,  à  l'égalité 
des  contributions  ,  à  l'établiiTement  des  états  provinciaux , 
ne  puilTent  jamais  être  changées  fans  le  confentement  des  trois 
ordres  pris  féparément.  Sa  majefté  les  place  à  l'avance  au 
rang  des  propriétés  nationales ,  qu'elle  veut  mettre  ,  comme 
joutes  les  autres  propriétés ,  fous  la  garde  la  plus  aiTurée, 

Sa 
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XXXV. 

Sa  majefté ,  après  avoir  appelé  les  états-généraux  à  s'occuper, 
de  concert  avec  elle ,  des  grands  objets  d'utilité  publique  & 
de  tous  ce  qui  peut  contribuer  au  bonheur  de  Ion  peuple , 
déclare  de  la  manière  la  plus  expreffe  qu'elle  veut  conferver 
en  fon  entier  &  fans  la  moindre  atteinte  l'inftitution  de 
l'armée,  ainfi  que  toute  autorité ,  police  &  pouvoir  fur  le 
militaire ,  tels  que  les  monarques  François  en  ont  conftam- 
ment  joui. 

Discours   du    Roi. 

Vous  venez  ,  meffieurs  ,  d'entendre  le  réfultat  de  mes  difpo- 
fitions  &  de  mes  vues  :  elles  font  conformes  au  vif  défir  que 
j'ai  d'opérer  le  bien  public  j  &  ii ,  par  une  fotalité  loin  de  ma 
penfée ,  vous  m'abandonniez  dans  une  fi  belle  entreprife ,  feui 
je  ferai  le  bien  mes  peuples  j  feul,  je  me  conlidérerai  comme 
leur  véritable  repréfentant ,  &  connoiiTant  vos  cahiers,  con- 
noifTant  l'accord  parfait  qui  exifte  entre  le  vœu  le  plus  général 
de  la  nation  &  mes  intentions  bienfaifantes ,  j'aurai  toute 
la  confiance  que  doit  infpirer  une  fi  rare  harmonie  ,  & 
je  marcherai  vers  le  but  auquel  je  veux  atteindre  avec  tout  le 
courage  &  la  fermeté  qu'il  doit  m'infpirer. 

Rëfléchiffez,  mefîieurs  ,  qu'aucun  de  vos  projets,  aucune  de 
vos  difpofitions  ne  peut  avoir  force  de  loi  fans  mon  appro- 
bation fpéciale.  Ainfi  je  fuis  le  garant  naturel  de  vos  droits 
refpeftifs  ,  &  tous  les  ordres  de  l'état  peuvent  fe  repofer 
fur  mon  équitable  impartialité.  Toute  défiance  de  votre  part 
feroit  une  grande  injuftice.  C'efl  moi  jufqu'à  préient  qui  fciis 
tout  pour  le  bonheur  de  mes  peuples ,  &  il  efl  rare ,  peut-être , 
que  l'unique  ambition  d'un  fouverain  foit  d'obtenir  de  fes  f.ijets 
qu'ils  s'entendent  enfin  pour  accepter  fes  bienfaits. 

Je  vous  ordonne  ,  mefîieurs ,  de  vous  féparer  tout  de  fuite , 
&  de  vous  rendre  demain  matin  chacun  dans  les  chambres 
afïeftées  à  votre  ordre  pour  y  reprendre  vos  leances.  J'ordonne 
en  conféquence  au  grand  -  maître  des  cérémonies  de  faire 
préparer  les  f ailes. 

Tome  I.  O 
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RÈGLEMENT  FAIT  PAR  LÉ  î.  )  : , 

Concernant  les  Mandats    des    députés    aux    Etats- 
Généraux, 

Du  27  Juin  1789* 

DE    PAR    LE    ROI. 

Xje  roi  étant  informé  que  ,  contre  Tefprit  &  la  teneur  de 
les  lettres  cle  convocation ,  plufieurs  députés  avoient  reçu  des 
pouvoirs  impératifs  qui  ne  leur  laifToient  pas  la  liberté  de  fuf- 
tï'age  dont  doivent  eli'entiellement  jouir  les  membres  des  états- 
généraux  ,  famajellé  ,  par  l'article  V  de  fa  déclaration  du  23 
de  ce  mois  ,a  permis  aux  députés  quife  croiroient  gênés  par 
leurs  mandats  ,  de  demander  à  leurs  commettans  un  nouveau 
pouvoir  :  &:  fa  majefté  ayant  jugé  nécefîaire  de  déterminer  la 
forme  dans  laquelle^era  faite  cette  demande  ,  elle  a  ordonné 
&  ordonne  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Ceux  des  députés  qui  fe  trouveront  gênés  parleurs  mandats, 
fur  la  forme  de  délibérer  ou  fur  les  délibérations  à  prendre 
aux  états-généraux,  pourront  s'adreflér  aux  baillis  ou  fénéchaux 
ou  leurs  lieutenans ,  ou  en  leur  abfence  au  plus  ancien  offi- 
cier du  liège  ,  pour  qu'ils  aient  à  convoquer  tous  les  membres 
de  l'ordre  auquel  leidits  députés  appartiennent ,  &:  qui  auront 
concouru  immédiatement  à  leur  éieéfion. 

I  I. 

Les  baillis  ou  fénéchaux  ou  leurs  lieutenans ,  en  confé- 
quence  des  demandes  qui  leur  léront  formellement  ad' tfîées 
parles  députés  aux  états- généraux,  rafTembleront  fans,  délai, 
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&:  par  forme  d'invitation  feulement ,  tous  les  membres  de  l'ordre 
qui  auront  concouru  immédiatement  à  l'élection  des  députés 
qui  auront  formé  lefdites  demandes;  &  fur  la  connoiflance  qui 
fera  donnée  de  ces  demandes  auxdits  électeurs  ain/i  ralfem- 
blés  ,  ils  prendront  les  délibérations  néceflaires  pour  donner  à 
leurs  députés  de  nouveaux  pouvoirs  généraux  b^  fufiifans ,  aux 
termes  des  lettres  de  convocation  &  fans  aucunes  limitations, 
ia  majefté  les  ayant  formellement  interdites  par  l'article  VI  de 
id  fufdite  déclaration. 

I  I  I. 

Les  baillis  ou  fénéchaux,  ou  leurs  lieutenans ,  feront 
dreffer  un  procès-verbal  de  ladite  afîembiée,  lequel  contiendra 
la  délibération  qui  aura  été  prife  ,  &  il  en  fera  délivré  les 
expéditions  nécellaires  aux  députés ,  &  envoyé  une  copie  à 
M.  le  garde  des  fceaux,  &  une  autre  au  fecrétaire  d'état  de  la 
province. 

^  Fait  &  arrêté  par  le  roi  étant  en  fon  confeil ,  tenu  à 
Verfailles  le  vint-fept  juin  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
neuf.  Signé   LOUIS.  Et  plus    bas ^    Laurent   de 

VlLLEDEUIL, 
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DECRETS 

DE   L'ASSEMBLÉE   NATIONALE, 

Des  ^  ,  6^  y  ^   8  &  II  Août  ^y8g. 

Article     premier. 

J_j'assemblée  nationale  détruit  entièrement  le  régime 
féodal ,  &  décrète  que  dans  les  droits  &  devoirs  tant  féodaux 
que  cenuiels,  ceux  qui  tiennent  à  la  main-morte  réelle  ou 
peribnnelle  &  à  la  lervitude  perfonnelle  ,  8:  ceux  qui  les  re- 
pi  éiéntent ,  font  abolis  fans  indemnité,  &  tous  les  autres  déclarés 
rachetables  ,  &  le  prix  &  le  mode  du  rachat  feront  fixés  par 
FaiTemblée  nationale.  Ceux  defdits  droits  qui  ne  font  point  fup- 
primés  par  ce  décret  continueront  néanmoins  à  être  perçus 
juïqu'au  rembourfement, 

I  L 

Le  droit  exclufif  des  fuies  8c  colombiers  eft  aboli  ;  les  pigeons 
iéront  enfermés  aux  époques  fixées  par  les  communautés  j  & 
durant  ce  temps  ,  ils  feront  regardés  comme  gibier ,  &  chacun 
aura  le  droit  de  les  tuer  fur  fon  terrain, 

I  I  I. 

Le  droit  exclufif  de  la  chafTe  &  des  garennes  ouvertes  efE 
pareillement  aboli  j  &  tout  propriétaire  a  le  droit  de  détruire 
&  faire  détruire  feulement  fiir  fes  polTefTions  toute  efpèce  de 
gibier ,  iauf  à  fe  conformer  aux  loix  de  police  qui  pourront 
être  faites  relativement  à  la  fiireté  publique. 

Toutes  capitaineries ,  même  royales ,  &  toute  réferve  de 
chalTe  ,    fous    quelque    dénomination   que    ce  foit ,    font 
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pareille^nent  abolies,  &  il  fera  pourvu,  par  des  moyens  com- 
patibles avec  le  reipe61  dû  aux  propriétés  èz  à  la  liberté ,  à  la 
confervation  des  plaiflrs  perfonnels  du  roi. 

M.  le  préfident  fera  chargé  de  demander  au  roi  le  rappel  à&s 
galériens  &  des  bannis  pour  iimple  fait  de  chafTe  ;  rélargiffe- 
ment  des  prif  bnniers  aftuelleirienî:  détenus  ,  &  l'abolition  des 
procédures  exiflant  à  cet  égard. 

I  V. 

Toutes  les  juftices  feigneuriales  font  fupprimées  fans 
aucune  indemnité  -,  &  néanmoins  les  officiers  de  ces  juftices 
continueront  leurs  fondions  jufqu'a  ce  qu'il  ait  été  pourvu 
par  l'afTemiblée  nationale  à  l'établifTement  d'un  nouvel  ordre 
judiciaire. 

,      V. 

Les  dîmes  de  toute  nature  &:  les  redevances  qui  en  tiennent 
lieu  ,  fous  quelque  dénomination  qu'elles  foient  connues  & 
perçues ,  même  ^^xdbormenxQnt^poJféciéesparUs  corps  féculiers 
&  réguliers  ,  par  les  bénéficiers  ,  les  fabriques  &tous  gens  de 
main-morte  ,  même  par  l'ordre  de  Malte  &  autres  ordres  reli- 
gieux &  militaires ,  même  celles  qui  auroient  été  abandonnées 
à  des  laïcs  en  remplacement ,  &  pour  option  de  portion  con- 
grue ,  font  abolies  ,  fauf  à  avifer  aux  moyens  defubvenir  d'une 
autre  manière  à  la  dépenfe  du  cuite  divin  ,  à  l'entretien  des 
minières  des  autels  ,  au  foulagement  des  pauvres ,  aux  répara- 
tions &  reconftruétions  des  églifes  &  presbytères ,  &  à  tous 
les  établiffemens ,  féminaires, écoles,  collèges, hôpitaux, com- 
munautés &  autres ,  à  l'entretien  defquels  elles  font  aétueile- 
ment  affeftées. 

Et  cependant ,  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  étépour\Ti  ,  «S:  que  les 
anciens  poiTefTeurs  foient  entrés  en  jouiiTance  de  leur  rempla- 
cement, ralièmblée  nationale  ordonne  quelefdites  dîmes  con- 
tinueront d'être  perçues  fuivant  les  loix  &  en  la  manière 
accoutumée. 
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Quant  aux  autres  dîmes ,  de  quelque  nature  qu'elles  foient , 
elles  feront  rachetables  de  la  manière  qui  fera  réglée  par  l'afTem- 
bKje  ;  &  juiqu'au  règlemient  à  faire  à  ce  f jjet,  l'affemblée  nationale 
ordonne  que  la  perception  en  fera  aulii  continuée. 

V  I. 

Toutes  les  rentes  foncières  perpétuelles.,  foit  en  nature , 
foit  en  argent  ,  de  quelqu'cfpèce  qu'elles  foient ,  quelle  que 
foit  leur  origine  ,  à  quelques  perfonnes  qu'elles  foient  dues , 
gens  de  main-morte,  domaines  apanagiiles,  ordre  de  Malte , 
feront  rachetables  j  les  champartsde  toute  elpèce  ,&  fous  toute 
dénomination  ,  le  feront  pareillement  au  taux  qui  fera  fixé  par 
i'alîémblée.  Défenfes  font  faites  de  plus  à  l'avenir  créer  aucune 
redevance  non  rembourfable. 

VIL 

La  vénalité  des  offices  de  judicature  &  de  municipalité  eft 
fupprimée  dès  cet  inftant.  La  jufticefera  rendue  gratuitement, 
&  néanmoins  les  officiers  pourvus  de  ces  offices  continueront 
d'exercer  leurs  fonctions  &:  d'en  percevoir  les  émolumens,  juA 
qu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  par  l'aiTemblée  aux  moyens  de  leur 
procurer  leur  rembourfement. 

V  I  I  L 

Les  droits  cafuels  des  curés  de  campagne  font  fupprimés  , 
&  cefferont  d'être  payés  auffi-tôt  qu'il  aura  été  pourvu  à  l'auge 
mentation  des  portions  congrues  S^:  à  la  penfion  des  vicaires  ; 
&  il  fera  fait  un  règlement  pour  fixer  le  fort  des  curés  de$ 
villes. 

Les  privilèges  pécuniaires  perfonnelsou  réels  en  matière  de 
fubfides  font  abolis  à  jamais.  La  perception  fe  fera  fur  tous 
les  citoyens  &:  fur  tous  les  biens ,  de  la  même  manière  &; 
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dans  la  même  forme  ;  ô^Hl  va  être  avifé  aux  moyens  d'efFec- 
tuer  le  payement  proportionnel  de  toutes  les  contributions  , 
même  pour  les  iix  derniers  mois  de  l'année  d'impofitions 
courantes. 

X. 

Une  conftitution  nationale  &  la  liberté  publique  étant  plus 
avantageufes  aux  provinces  que  les  privilèges  dont  quelques-unes 
jouilToient,  &  dont  le  facritice  eft  néceffaire  à  l'union  intime 
de  toutes  les  parties  de  l'empire  ,  il  eft  déclaré  que  tous  les  pri- 
vilèges particuliers  des  provinces ,  principautés ,  pays ,  cantons, 
villes  &  communautés  d'habitans ,  foit  pécuniaires  ,  Ibit  de  toute 
autre  nature ,  font  abolis  fans  retour ,  &  demeureront  confon- 
dus dans  le  droit  commun  de  tous  les  François. 

XL 

Tous  les  citoyens  ,  fans  diftin6lion  de  naiiTance  ,  pourront 
être  admis  à  tous  les  emplois  &  dignités  eccléfialliques ,  civiles 
&:lnilitaires ,  &  nulle  profeffion  utile  n'emportera  dérogeance. 

XII. 

A  l'avenir ,  il  ne  fera  envoyé  en  cour  de  Rome  ,  en  la  vice- 
légation  d'Avignon  ,  en  la  nonciature  de  Lucerne  ,  aucuns 
deniers  pour  annates  ou  pour  quelqu  autre  caufe  que  ce  foit  ; 
mais  les  diocéfains  s'adrefTeront  à  leurs  évêques  pour  toutes  les 
provifions  de  bénéfices  &  difpenfes ,  lefquelles  feront  accor- 
dées g  atuitement ,  nonobftant  toutes  réferves ,  expeélatives  & 
partages  de  mois,  toutes  les  églifes  de  France  devant  jouir  de 
la  même  libeité. 

X  I  I  L 

Les  déports  ,  droits  de  côte-morte, dépouilles  ,  vacat^àvoits 
ceniaux  ,  deniers  de  Saint-Pierre  &  rturres  de  même  genre  éta- 
blis en  fiiveur  des  évêques  ,  archi-diacres,  archi-prêtres ,  chapi- 
tres ,  curésjprîmiîifs  6l  tous_  autres ,  fous^  quelque   nom   que 
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ce  foit ,  font  abolis,  faufà  pourvoir  ainfi  qu'il  appartiendra  à 
la  dotation  des  archidiaconés&  des  archiprétres  qui  ne  feroient 
pas  fufHiamment  dotés. 

X  I  V. 

La  pluralité  des  bénéfices  n'aura  plus  lieu  à  l'avenir ,  lorfque 
les  revenus  du  bénéfice  ou  des  bénéfices  dont  on  fera  titulaire 
excéderont  la  fomme  de  3000  liv.  Il  ne  fera  pas  permis  non 
plus  de  polîéder  plufieurs  penfions  fur  bénéfices  ,  ou  une 
penfion  &  un  bénéfice  ,  fi  le  produit  des  objets  de  ce  genre  que 
Tonpofsède  déjà  excède  la  même  fomme  de  3000  liv. 

X  V. 

Sur  le  compte  quiferarendu  à  TafTemblée nationale  del'état 
des  penfions  ,  grâces  &  traitemens ,  elle  s'occupera ,  de  concert 
avec  le  roi ,  de  la  fuppreffion  de  ceux  qui  n  auroient  pas  été 
mérités  &  de  laréduftion  de  ceux  qui  feroient  excefîifs,  faufà 
déterminer  pour  l'avenir  une  fomme  dont  le  roi  pourra  difpofer 
pour  cet  objet. 

XVI. 

L'assemblée  nationale  décrète  qu'en  mémoire  des  grandes 
&  importantes  délibérations  qui  viennent  d'être  prifes  pour  le 
bonheur  de  la  France  ,  une  médaille  fera  frappée,  &  qu'il  fera 
chanté  en  aftion  de  grâces  un  Te  Deum  dans  toutes  les  pa- 
rc ifî'es  &  églifes  du  royaume. 

XVII. 

L'assemblée  nationale  proclame  folemnellement  le  roi 
Louis  XVI ,  refîaurateur  de  la  liberté  Francoife. 

X  V  I  I  I. 

L'assemblée  nationale  fe  rendra  en  corps  auprèsdu  roi ,  pour 
préfenteràfamajefi:é  l'arrêté  qu'elle  vient  de  prendre ,  lui  porter 
iliommage  de  fa  plus  rcfpeftueufe  reconnoifiance  ,  &  la  fup- 
plicr  de  permettre  que  le  Te  Deum  foit  chanté  dans  fii  chapelle, 
<bv  dy  aiîiller  elle-même. 

L'AsSExMBLÉE 


¥^ 
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XIX. 

L'assemblée  nationale  s'occupera ,  immédiatement  après  là 
conftitution  ,  de  la  réda6lion  des  loix  néceflaires  pour  le  déve- 
loppement des  principes  qu'elle  a  fixés  par  le  préfent  arrêté , 
qui  fera  inceffamment  envoyé  par  MM.  les  députés  dans  toutes 
les  provinces ,  avec  le  décret  du  i  o  de  ce  mois  ;  pour  l'un 
&  l'autre  y  être  imprimés ,  publiés  même  aux  prônes  des 
paroifles  ,&  affichés  par-tout  où  befoinfera. 

Signé  LE  Chapelier.  ,  préfident;  l'abbé  Syetes  ,1e  comte 
deLally-TollendaLjFreteaUjPetiondeVilleneuve, 
l'abbé  de  Montesquiou  ,  Emmery  ,fecrétazres. 

Le  roi  ordonne  que  les  fufdits  arrêtés  feront  imprimés , 
pour  la  publication  en  être  faite  dans  toutç  l'étendue  de  fon 
royaume. 

Fait  à  Verfailles ,  le  vingt-un  feptembre  mil  fept  cent 
quatre-vingt-neuf.   Signé  tOUIS.  £t  plus  bas ,  par  le  roi , 

H^  Saint-Prïest. 


Tome  L 
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BÈGLEMENT  FAIT  PAR  LE  ROI, 

Pour  la  réunion  de  fes  Confells, 
Du  9  Août  1789. 

Extrait  des  regijires  du  confcil  d'ètatl 

I  JE  roi  ayant  reconnu  la  néceffité  de  faire  régner  entre 
toutes  les  parties  de  Fadminiflration  cet  accord  &  cette  unité 
fi  défirables  dans  tous  les  temps,  &  plus  nécefTaires  encore 
dans  les  temps  difficiles,  fa  majeflé  a  jugé  à  propos  de  réunir 
au  confeil  d'état  le  confeil  des  dépêches  &  le  confeil  royal 
des  finances  &  du  commerce;  &  pour  que  les  affaires  conten- 
tieufes ,  qui  étoient  portées  par  les  fecrétaires  d'état  au  confeil 
des  dépêches ,  foient  à  l'avenir  vues  &  difcutées  dans  une 
forme  capable  de  préferver  des  variations  &  des  fiirprifes,  fa 
majefté  a  en  même-temps  jugé  convenable  de  former ,  pour 
ces  fortes  d'affaires,  un  comité  femblable  à  celui  qui  exifte 
pour  les  affaires  contentieufes  du  département  des  finances  : 
elle  efpère  trouver  dans  cet  établiffement  les  mêmes  avan- 
tages &  la  même  utilité  que  le  comité  contentieux  des 
finances  a  conftamment  procurés  depuis  fon  inftitution. 

Article     premier. 

Le  confeil  des  dépêches  &  le  confeil  royal  des  finances  & 

du  commerce  feront  &  demeureront  réunis  au  confeil  d'état, 

pour  ne  former  à  l'avenir  quun  feul  &  même  confeil,  lequel 

fera  compofé  des  perfonnes  que  le  roi  jugera  à  propos  d'y 

aj^peler. 

I  I. 

Pour  mettre  d'autant  plus  d'accord  dans  toutes  les  parties 
d'adminiflration ,  &  prévenir  l'influence  de  la  faveur  ou  des 
prédiiedions ,  le  roi  a  ordonné  que  toutes  les  nominations  aux 
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charges,  emplois  ou  bénéfices  dans  l'églife,  la  magiftrature, 
les  affaires  étrangères,  la  guerre,  la  marine,  la  finance  &  la 
mailon  du  roi ,  feront  prélentées  dorénavant  à  la  décifion  de 
la  majeilé  dans  fon  confeil. 


III. 


Toutes  les  demandes  &  affaires  contentieufes  qui  étoient 
rapportées  au  confeil  des  dépêches  par  les  fecrétaires  d'état 
feront  renvoyées  de  chaque  département  à  un  comité  que  fa 
majelteetablit  fous  le  titre  de  comitécontenticux  des  départe  mens. 

I  V. 

Le  comité  fera  compofé  de  quatre  confeillers  d*état,  &  il 
fera  attaché  quatre  maîtres  des  requêtes,  en  qualit^^  de. 
rapporteurs.  ^ 

V. 

Les  avis  du  comité  feront  remis  au  fecrétaire  d'état  du 
département;  &  dans  le  cas  où  une  affaire  aura  paru  d'une 
nature  <&  d'une  importance  telle  qu'il  doive  en  être  rendu  un 
compte  particulier  au  roi,  fa  majeflé  appellera  à  fon  confeil 
les  confeillers  d'état  compofant  ledit  comité  &  le  maître  des 
requêtes  rapporteur ,  pour,  fur  fon  rapport,  être  flatué  par  fa 
majefte.  ^ 

V  l 

Il  en  fera  ufé  de  même  à  l'égard  du  comité  contentieux  des 
finances;  &  fa  majeflé  fe  réferve  en  outre  d'appeler  particu- 
lièrement à  fondit  confeil  le  contrôleur  général  de  fes  finances, 
toutes  les  fois  que  les  circonftances  pourroni?rexiger. 

^r^r^n  ^",^^"^^^j!  ^'^^^^  du  roi,  fa  majeflé  y  étant,  tenu  k 
.YerlaUles  le  neuf  août  mil  fept  cent   quatre- vingt -neu^ 

Signé  DE  Saint-Priest/ 
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ORDONNANCE  DU  ROI , 

Concernant  la  main-forte  à  donner  par  les  Troupes  l 
&  le  ferment  à  prêter  par  elles. 


Extrait  du  Décret  de    V Affcmhlée  nationale  ,  pour  le 
rétabll'Jcment  de  la  tranquillité  publique. 

Du  10  Août  1789. 

«x\^RRiTE&  décrète  quetouteslesmunicipalités  du  royaume^ 
»  tant  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes ,  veilleront  au 
»  maintien  de  la  tranquillité  publique ,  &  que  fur  leur  iîmple 
»  réquifition,  les  milices  nationales,  ainfi  que  les  maréchauffées, 
•  feront  afliilées  des  troupes ,  à  l'effet  de  pourfuive  &  d'arrêter 
»  les  perturbateurs  de  l'ordre  public  ,  de  quelqu'état  jqu'ils 
.->  puilTent  être  -, 

»  Que  tous  attroupemens  féditieux  ,  foit  dans  les  villes , 
♦)  foit  dans  les  campagnes ,  même  fous  prétexte  de  chafle , 
V  feront  incontinent  diffipés  par  les  milices  nationales,  les 
»  maréchaulTées  Se  les  troupes ,  fur  la  iîmple  réquifition  des 
s»  municipalités  j 

»  Que  dans  les  villes  &  municipalités  des  campagnes ,  ainfî 
»>  que  dans  chaque  diffrift  des  grandes  villes ,  il  fera  drelîe  un 
»  rôle  des  hommes  fans  aveu ,  fans  métier  ni  profeffion  ,  & 
»  fans  domicile  conffant,  lefquels  feront  défarmés ,  &  que  les 
>y  milices  nationales ,  les  marée hauffées  &  les  troupes  veillerant 
?>  particuHèrement  fur  leur  conduite^ 

»  Que  toutes  les  troupes  j  favoir ,  les  officiers  de  tout  grade 
»  ^  les  foldats ,  prêteront  ferment  à  la  nation  &  au  roi ,  chef 
»  de  la  nation,  avec  la  folemnité  la  plu5  augufte  j 
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»  Que  les  foldats  jureront ,  en  préfence  du  régiment  entier 
»  fous  les  armes ,  de  ne  jamais  abandonner  leurs  drapeaux  , 
V  d'être  fidèles  à  la  nation,  au  roi  &  à  la  loi ,  &  de  fe  confor- 
»  mer  aux  règles  de  la  difcipline  militaire  j 

»  Que  les  officiers  jureront ,  à  la  tête  de  leurs  troupes  ,  en 
»  préfence  des  officiers  municipaux ,  de  reiler  fidèles  à  la 
»  nation,  au  roi  &  à  la  loi ,  &  de  ne  jamais  employer  ceux 
»  qui  feront  fous  leurs  ordres  contre  les  citoyens ,  fi  ce  n'efl" 
»  fur  la  réquifition  des  officiers  civils  ou  municipaux,  laquelle 
»  réquifition  fera  toujours  lue  aux  troupes  afTemblées. 

v>  Sa  majeflé  fera  fuppliée  de  donner  des  ordres  nécefTaires 
>>  pour  la  pleine  &  entière  exécution  de  ce  décret.  » 

En  conféquence  ,  le  roi  a  ordonné  &  ordonne  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Les  troupes  donneront  main-forte  aux  milices  nationales  & 
aux  maréchauflées ,  toutes  les  fois  qu'elles  en  feront  requifes 
par  les  officiers  civils  ou  les  officiers  municipaux. 

I  I. 

Il  fera  prêté  par  les  troupes ,  ainfi  que  par  Xts.  officiers 
qui  les  commiandent ,  de  quelque  grade  qu'ils  foient ,  le  ferment 
ci-après. 

î  I  I. 

A  cet  effet ,  les  officiers  prêteront  leur  ferment  à  la  tête  de 
leurs  troupes,  en  préfence  des  officiers  municipaux. 

IV. 

Chaque  corps  de  troupes  fera  affemblé,  pour  qu'avec  la 
folemnité  la  plus  augufle  le  ferment  foit  prêté  par  les  bas- 
officiers  &  foldats  fous  les  armes. 
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V. 

Le  ferment  des  officiers  fera  :  «  Nous  jurons  de  refltr  jidelts 
»  a  la  nation ,  au  roi  &  à  la  loi  ^  &  de  ne  jamais  employer 
»  ceux  qui  Jeront  à  nos  ordres  conlrc  les  citoyens ,  fi  nous 
»  nen  jommes  requis  par  les  officiers  civils  ou  les  officiers 
»  municipaux,  >* 

V  L 

Le  ferment  des  foldats  fera:  «  Nous  jurons  de  ne  jamais 
»  abandonner  nos  drapeaux ,  d'être  fidèles  à  la  nation  ,  au 
»  roi  &  à  la  loi^  &  de  nous  conformer  aux  règles  deladiJcipUnc 
»  militaire,  » 

Mande  &  ordonne  fa  majefté  aux  officiers  généraux  & 
&  autres  ayant  autorité  fur  fes  troup'^s ,  ainfi  qu'à  tous  ceux 
qu'il  appartiendra ,  de  tenir  la  main  à  Texécutioa  de  la  préfente 
ordonnance. 

Fait  à  Verfailles ,  le  quatorze  août  mil  fept  cent  quatre 
vingt-neuf.  6^ignc  LOUIS.  Et  plus  tas^  la  Tqur-DU-Pin* 
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LETTRE  DU  ROI 

'Aux   Officiers  &  aux  Soldats  de  fin  armée. 

jDraves  guerriers,  les  nouveP.es  obligations  que  je  vous 
impolë ,  de  concert  avec  l'alTemblée  nationale  ,  ne  vous  feront 
fûrement  aucune  peine  -,  vos  premiers  devoirs  font  ceux  de 
citoyens  ,  &  ces  devoirs  feront  toujours  conformes  à  l'obéif- 
fance  que  vous  me  devez,  puifquejene  veux  jamais  employer 
ma  puiflance  qu'à  la  protection  des  loix  &  à  la  défenfe  des 
intérêts  de  la  nation.  Les  officiers  qui  commandent  mes 
troupes,  quoique  certains  de  toute  ma  confiance,  verront  avec 
plaiiir ,  ainfi  que  moi ,  qu'il  n'y  a  aucune  incertitude  fur  le 
moment  oii  le  concours  de  la  force  militaire  efl  néceflaire  au 
maintien  de  Tordre  public. 

Le  plus  grand  fervice  que  je  puis  attendre  en  cet  infiant 
de  mon  armée  ,  c'eft  de  fe  réunir  avec  zèle  à  tous  les  bons 
citoyens  pour  repouffer  les  brigands  qui ,  non  contens  de 
ietter  le  défordre  dans  mon  royaume ,  effayent  de  perv  rtir 
Tefprit  de  mes  bons  &  fidèles  fujets ,  pour  venir  à  bout  de  les 
aifocier  à  leurs  violences  ou  à  leurs  perfides  delîeins. 

L'honneur  doit  faire  fans  doute  une  partie  efTentielle  de  la 
Técompenle  des  guerriers,  &  tel  eil  le  fentim^ent  que  mes 
troupes  ont  toujours  montré  ;  mais  je  n'ai  pas  m.oins  défîré 
d'améliorer  le  fort  des  foldats.  J'ai  commencé  à  le  faire  dès 
l'année  dernière,  malgré  la  fituationde  mes  finances,  &j'efpère 
que  le  rétablilTement  de  l'ordre  me  fournira  dans  peu  de  temps 
le  moyen  de  remplir  ent  èrement  mes  vœux.  Je  vois  avec  une 
véritable  latisfa6lionquetous  les  députés  à  TafTemblée  nationale 
partagent  ce  fentinient. 

J'ai  donné  ordre  au  miniflre  de  la  guerre  de  s'occuper 
de  toutes  les  parties  de  la  difcipline  militaire  qui  peuvent 
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exiger  des  changemens  raifonnables  ,  &  de  concilier  ,  autant 
qu'il  efl:  pofîible  ,  le  vœu  des  troupes  avec  le  bien  du 
Tervice. 

Je  défîre  fincèrement  de  prouver  aux  officiers  &  aux  foldats 
de  mon  'armée  que  j'attache  un  grand  prix  à  leur  affeftion; 
je  ne  crains  point  de  la  leur  demander  au  nom  des  fentimens 
que  j'ai  toujours  eus  pour  eux ,  &  au  nom ,  s'il  le  faut ,  de  mes 
ancêtres ,  que  les  vôtres ,  depuis  tant  de  fiècles  &  au  milieu 
de  tous  les  dangers  ,  n'ont  jamais  cefTé  d'environner.  Comptez 
donc  fur  ma  bienveillance ,  comme  je  compterai  toujours  fur 
votre  fidélité.  LOUIS. 

V original  efl  dépofé  aux  archives  de  la  guerre. 

LA  T0UR-DU«-PlN, 


DÉCLARATION 
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DÉCLARATION  DU  ROI , 

Concernant  un  Emprunt  de   trente  millions. 
Donnée  à  Verfailles ,  le  12  Août  1789. 

JL/E  roi  ayant  fait  connoître  à  l'alTemblée  nationale  le 
befoin  prefliint  d'un  emprunt  de  trente  miUions  ,  raffemblée 
nationale  a  délibéré  cet  emprunt  par  le  décret  fuivant  : 

Extrait  du  procès-verbal  de  fAJfemhlée  Nationale. 

Du  dimanche  9  Août  1789. 

L'assemblée  nationale  ,  informée  des  befoins  urgens 
de  l'état ,  décrète  un  emprunt  de  trente  millions  aux  conditions 
fuivantes  ; 

Article     premier. 

L'intérêt  fera  à  quatre  &  demi  pour  cent  fans  aucune 
retenue. 

I  L 

La  jouiflance  des  intérêts  appartiendra  aux  prêteurs,  à 
commencer  du  jour  auquel  ils  auront  porté  leurs  deniers. 

I  I  L 

Le  premier  payement  des  intérêts  fe  fera  le  premier  janvier 
1 790  j  &  les  autres  payemens  fe  feront  enfuite  tous  les  lix 
mois  par  l'adminillrateur  du  tréfor  public. 

Tome  I,  Q 
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I  V. 

Il  fera  délivré  à  chaque  prêteur  des  quittances  de  finiance  au 
porteur  ,  avec  promefle  de  paffer  contrat ,  conformément  au 
modèle  ci-après. 

V. 

Aucune  quittance  ne  pourra  être  pafTée  au-deffous  àernilic 
livres. 

Signe 'Lt.  Chapelier,  préfident;  l'abbé  SyEyes,Lally- 
ToLLENDAL,  Fréteau  ,  Petion  DE  Villeneuve  ,  l'abbé 
DE  MoisTESQuiou  ,  Emmery  ,  fecrétaires. 

En  conféquence,  fa  majeflé  autorife  le  fîeur  Duruey ,  admi- 
niftrateur  du  tréfor  royal ,  chargé  de  la  recette  &  des  ca.ffes , 
à  recevoir  les  fonds  des  perfonnes  de  tout  pays  ix  de  tout  état 
qui  voudront  s'intéreiTer  dans  cet  eniprunt ,  aux  claufes  & 
conditions  énoncées  dans  ledécretci-denustranfcrit:  &  feront, 
fur  la  préfente  déclaration ,  toutes  lettres-patentes  nécelTaires 
expédiées.  Fait  à  Verfailles,  le  douze  août  milfept  cent  quatre- 
vint-neuf.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  par  le  roi.  vS/^/z^' LE 
COMTE  DE  SaINT-PrIEST. 
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Modèle  de  la  Quittance  de  Finance. 
EMPRUNT  NATIONAL  de  Trente  Millions, 

7^  .  ,  •       j»   A     A  o  TRÉSOR   ROY 

par  Décret  du  mois  a  Août  178^, 

Exercice  17! 

E ,  Joseph  Duruey  ,  confeiller  d'état ,  adminiilrateur  du 
tréfor  royal ,  chargé  de  la  recette  &  des  caifTes ,  confelTe 
avoir  reçu  comptant  du  porteur  la  forame  de 

faifant  partie  de  l'emprunt  national  de 
trente  millions  de  livres,  du  mois  d'août  1789  ,  avec  faculté, 
au  choix  du  porteur,  de  faire  pafTer  un  contrat  de  conftitution 
de  la  fomme  portée  en  la  préfente  quittance  ,  &  de  jouir 
des  intérêts ,  conformément  à  ce  qui  eft  ordonné.  De  laquelle 
fomme  je  promets  compter  &  l'employer  au  fait  de  ma 
charge. 

Fait  à  Paris,  le 


Quittance  de  Padmlnijlrateur  du  trifor  royal  ^  chargé  de  la  recette 
des  caijfes. 

Signé  Duruey* 

M.®  Notaire. 

Nota.  //  fera  remis  des  coupons  d'intérêt  payables  de  j 
mois  enfir  mois  ^  à  ceux  qui  déjirçront  garder  Us  quittant, 
di  finance  au  porteur. 


r\    ^ 
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DÉCLAPvATION  DU  ROI 


? 


Pour  le   rétabli ff^e ment  de  tordre  &  de  la  tranquillité 
dans  jon  Royaume. 

Donnée  à  Verfailies,  le  14  Août  1789. 

J_jES  défordres  occailonnés  dans  prefque  toutes  les  provinces 
du  royaume  par  des  perfonnes  mal  intentionnées  ont  fenfî- 
blement  affligé  le  cœur  paternel  du  roi.  Pour  en  arrêter  les 
fiineftes  progrès ,  &  par  l'effet  de  fa  confiance  dans  les  repré- 
fentans  de  la  nation ,  fa  majeflé  a  dépofé  fes  peines  &  fon 
inquiétude  dans  le  fein  de  l'affemblée  nationale ,  qui ,  animée 
du  même  efprit ,  a  pris  la  délibération  fuivante  ,  en  fuppliant 
fa  majefté  de  donner  des  ordres  néceûaires  pour  la  pleine  & 
entière  exécution  de  fon  décret. 

Extrait  du  procès-verbal  de  V AjJ emblée  Nationale, 

Du  10  Août  1789. 

Arrête    et   décrète: 

Que  toutes  les  municipalités  du  royaume  ,  tant  dans  les 
villes  que  dans  les  campagnes  ,  veilleront  au  maintien  de  la 
tranquillité  publique  j  &  que  fur  leur  fimple  réquifition ,  les 
milices  nationales,  ainfi  que  les  maréchauffées ,  feront  affiflées 
des  troupes ,  à  l'effet  de  pourfuivre  &  d'arrêter  les  perturbateuts 
du  repos  public ,  de  quelqu'état  qu'ils  puifTent  être; 

Que  les  perfonnes  arrêtées  feront  remifes  aux  tribunaux  de 
juflice  &  interrogées  incontinent ,  &  que  procès  leur  fera  fait  ; 
mais  qu'il  fera  furfis  au  jugement  &  à  l'exécution  à  l'égard  de 
ceux  qui  feront  prévenus  d'être  les  auteurs  des  fauffe  alarmes 
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te  les  inftigateurs  des  pillages  &  violences,  foit  fur  les  biens 
foitfur  les  peifonnes  j  &  que  cependant  copies  des  informations , 
des  interrogatoires  6l  autres  procé'dures,  feront  fuccefTivement 
adreffées  à  raffemblée  nationale ,  afin  que  fur  l'examen  &  la 
Gomparaifon  de  preuves  raffemblées  des  dilTérens  lieux  du 
royaume,  elle  puifle  remonter  à  la  fource  des  défordres ,  &: 
pourvoir  à  ce  que  les  chefs  de  ces  complots  foient  fournis  à 
des  peines  exemplaires  qui  répriment  efficacement  de  pareils 
attentats  j 

Que  tous  attroupemens  féditieux ,  foit  dans  les  villes ,  foit 
dans  les  campagnes ,  même  fous  prétexte  de  chaffe  ,  feront 
incontnient  diilipés  par  les  milices  nationales ,  les  maréchauffées 
&  les  troupes,  fur  la  iimple  réquifition  des  municipalités. 

Que  dans  les  villes  &  municipalités  des  campagnes ,  ainfi 
que  dans  chaque  diftriél'  des  grandes  villes ,  ï\  fera  drefTé  un 
lôle  des  hommes  ians  aveu ,  métier  ni  profeffion ,  &  fans 
domicile  confiant  ,  lefquels  feront  dénoncés  5  &  que  les 
miUces  nationales ,  les  maréchauffées  &  les  troupes  veilleront 
particulièrement  fur  leur  conduite  j 

Que  toutes  les  milices  nationales  prêteront  fument  entre 
les  mains  de  leur  commandant,  de  bien  &  fidèlement  fervir  , 
pour  le  maintien  de  la  paix  ,  pour  la  défenfe  des  citoyens  & 
contre  les  perturbateurs  du  repos  public  j  &  que  toutes  les 
troupes  ,  lavoir  :  les  officiers  de  tout  grade  &  foldats ,  prêteront 
ferment  à  la  nation  &  au  roi ,  chef  de  la  nation ,  avec  la 
folemnité  la  plus  augufte;  que  les  foldats  jureront,  en  préfence 
du  régiment  entier  fous  les  armes ,  de  ne  jamais  abandonner 
leurs  drapeaux ,  d  être  fidèles  à  la  nation ,  au  roi  &  à  la  loi , 
&  de  fe  conformer  aux  règles  de  la  difcipline  militaire  j 

Que  les  officiers  jureront ,  en  préfence  des  officiers  munici- 
paux ,  à  la  tête  de  leurs  troupes  ,  de  refter  fidèles  à  la  nation  , 
au  roi  &  à  la  loi ,  &  de  ne  jamais  employer  ceux  qui  feront 
fous  leurs  ordres  contre  les  citoyens,  (icencflfiir  la  réquifition 
des  officiers  civils  ou  municipaux ,  laquelle  réquifition  fera 
toujours  lue  aux  ti-oupes  affembiées  j- 
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Que  les  curés  des  villes  &  des  campagnes  feront  le6lure  du 
préfent  arrêté  à  leurs  paroiffiens  réunis  dans  l'églife ,  &  qu'ils 
emploieront,  avec  tout  le  zèle  dont  ils  ont  conftamment  donné 
des  preuves ,  l'mfluence  de  leur  miniftère ,  pour  rétablir  la  paix 
&  la  tranquillité  publique  ,  &  pour  ramener  tous  les  citoyens 
à  l'ordre  &  à  l'obéifTance  qu'ils  doivent  aux  autorités  légitimes. 
Sioné  LE  Chapellier,  prefidenv,  >'abbé  Syeyes,  Lally- 
TOLLENDAL,  FrÉTEAU  ,  PÉTION  DE  VILLENEUVE,  l'abbé 
DE  MONTESQUIOU,  Y.MUEKY  ,  jec>  ctair.s. 

Le  roi ,  perfuadé  que  l'exécution  des  mefures  délibérées  par 
TaiTemblée  nationale  &  le  concours  de  tous  les  moyens 
rendront  enfin  la  force  aux  loix ,  l'aftivité  aux  tribunaux,  la 
fécurité  aux  citoyens ,  le  calme  &  la  tranquillité  à  tous  fes 
fujets ,  mande  &  ordonne  à  tous  les  gouverneurs  &  commandans. 
dans  fes  provinces,  à  tous  officiers  civils  &  municipaux  , 
chacun  en  ce  qui  les  concerne ,  d'exécuter  &  fciire  exécuter  les 
difpofitions  ci  -  deffus  prefcrites  j  &  feront  fur  la  préfente 
déclaration  toutes  lettres  nécefîaires  expédiées. 

Fait  à  Verfailles ,  le  quatorze  août  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-neuf.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas^  par  le  roi.  Signé  Ije 
comte  DE  Saint-Priest,    -■ 
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DÉCLARATION  DU  ROI, 

Concernant  un  emprunt  national  de  Quatre- 
vingts  millions,  payables  moitié  en  argent,  moitié 
en  effets   royaux. 

Donnée  à  Veriailles,  le  28  Août  1789. 

J_J£  roi  ayant  fait  connoître  à  l'afTemblée  nationale  Its, 
raiCons  qui  doivent  lengager  à  fubllituer  un  autre  emprunt  à 
celui  qu'elle  avoit  détermnié  le  9  de  ce  mois ,  &  lui  ayant 
propoié  d'adopter  par  préférence  un  emprunt  de  quatre-vmo-ts 
millions,  portant  cmq  pour  cent  d'mtérêt,  rembourfables  en 
dix  années,  &  dont  la  moitié  de  la  mife  feroit  payée  en  effets 
royaux  j  l'afTemblée  nationale  a  délibéré  cet  emprunt  par  le 
décret  fuivant  : 

Extrait  du  procès-vcrhal  de  t  AJftmhUe  Nationale, 

Du  jeudi  27  Août  1789. 

L'assemblée  nationale  ,  délibérant  fur  les  propofîtions  qili 
lui  ont  été  flûtes  au  nom  du  roi,  par  le  premier  miniike  \s> 
finances,  déclare  Tempiunt  de  trente  millions  fermé ,•  décrète 
l'emprunt  de  quatre-vingts  millions,  moitié  en  argent,  moitié 
en  effets  publics ,  tel  qu'il  a  été  propofé  par  le  premier  mimffre 
des  finances  i  elle  en  laiffe  le  mode  au  pouvoir  exécutif 
L'afTemblée  renouvelle  &  confirme  i^s  arrêtés  des  17  juin  & 
13  juillet,  par  lefquels  elle  a  mis  les  créanciers  de  l'état  fous 
la  fauve -ga:  de  de  Thonneur  &  de  la  loyauté  Françoife  j  en 
conféquence  ,  elle  déclare  que  dans  aucun  cas  &  fous  aucun 
prétexte,  il  ne  pourra  être  fait  de  nouvelles  retenues  ni  rédu^ions 
quelconques  fur  aucune  partie  de  la  dette  publique. 
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Signé  Stanislas  de  Clermont  -T o^stiERKs,  pré^Je/it; 
Fréteau,   Pétion  de  Villeneuve,  Emmery  ,  Tévêque 
d'Autun  ,  lecomte  de  Montmorency  ,  l'abbé  de  Barmond, 
Jecietains* 

Sa  majeflé  approuvant  dans  tous  les  points  la  délibération  & 
le  décret  de  l'alTemblée  nationale,  a  ordonné  &  ordonne  ce 
qui  fuit  : 

Article     premier. 

Il  fera  ouvert  au  tréfor  royal  un  emprunt  national  de  quatre- 
vingts  millions ,  &  le  iieur  Duruey ,  adminilbateur  chargé  de 
la  recette  &  des  caifTes,  eil  autonfé  à  recevoir  les  fonds  des 
perfonnes  de  tout  état  &  de  tout  pays  qui  voudront  s'y  intéreiïer , 
&  leur  en  délivrera  des  quittances  de  finance  au  porteur ,  avec 
promefTe  de  les  convertir  en  contrats  à  la  volonté  des  prêteurs. 

I  I. 

Les  quittances  de  finance  ou  les  contrats  dans  lefquels  les 
porteurs  feront  libres  de  les  convertir,  porteront  un  intérêt  de 
cinq  pour  cent ,  dont  la  jouilTance  courra  du  premier  jour  du 
quartier  dans  lequel  on  aura  fait  le  payement  ;  &  pour  cet  effet, 
les  quittances  ae  finance  qui  ne  feront  pas  conyerties  en 
contrats  feront  garnies  de  coupons  d'intérêt,  payables  à  bureau 
ouvert  &  fans  dilHn6lion  de  numéros,  au  tréfor  royal,  de  fixen 
fix  mois ,  à  commencer  du  premier  janvier  prochain. 

I  I  I. 

On  payera  au  tréfor  royal ,  en  argent  comptant ,  la  moite 
du  capital  pour  lequel  on  voudra  s'intéreffer  dans  femprunt ,  îk. 
l'on  fournira  pour  l'autre  moitié  les  effets  royaux  au  porteur  de 
toute  nature,  &  les  contrats  échus  en  rembourfement ^  les 
capitaux  feront  reçus  en  compte  à  raifon  du  denier  vingt  des 
intérêts ,  exempts  de  retenue,  qui  y  font  attachés. 

I  ¥• 
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I  V. 

Ainsi  ,  pour  acquérir ,  par  exemple ,  une  quktancede  finance 
de  mille  //Vré5 ,  il  faudra  donner  c'nq  cents  livres  pour  la 
moitié  en  argent  comptant  ;  &  pour  l'autre  moitié ,  un  capital 
de  cinq  cents  livres  en  effets  à  cinq  pour  cent  fans  retenue,  ou 
un  capital  de  fix  cent  vingt-cinq  livres  à  quatre  pour  cent  ;  & 
dans  ces  mêmes  proportions  pour  les  effets  dont  les  intérêt^ 
font  fujets  à  des  retenues. 

V. 

Les  reconnoiffances  fournies  par  le  tréfor  royal  à  ceux  qui 
fe  font  intéreflés  à  l'emprunt  national  de  trente  millions ,  feront 
reçues  dans  cet  emprunt-ci  comme  argent  comptant. 

V  I. 

Les  quittances  de  finance  qui  feront  délivrées  ,  &  les  contrats 
qui  feront  conftituéi ,  ieront  numérotés  à  l'effet  du  rembour- 
fement  ci-après  énoncé. 

VIL 

Ce  rembourfement  fera  d'un  dixième ,  foit  de  huit  millions 
chaque  année  :  le  premier  tirage  fe  fera  dans  les  premiers  jours 
de  décembre  de  l'année  prochaine ,  &  les  autres  fuccefîivement 
d'année  en  année  à  la  même  époque. 

V  I  I  L 

Les  intérêts  qui  pourront  être  diis  fur  les  effets  qu'on  donnera 
en  payement  feront  alloués  comme  comptant  jufqu'au  jour  où 
l'intérêt  du  préfent  emprunt  commencera  à  courir;  &  quant 
aux  effets  dont  l'intérêt  auroit  été  payé  d'avance ,  les  prêteurs 
feront  obligés  de  reflituer  lefdits  intérêts  depuis  le  jour  où 
l'intérêt  du  préfent  emprunt  commencera  à  courir  à  leur 
profit  jufqu'à  l'échéance  des  fufdits  effets. 

Tome,  I,  R 
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I  X. 

Les  effets  Si  contrats  qui  feront  fournis  pour  moitié  dudif 
emprunt  feront  conltatés  par  un  procès  -  verbal  qui  fera 
dreffé  par  deux  commilTaires  de  notre  chambre  des  comptes  , 
que  nous  nommerons  à  cet  effet  j  Se  lorfque  l'emprunt  fera 
rempli ,  les  effets  au  porteur  feront  par  eux  incendiés ,  &  le 
procès-verbal  qu'ils  en  drefferont  fera  rapporté  par  ledit  fleur 
Duruey  ,  avec  les  contrats  éteints  dans  la  forme  ordinaire , 
pour  juffifier  des  recettes  &  dépenfes  dudit  emprunt. 

Et  feront  fur  la  préfente  déclaration  toutes  lettres-patentes 
néceflaires  expédiées. 

Fait  à  Verfailles,  le  vingt-huit  août  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
neuf.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  par  le  roi.  Signé  le  comte 
DE  Saint -Priest» 


Septembre     //  8  g,       i }  ï' 

ARRÊT 

DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Ponant  autonfatlon  aux  Directeurs  des  monnoles 
de  recevoir  la  Valjfelle  qui  fera  portée  librement 
aux  Hotels  des  monnoies. 

Du  20  Septembre  1789. 

Extrait  des  regijlres  du  confeil  dctat, 

\_JE  ROI  efl  informé  que  les  effets  de  la  rareté  exceflîve  du 
numéraire  le  font  fentir  chaque  jour  davantage.  Cette  rareté 
eft  due  aux  retards  éprouvés  dans  lerecouvrement  des  impôts, 
lefquels  fe  payent  généralement  en  argent  effeftif.  Elle  eft  due 
encore  au  relTerrement  qu'excite  une  défiance  exagérée  j  à  la 
réduction  des  placemens  que  les  capitalises  étrangers  faifoient 
habiruellement  en  France  j  à  la  diminution  du  commerce 
d'exportation ,  &  aux  achats  confidérables  de  blés  faits  au 
dehors;  enfin,  elle  eft  encore  occafionnée,  &par  l'émigration 
d'un  nombre  infini  de  François  qui  attirent  des  fonds  hors  du 
royaume  pour  acquitter  leurs  dépenfes ,  &  par  la  diminution 
du  nombre  des  voyageurs  étrangers  que  nos  troubles  intérieurs 
ont  éloignés  de  France.  Ce  font  toutes  ces  caufes  qui  rendent 
le  numéraire  effeftif  tellement  rare  à  Paris  &  dans  les  provinces , 
que  l'on  eft ,  depuis  quelque  temps ,  embarraffé  de  pourvoir 
aux  dépenfes  qui  doivent  fe  faire  néceffairement  en  argent 
réel ,  telles  que  le  prêt  des  troupes  &  d'autres  objets.  Sa  majefté, 
journellement  inftruite  de  ces  difficultés ,  a  fait  remettre  à  la 
monnoie  toute  la  partie  de  fa  vaiffelle  dont  la  fonte ,  en  raifon 
du  haut  prix  de  la  main-d'œuvre,  n'occafionneroit  pas  une 
trop  grande  perte.  La  reine  a  pris  la  ^lême  détermination  j  les 
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miniftres  ont  fuivi  ces  exemples,  &  le  roi  eil  inflruk  que 
diverfes  perfonnes  font  difpofées  à  donner ,  dans  cette  circonf- 
tance ,  des  marques  de  leur  intérêt  au  foulagement  des  finances. 
En  conséquence  ,  oui  le  rapport ,  le  roi  étant  en  fon  conleil , 
a  autorifé  les  direfteurs  des  monnoies  à  recevoir  la  vaiffelle  & 
les  bijoux  d'or  &  d'argent  qui  leur  feront  préfentés,  dont  ils 
donneront  des  récépinés ,  contenant  la  nature  &  le  poids  de 
ces  objets.  Ces  récépiflés  feront  vifés  par  les  contrôleurs-contre- 
gardes  ,  &  ils  feront  rembourfables  au  prix  &:  de  la  manière 
qui  feront  incefTamment  fixés ,  d'après  le  vœu  de  raflemblée 
nationale. 

Les  vaifTelles  &  bijoux  qui  auront  été  portés  aux  hôtels  des 
monnoies ,  tant  à  Paris  que  dans  les  provinces ,  feront  fur-le- 
champ  convertis  en  efpèces  qui  feront  verfées  immédiatem.ent 
au  tréfor  royal ,  ou  qui  refteront  à  fa  difpolition  ;  &  il  fera  tenu 
par  les  direfteurs  un  double  regiftre  des  noms  des  perfonnes 
qui  auront  donné ,  dans  cette  occafion ,  des  preuves  de  leur 
zèle ,  l'un  def quels  regiftres  fera  envoyé  au  premier  miniflre 
des  finances ,  pour  le  mettre  fous  les  yeux  de  fa  majellé. 

Fait  au  confeil  d'état  du  roi ,  fa  majefié  y  étant,  tenu  à 
Verliûlles  le  vingt  feptembre  mil  fept  cent  quatre-vingt-neuf. 

Signé  DE  Saint-Priest. 
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ARRET 

DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Portant  fancllon  des  Décrets  de  F  A  [f emblée 
Nationale,  des  zc^  août  &  18  Septembre  lySc) ^ 
pour  ordonner  la  libre  circulation  des  grains  da/f§ 
l'intérieur,  &  en  défendre  provifoirement  V ex- 
portation hors  du  Royaume» 

Du  2 1  Septembre  1789. 

Extrait  des  reg'iflrcs  du  confcll  d'état, 

V  u  par  le  roi  étant  en  fon  confeil  le  décret  de  raiiemblée 
nationale  ,  du  29  août  dernier,  dont  la  teneur  fuit  : 

«  L'alTemblée  nationale  a  décrété  que  la  vente  &  circulation 
»  des  grains  &  farines  feront  libres  dans  toute  l'étendue  du 
»  royaume  j 

»  Que  ceux  qui  feront  tranfporter  des  grains  ou  farines  par 
»  mer  feront  tenus  de  faire  leur  déclaration  exa6le  pardevant 
»  la  municipalité  du  lieu  du  départ  &  du  chargement ,  &  de 
w  juftifier  de  leur  arrivée  &  de  leur  déchargement  au  lieu  de 
»  leur  deftination  ,  par  un  certificat  de  la  municipalité  defdits 
»  lieux  j 

»  Que  l'exportation  à  l'étranger  eft  &  demeurera  provifoire- 
»  ment  défendue.  »  ^/.g'/îe' St  an  isl  as  de  Cler  m  ont- 
Tonnerre,  préfident  \  Emmery,  Pétion  de 
Villeneuve,  Fréteau,  l'abbé  de  Barmond, 
l'évêque  d'Autun  ,  le  comte  de  Mo  ntmorency  , 
Jecrétaires, 
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'  Vu  pareillement  le  décret  du  18  de  ce  mois,  dont  la 
teneur  fuit  : 

>>  L'afTcmblée  nationale  convaincue,  d'après  le  rapport  qui 
»  lui  a  été  fciit  par  le  comité  des  fubfillances ,  que  la  sûreté  du 
»  peuple ,  relativement  aux  befoins  de  première  nécefîité ,  &  fa 
»  lécurité  à  cet  égard,  ii  nécefTaire  à  l'entier  rétabliffement  de 
»  la  tranquillité  publique  ,  font  effentiellement  attachées  en  ce 
»  moment  à  une  exécution  rigoureufe  de  fon  décret  du  29  août 
»  dernier ,  a  décrété  01  décrète  : 

'  »  i*^.  Que  toute  exportation  de  grains  &  farines  à  l'étranger, 
w  &  toute  oppofition  à  leur  vente  &  libre  circulation  dans 
»  l'intérieur  du  royaume,  feront  confidérées  comme  des  atten- 
»  tats  contre  la  sûreté  &  la  fécurité  du  peuple  ;  &  qu'en 
»  conféquence  ,  ceux  qui  s'en  rendront  coupales  feront  pour^ 
»  fuivis  extraordinairement  devant  les  juges  ordinaires  des  lieux, 
ti  comme  perturbateurs  de  l'ordre  public  j 

»  2°.  Que  ceux  qui  feront  tranfporter  des  grains  &  farines 
v>  dans  l'étendue  de  trois  lieues  des  frontières  du  royaume ,  autres 
»  néanmoins  que  les  frontières  maritimes ,  feront  affujétis  aux 
»  formalités  prefcrites  pour  les  tranfports  par  mer ,  par  l'article  II 
»  du  décret  du  29  août  dernier  j 

»  3°.  Que  dans  l'un  ^  l'autre  cas ,  on  fera  tenu  de  donner 
>>  bonne  &  fuffifante  caution  devant  les  officiers  municipaux  du 
»  lieu  du  départ ,  de  rapporter  le  certificat  de  déclaration  ,  figné 
w  &  vifé  des  officiers  municipaux  des  lieux  de  la  deiHnation  & 
»  déchargement  j  lefquels  certificats  &:  déclarations  feront 
»  délivrés  fans  frais  ;&  que, faute  de  rapporter  lefdits certificats 
»  &  déclarations  dans  tel  délai  qui  fera  fixé  par  les  officiers 
»  municipaux  des  lieux  du  départ ,  suivant  l'éioignement  des 
»  lieux  du  déchargement,  il  fera  prononcé  contre  les  contre- 
»  venans ,  par  les  juges  ordinaires,  une  amende  égale  à  la  valeur 
h  des  grains  &  forines  déclarés  ; 

»  4".  Que  ceux  qui  contreviendront  à  l'article  ÎI  du  décret 
n  du  29  août  &  à  l'article  IIÏ  ci- deflus  encourront' la  peine 
»  de  la  faifie  des  grains  &  farines  &  de  leur  confifcation ,  les 
o  frais  de  faifie  &  de  vente  prélevés  au  profit  des  hôpitaux  à^% 
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r>  lieux ;&  fera,  au  furplus,  la  connoiffance  des  contraventions 
»  prévues  par  les  deux  articles  ci-delTus  attribuée  aux  juges 
»  ordinaires  ,  lefquels  y  flatueront  Ibmmairement  &  fans 
»  frais  ; 

»  5°.  Que  néanmoins  ceux  qui  auront  importé  dans  le 
I*  royaume  des  blés  venant  de  l'étranger  ,  &:  qui  en  auront 
»  fait  conftater  l'mtrcduftion ,  la  quantité,  la  qualité:  &  le 
»  dépôt ,  par  les  municipalités  des  lieux ,  auront  la  liberté  de  les 
»  expoiter ,  (i  bon  leur  femble ,  en  fe  conformant  aux  règles  & 
»  formalités  établies  pour  les  entrepôts. 

»  Sera  fa  majellé  fuppliée  de  donner  les  ordres  néceiTaires 
»  pour  la  pleine  &  entière  exécution  du  préfent  décret  &:  de 
>>  celui  du  29  août  dernier ,  danstoutes  les  villes  &  municipalités , 
M  paroifTes  &  tribunaux  du  royaume  ,  &  d'enjoindre  très- 
»  expreffément  à  tous  les  officiers  de  police ,  muni<:ipaux  & 
»  autres,  de  prendre  toutes  les  mcfures  néceffaires  pour  aiTurer 
»  au  commerce  intérieur  des  grains  &  farines  la  liberté,  sûreté 
»  &  proteftion  ,  &:  de  requérir  les  milices  nationales,  les  maré- 
w  chauffées  ,  &  même  au  befoin  les  autres  troupes  militaires , 
»  pour  piêter  main-forte  à  l'exécution  de  ces  mefures, 

»  L'affemblée  a  chargé  fon  préfident  de  préfenter  mceffam- 
»  ment  au  roi  ce  décret,  en  le  fuppliant  de  le  revêtir  de  fa 
M  fanélion.  »  Sis^ne  Stanislas  de  Clermont  -Tonnerre  , 
préfident  j  Deschamps  ,  l'abbé  d'Eymard  ,  Redon  ,  le 
vicomte  de  Mirabeau,  Henry  de  Longuêve  ,^& 
De  meunier  ,  fecraaires. 

Le  roi  étant  en  son  conseil  ,  a  fan6lionné  lefdits 
décrets  ,  pour  être  exécutés  fuivant  leur  forme  &  teneur  : 
enjoint,  en  conléquence,  aux  municipalités,  aux  différens  tri- 
bunaux ,  aux  comimandans  de  fes  troupes  ,  à  ceux  des  milices 
nationales ,  à  ceux  des  maréchaullées ,  &  à  tous  autres  qu'il 
appartiendra ,  de  veiller  &  de  concourir  à  l'exécution  defdits 
décrets.  Et  feront  fur  le  préfent  arrêt  toutes  lettres  néceffairçs 
expédiées. 

Fait  au  confeil  d'état  du  roi ,  fa  majefté  y  étant ,  tenu  à 
Verfailles  le  vingt-un  feptembre  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
neuf.  Signé  DE  Saint-Pj^iest, 


ï^è       Septembre    i  -j  Sq, 

'-■^i  "■■"■■■ ■  — ^M— i  I 

DÉCLARATION  DU  ROI , 

Portant  fanclion  du  décret  de  l' A (f emblée  'Nationale ^ 
duzG  feptembre  i y 8g  ^  fur  Us  Impojitlons. 

Du  27  Septembre  1789. 

V  u  par  le  roi  le  décret  de  l'affemblée  nationale ,  du  16  de  ce 
mois  ,  dont  la  teneur  fuit  : 

Extrait  du  procès-verbal  de  VAjf&mhlU  Nationale, 

Du  2<j  Septembre  1789. 

L'assemblée  nationale ,  confîdérant  combien  il  importe  à 
la  sûreté  de  l'état  ,  au  maintien  de  l'ordre  &  au  rétablifîement 
du  crédit ,  que  le  recouvrement  des  deniers  publics  ne  foit 
interrompu  fous  aucun  prétexte  .  perfiftant  dans  fon  décret 
du  17  juin  dernier  ,  par  lequel  elle  a  déclaré  que  les  impôts 
&  contributions  continueront  d'être  levés ,  pendant  la  préfente 
fefîion  ,  de  la  même  manière  qu'ils  Font  été  précédemment,  & 
reconnoiflant  la  nécelîité  de  faire  travailler  promptement  aux 
rôles  de  1790  dans  la  même  forme  que  ci-devant,  jufqu'à  ce 
qu'elle  puilîë  faire  jouir  les  contribuables  du  nouveau  mode 
d'impoUtion  qu'elle  ordonnera  pour  179 1 ,  &  dont  elle  veut 
avec  maturité  combiner  la  répartition  ;  perfiflant  également 
dans  fon  décret  du  1 1  août  dernier  ,  dont  l'article  IX  a  ordonné 
qu'il  feroit  avifé  aux  moyens  d'efFe£luer  le  payement  propor- 
tionne] de  toutes  les  contributions,  même  pour  les  iix  derniers 
mois  de  l'année  courante ,  qui ,  pour  ce  qui  concerne  les  impo- 
rtions ordinaires,  finiLau3o  feptembre  1789,  elle  a  ordonnée 
décnété ,  ordonne  &  décrète  ce  qui  fuit: 

Article 
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Article     premier. 

Les  rôles  des  impofitions  de  Tannée  1789,  &  des  années 
antérieures  arriérées ,  feront  exécutés  &  acquittes  en  leur  entier , 
dans  !es  termes  prefcrits  par  les  règ.lemens. 

II. 

Il  fera  fait  dans  chaque  communauté  un  rôle  defupplément 
des  impofitions  ordinaires  &  direftes ,  autres  que  les  vingtièmes, 
pour  les  fîx  derniers  mois  de  Tannée  1789,  à  compter  da 
premier  avril  dernier  jufqu'au  30  feptembre  fuivant ,  dans 
lefquels  feront  compris  les  noms  &  les  biens  de  tous  les  privi- 
légiés qui  pofsèdent  des  biens  en  franchife  perfonnelle  ou  réelle, 
à  raifon  de  leurs  propriétés ,  exploitations  &  autres  facultés; 
&  leur  cottifation  fera  faite  dans  la  même  proportion  &  dans 
la  même  forme  qui  auront  été  fuivies  pour  {qs  impofitions 
ordinaires  de  la  même  année ,  vis-à-vis  des  autres  contribuables, 

I  I  I. 

Les  fommes  provenant  de  ces  rôles  du  fupplément  feront 
deftinées  à  être  réparties  en  moins  impofé  fur  les  ancien? 
contribuables ,  en  1790 ,  dans  chaque  province. 

IV. 

Dans  les  rôles  de  toutes  les  importions  de  1 790  ,  les  ci- 

.devant privilégiés  feront  cottifés  avec  les  autres  contribuables, 
xjans  la  même  proportion  &  la  même  forme ,  à  raifon  de  toutes 
leurs  propriétés,  exploitations  &  autres  facultés. 

V. 

A  commencer  du  premier  janvier  1 790 ,  tous  les  abonnemens 
fur  les  vingtièmes ,  accordés  à  divers  particuliers ,  feront  révo* 
qués,  &  aucun  contribuable  ne  pourra  fe  fouftraire,  fous 
quelque  prércxte  que  ce  foit ,  à  cette  impofition. 

Tome  /,  J5 
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V  I. 

Uassemblée  nationale  fera  connoître  ,  dans  le  courant  de 
1790,1a  forme  qu'elle  aura  définitivement  adaptée  pour  la 
conversion  &  la  répartition  générale  des  impofitions  ce  1791, 
afin  qu'il  n'y  ait  plus  à  l'avenir  qu'un  fc  ul  &  même  rô"e  d'inipo- 
fition  pour  tous  les  contribuables ,  fans  aucune  diftuiftion  ni 
pour  les  perfonnes  ni  pour  les  biens. 

5/^/2f  Stanislas  de  Clermont-Tonnerre,  préfidenti 
l'abbé  d'Aymard  ,  le  vicomte  de  Mirabeau,  Demeunier, 
Redon  ,  Deschamps  ,  Henry  de  Longuêve  ,  jecrétaires^ 

Vu  pareillement  l'arrêté  du  même  jour,  par  lequeU'afTemblée 
nationale  charge  fon  préfident  de  préfenter  le  décret  ci-delîus 
tranfcrit  à  la  fanftion  royale  j 

Le  roi  a  fanftionné  ledit  décret,  pour  l'exécution  duquel  fa 
majcfté  fera  les  difpofitions  nécefTaires  relativement  aux  divers 
régimes  &  modes  d'impofitions  fuivis  jufquà  ce  jour,  dans  les 
différentes  provinces  du  royaume* 

Fait  a  Verfailles ,  le  vingt-fept  feptembre  mil  fept  cent 
quatre  vingt- neuf.  Si^né  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  par  le  roi ,  le 
comte  DE  SainT'PrÎest. 
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DÉCLARATION  DU  ROI, 

Portant  fanciloîi  du  décret  de  V A jf emblée  Nationale , 

du  ZJ  Septembre  fySg,  concernant  la  perception 

des  Impôts  ,  &  la  réducHon  du  prix  du  Sel  à  Jix 

fous  la  livre  ;  &  Règlement  pour  l'exécution  dudit 

décret. 


Du  27  Septembre  1789. 

V  u  par  le  roi  le  décret  de  l'afTemblée  nationale ,  du  23  de  ce 
mois ,  dont  la  teneur  fuit: 

Extrait  du  procès-verbal  de  CAJJemhlie  Nadonale, 

Du  23  feptembre  r789. 

L'assemblée    nationale,   prenant    en    confidération    les 

circonftances  publiques  relatives  à  la  gabelle   &  aux  autres 

impôts ,  &  les  proportions  du  roi  énoncées  dans  le  difcours 

du  premier  miniftre  des  finances  ,  du  27  août  dernier  ;  confî- 

dérant  que ,  par  fon  décret  du  1 7  juin  dernier ,  elle  a  maintenu 

la'perception  dans  la  forme  ordinaire  de  toutes  les  importions 

qui  exiftent,  jufqu'au  jour  de  la  féparation  de  l'afTemblée ,  ou 

jufguâ  ce  qud  y  ait  été  autrtment  pourvu  ;  confidérant  que 

l'exécution  de  ce  décret  importe  eflentiellement  au  maintien 

de  l'ordre  public  &  à  la  fidélité  des  engagemens  que  la  nation 

a  pris  fous  fa  fauve-garde  ;  voulant  néanmoins  venir  ,  autant 

qu'il  efi:  en  elle  ,  au  fecours  des  contribuables ,  en  adoucifiant 

dès  à-préfent  le  régime  des  gabelles ,  elle  a  décrété  &  décrète 

ce  qui  fuit  : 

Si 
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Article     premier. 

Les  adminiflrations  provinciales ,  les  juridiélions  &  les 
municipalités  "du  royaume,  tant  dans  les  villes  que  dans  les 
campagnes ,  veilleront  aux  moyens  d'aflurer  les  recouvremens 
des  droits  iubiîrtans,  que  tous  les  citoyens  feront  tenus 
d'acquitter  avec  la  plus  grande  exactitude  ;  &  le  roi  fera 
fupplié  de  donner  les  ordres  les  plus  exprès  pour  le  rétabliffement 
des  barrières  &  des  employés  ,  &  pour  le  maintien  de  toutes 
Iqs  perceptions. 

I  I. 

La  gabelle  fera  fupprimée  auffî-tôt  que  le  remplacement  en 
aura  été  concerté  &  anuré  avec  les  alTemblées  provinciales» 

I  I  L 

Provisoirement  ,  &  à  compter  du  premier  o6lobre  pro- 
chain ,  le  fel  ne  fera  plus  payé  que  trente  livres  par  quintal , 
poids  de  marc ,  ou  fix  fous  la  livre  de  leize  onces  ,  dans  les 
greniers  des  grandes  &  petites  gabelles. 

Les  provinces  qui  payent  le  fel  un  moindre  prix  n'éprou- 
veront aucune  augmentation. 

IV. 

Les  règlemens  qui ,  dans  plufieurs  villes  ,  bourgs  & 
paroifles  des  provinces  de  grandes  gabelles ,  ont  établi  le 
ici  d'impôt ,  n'auront  plus  lieu  à  compter  du  premier  janvier 
prochain. 

Les  règlemens  qui,  dans  les  mêmes  provinces  ,  cm 
foumis  les  contribuables  impolés  à  plus  de  trois  livres  de 
taille  ou  de  capitation ,  à  lever  annuellement  dans  les  greniers 
de  leur  reffort  une  quantité  déterminée  de  fel ,  &  qui  leur 
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ont  défendu  de  faire  de  groffes  falaifons  fans  déclaration  , 
n'auront  plus  lieu  également  à  compter  du  premier  janvier 
prochain, 

V  L 

Tout  habitant  des  ^provinces  de  grandes  gabelles  jouira  , 
comme  il  en  eft  ufé  dans  celles  de  petites  gabelles  &  dans 
celles  des  gabelles  locales,  delà  liberté  des  approvifionnemens 
du  fel  néceffaire  à  fa  confommation,  dans  tels  greniers  ou 
magafîns  de  fa  province  qu'il  voudra  choifir. 

VIL 

Tout  habitant  pourra  appliquer  à  tel  emploi  que  bon  lui  , 
fembiera  ,  foit  de  menues  ,  foit  de  groffes  falaifons ,  le  fel  qu  il  - 
aura  ainii  levé  ;  il  pourra  même  faire  à  fon  choix  les  levées  , 
foit  aux  greniers ,  foit  chez  les  regrattiers  ;  il  fe  conformera  , 
pour  le  tranfport ,  aux  difpofitions  du  règlement  qui  ont  été 
luivies  jufqu'à  préfent. 

VIII. 

Les  fai/îes  domiciliaires  font  abolies  &  fupprimées  ;  il  efl 
défendu  aux  employés  &  commis  des  fermes  de  s'introduire 
dans  les  maifons  &  lieux  fermés ,  &  d'y  faire  aucunes  recherches 
ni  perquihtions. 

I  X. 

Les  amendes  prononcées  contre  les  faux-fauniers  coupables 
du  premier  faux-faunage ,  &.  non  payées  par  eux ,  ne 
pourront  plus  être  conveities  en  peines  afîliftives  ;  ô^  quant 
aux  faux  fauniers  en  récidive ,  les  loix  qui  les  foumettent  à 
une  procédure  criminelle  &  à  des  peines  affliftives  font 
également  révoquées  ;  ils  ne  pourront  être  condamnés  qu'à 
des  amendes  doubles  de  celles  encourues  pour  le  premier 
iaux-faunage. 
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X. 

Les  commifTions  extraordinaires  &  leurs  délégations ,  en 

quelque  lieu  qu'elles  foient  établies ,  pour  connoître  de  la 

contrebande,  font  dès-à-préfent  révoquées j  en  conféquence, 

i  les    conteftations    dont     lefdites    commiiTions    connoifTent 

I  feront    portées   pardevant    les    tribunaux    qui    en    doivent 

I  connoître. 

j     5f^/2s' Stanislas  de  Clermont-Tonnerre  ,  prèf^hnt-y 
f  l'abbe    d'ëymard  ,    Henry    de    Longuève  ,    Redon, 
Deschamps,  Demeunier,   le  vicomte    de    Miraueau, 
i  Jecréiaires, 

Vu  pareillement  l'arrêté  du  même  jour ,  par  lequel  TafTemblée 
charge  fon  préfident  de  préfenter  le  décret  ci-delTus  tranfcrit  à 
la  fanftion  royale  j 

I       Le  roi  a  fan6lionné  ledit  décret.  Fait  à  Verfailles,  le  vingt- 
'  fept  feptembre  mil  fept  cent  quatre-vingt-neuf.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas  ,  par  le  roi ,  le  comte  de  SAiNT-PRiiST. 


Septembre     iy8g,       14  j 
RÈGLEMENT  FAIT  PAR  LE  ROI , 

Concernant  la  perception  des  Impôts ,  6"  la  réiuclion 
du  prix  du  Sel  à  Jix  fous  la  livre. 

Du  27  Septembre  1789. 

JLj'assemblée  nationale  ayant  fait  connoître  au  roi  qu'elle 
avoit  pris  en  confidération  les  circonftances  public  relatives 
à  la  gabelle  &  aux  autres  impôts,  &  ayant  déclaré  qu'il 
importoit  effentiellement  au  maintien  de  l'ordre  public  &  à 
Ja  fidélité  des  engagemens  que  la  nation  a  pris  fous  fa  fauve- 
garde,  que  la  perception  de  toutes  les  impoiitions  qui  exiftent 
continuât  à  fe  faire  dans  la  forme  ordinaire ,  elle  a  propofé  à 
fa  majefté  les  mefures  les  plus  propres  à  remplir  ce  but.  Sa 
majefté  a  vu  en  même -temps  avec  une  véritable  fatisfa6lion 
que  raffjmblée  s'étoit  réunie  audéiir  qu'elle  lui  avoit  manifefté, 
<le  foulager  dès-à-préfent  ceux  de  fes  fujets  à  qui  la  gabelle  efl 
la  plus  onéreufe  ,  en  réduifant  le  prix  du  fel  à  fix  fous  la  livre  , 
&  en  adoucifîant  le  régime  de  cet  impôt.  Ces  motifs  ont  déter- 
miné fa  majefté  à  accorder  fa  fanftion  royale  aux  difpofîtions 
que  l'afîemblée  nationale  a  décrétées  ,  tant  pour  ce  qui  concerne 
la  gabelle  que  pour  le  recouvrement  exaft  de  toutes  les 
importions  exiflanres^  &elle  croit  devoir  s'empreffer  d'employer 
les  moyens  les  plus  efficaces  pour  en  affurer  l'exécution.  En 
conféquence ,  LE  roi  Étant  en  son  conseil,  a  ordonné  & 
ordonne  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Tous  les  habitans  du  royaume  ,  de  quelque  rang ,  qualité 
&:  condition  qu'ils  foient  ,  feront  tenus  d'acquitter  avec 
exaftitude,  dans  leur  entier  &  fans  exception,  les  droits  de 
toute  nature  aéluellement  exiftans  ;  ordonne ,  en  conféquence , 
fa  majefté  aux  prépofés  des  fermes  &  régies  de  continuer 
leurs  fondions ,  ou  de  les  reprendre  fi  elles  avoient  été  inter* 
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tompuesj  fait  défenfes  à  toutes  perfonnes  de  les  y  troubler  ^ 
à  peine  de  répondre  en  leur  propre  &  privé  nom  des  pertes 
&  dommages  qui  pourroient  en  réfulter ,  &  d'être  pourfuivies 
aux  termes  des  ordonnances.  Enjoint  fa  majeflé  aux  aflem- 
blées  provinciales  &  aux  commiflions  intermédiaires,  aux 
tribunaux  &  juridictions  ,  aux  municipalités  ,  aux  milices 
nationales,  aux  maréchauffées  &  aux  commandans  de  fes 
troapes  ,  de  prêter  ou  faire  prêter  affiftance  ,  main-forte  Se 
concours  direft  aux  prépofés  chargés  de  la  perception  des 
droits  ,  du  maintien  des  barrières  &  de  la  vente  exclusive  du 
iel  &  du  tabac, 

I  I. 

La  gabelle  fera  fupprimée  aufîl-tôt  que  le  remplacement  en 
aura  été  concerté  &  aiiuré  avec  les  aflemblées  provinciales. 

II  L 

Provisoirement  ,  &  à  compter  du  premier  oftobre  pro* 
chain,  le  fel  ne  fera  plus  payé  que  trente  livres  par  quintal, 
poids  de  marc ,  ou  {ix  f©us  la  livre  de  feize  onces  ,  dans  les 
greniers  de  grandes  &  petites  gabelles,  ainfi  que  dans  les 
gabelles  locales  ;  &  atttndu  que,  dans  les  grandes  &  petites 

J gabelles  ,  la  diflribution  s'eft  conftamment  faite,  non  à  raifon 
u  poids  ,  mais  à  la  mefure  du  minot;  &  attendu  encore  qu'il 
faut  un  certain  temps  pour  garnir  les  greniers  des  ufleniiles 
nécelîaires  à  lapefée,  le  fel  continuera  à  être  diftribué  à  la 
mefure ,  fera  payé  au  prix  de  trente  livres  le  minot ,  &  ce 
jufqu'à  ce  que  l'adjudicataire  des  fermes  ait  pu  fe  pourvoir 
des  uftenfiles  néceffaires  à  la  livraifon  au  poids ,  ce  qui  ne 
pourra  être  plus  tard  que  le  premier  janvier  prochain. 

Les  provinces  qui  payent  le  fel  à  un  prix  inférieur  à  celui  de 
trente  livres  le  minot ,  ou  de  fîx  fous  la  liyre ,  n'éprouveront 
aucune  augmentation. 

I  V. 

Les  règlemens  concernant  l'impôt  &  la  vente  volontaire  du, 
fel  dans  les  greniers  dépendant  des  grandes  gabelles  n'auront 
plus  lieu  à  compter  du  premier  janvier  prochain. 

V- 
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V. 

A  compter  du  même  jour  premier  janvier  prochain  ,  tout 
habitant  aes  provinces  des  grandes  gabelles  pourra,  comme 
il  en  efi:  ufé  dans  les  petites  gabelles  Se  gabelles  locales , 
s'approvifionner  dans  ceux  des  greniers  ou  magafins  de  la 
province  qu'il  voudra  choifir ,  ou  aux  regrats  ,  de  la  quantité 
de  fel  qu'il  jugera  nécefTaire  à  fa  conlbmmation  ,  en  fe 
conformant  néanmoins  pour  le  tranfport  aux  difpofitions  des 
règlemens  jufqu'à  préfent  fuivies.  Il  pourra  aufïi ,  fans  qu'il 
foii  tenu  de  faire  aucune  déclaration ,  appliquer  ce  fel  à  tel 
emploi,  foit  de  menues  ,  foit  de  groffes  faiaifons  que  bonki 
femblera. 

V  I. 

DÉFENSES  font  faites  aux  employés  &  commis  des  fermes ,  de 
s'introduire  dans  les  maifons  &  lieux  fermés  pour  y  faire  la 
recherche  &  faiiîe  de  faux  fel. 

VII. 

La  converfîon  en  peines  affliftives  des  amendes  prononcées 
contre  les  faux-fauniers  furpris  en  premier  faux  -  faunage , 
demeure  dès-à-préfent  fupprimée  j  &  quant  aux  faux-fauniers 
en  récidive,  ils  ne  feront  condamnés  qu'aux  amendes  doubles 
de  celles  encourues  pour  le  premier  faux-faunage  ;  en  confé- 
quence  ,  les  ordonnances  &  règlemens  qui  les  foumettoient  à 
une  procédure  criminelle  &  à  des  peines  afHiftives  ne  feront 
plus  exécutées.  0 

VIII. 

^L  réferve  fa  majeflé  de  faire  inceflamment  les  difpofitions 
nécelTaires  pour  la  fupprefTion  des  commifîions  de  Valence  , 
Saumur  &  Reims.  Et  feront  fur  le  préfent  règlement  toutes 
lettres  nécelTaires  expédiées. 

Fait  &  arrêté  par  le  roi  étant  en  fon  confeil,  tenu  à 
Verfailles  le  vingt-fept  feptembre  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-neuf.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  y  k  comte  de 
Saint-Priest. 

Tome  I,  T 
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DÉCLARATION  DU  ROI, 

Pour  fancHonncr  &  faire  exécuter  divers  arrêtés  de 
l A jf emblée  Nationale ,  concernant  la  fortle  &  la 
circulation  des  Grains, 

Donnée  à  Verfailles,  le  27  Septembre  17S9. 

ReglJIrée  en  parlement ,  en  vacations ,  le  50  défaits  mois  &  an, 

J_jOUIS,  PAR  LA   GRACE   DE  DiEU,    R-OI    DE   FrANCE  ET 

DE  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  prélentes  lettres  verront  j 
Salut.  L'afîinnblée  nationale,  partageant  notre  follicitude  & 
nos  alarmes  ilirla  cherté  des  grains  &  les  difficultés  qu'éprouve 
leur  circulation  dans  l'intérieur  dû  royaume,  a  cru  devoir 
décréter  diverfes  difpolitions  par  Tes  arrêtés  des  29  août  dernier 
&  1 8  feptembre  préfent  mois ,  qu  elle  nous  a  fupplié  de 
ianftionner  :  à  ces  caufes  &  autres  à  ce  nous  mouvant ,  de 
l'avis  de  notre  confeil  &  de  notre  certaine  fcience ,  pleine 
puiffance  Se  autorité  royale,  nous  avons  dit ,  déclaré  &  ordonné  ; 
&  par  ces  préfentes  {ignées  de  notre  main  ,  difons  ,  déclarons 
&  ordonnons,  voulons  &nous  plaît  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Les  vente  &  circulation  des  grains  &  farines  feront  libres 
dans  toute  l'étendue  de  notre  royaume.  Voulons  que  toute 
eppoùtion  qui  y  feroit  apportée  Ibit  considérée  comme  un 
attentat  contre  la  fûfeté  &  la  lécurité  du  peuple ,  &  que  ceux 
qiii  s'en  rendront  coupables  foient  pourfuivis  extraordinai- 
ment ,  &  punis  comme  perturbateurs  de  l'ordre  &  du  repos 
publics. 

II. 

Toute  exportation  de  grains  &  farines  hors  du  royaume 
fe:a  S':  de.neurera ,  par  provifion  ,  défendue  jufqu  à  ce  qae  par 
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nous  il  en  ait  été  autrement  ordonné,  fous  pareille'peine  contre 
les  contrevenans,  d'être  pourfuivis  extraordinairement  &  punis 
comme  perturbateurs  du  repos  public. 

I  I  I. 

Ceux  qui  feront  tranfporter  6qs  grains  &  farines  dans 
rétendue  de  trois  lieues  des  frontières  du  royaume  ,  autres 
néanmoins  que  les  frontières  maritimes ,  feront  tenus  d'en  faire 
la  déclaration  exafte  par-devant  la  municipalité  du  lieu  eu 
départ,  &  de  fournir  bonne  &  valable  caution  par-devant  les 
officiers  de  ladite  municipalité  j  de  juftifier ,  dans  un  délai  fixé , 
de  leur  arrivée  au  lieu  de  leur  deiHnation ,  par  un  certificat  de 
la  municipalité  defdits  lieux.  Voulons  que  lefdits  certificats  & 
procès-verbaux  de  déclaration  foient  délivrés  fans  frais, 

I  V. 

Faute  de  faire  la  déclaration  dans  la  forme  ci-deiTus  prefcrite, 
dans  le  lieu  du  départ,  les  grains  &  farines  feront  faifis, 
confifqués  &  vendus;  &  les  deniers  en  provenant,  déduftion 
faite  des  frais  de  vente ,  feront  appliqués  au  profit  des  hôpitaux, 

V. 

Faute  de  rapporter  les  certificats  &  déclarations  nécefTaires 
pour  conflater  l'arrivée  des  grains  aux  lieux  de  leur  deflination , 
dans  le  délai  fi.xé  par  les  officiers  municipaux  du  lieu  du  départ, 
il  fera  prononcé  contre  les  contrevenans  une  amende  égale  à 
la  valeur  des  grains  &  farines  déclarés ,  laquelle  fera  pareillement 
appliquée  au  profit  des  hôpitaux. 

V  1. 

Ceux  qui  feront  tranfporter  des  grains  &  farines  par  mer 
feront  tenus  d'en  faire  la  déclaration  exacre  par -devant  la 
municipalité  du  lieu  du  départ  &  du  chargement ,  &  de  jullifier 
de  leur  arrivée  &  déchargement  au  lieu  de  leuf*  deilination , 
par  un  certificat  de  la  municipalité  defdits  lieux ,  à  peine  , 
comme  deflus,  de  faifie,  confifcation ,  ou  amende. 
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VII. 

La  connoiiTance  des  contraventions  prévues  par  les  articles 
ci-defTus  appartiendra  auxjuges  ordinaires, lefquels y  ftatueront 
fommairement  &c  fans  frais. 

VIII. 

Ceux  qui  auront  importé  dans  le  royame  des  blés  venant 
de  l'étranger  ,  &  qui  auront  fait  conllater  la  quantité,  la  qualité 
&  le  dépôt  par  les  municipalités  des  lieux,  auront  la  liberté  de 
les  exporter,  fi  bon  leur  iemble,  en  fe  conformant  aux  règles 
&  formalités  établies  pour  les  entrepôts.  Si  donnons  en 
mandement  à  nos  amés  &  féaux  confeillers  les  gens  tenant 
notre  cour  de  parlement ,  que  ces  préfentes  ils  ayent  à  faire 
rcgiflrer,  même  en  temps  de  vacations  ,  &  le  contenu  en 
icelles  garder,  obferver  à  exécuter  félon  fa  forme  &  teneur, 
ceffant  &  faifant  cefTer  tous  troubLs  &  empêchemens.  Se 
nonobftant  toutes  chofes  à  ce  contraires  :  car  tel  efi:  notre 
plaifir  -,  en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel 
à  cefdites  préfentes.  Donné  à  Verfailles,  le  vingt  feptième  jour 
de  feptembre,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-neuf, 
&  de  notre  règne  le  feizièmc.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  par 
le  roi ,  DE  Saint-Priest.  Et  fcellées  du  grand  fceau  de  cire 
jc^une. 

Rc^ïjlice  ,  ouï  &  ce  requérant  Pierre  de  Laurencel,  fous-doyen  des 
fuhftituts  du  procureur  général  du  roi  ,  pour  être  exécutée  fdon  fi 
forme  6*  teneur^  imprimée  ,  publiée  ^  afîcliée  par-tout  oà  befoin  fera; 
t?  C'->pies  colLitionnées  de  la  préfente  déclaration  envoyées  aux 
bailliages  &  fcné.kaujfées  du  rejfort ,  pour  y  être  lues,  publiées^ 
regijircis  &  ûjfc  liées.  Enjoint  aux  fuhjiituis  du  procureur  général  du  roi 
cfdus  fiéges  d  y  tenir  la  main,  6*  d'en  certifier  la  cour  dans  le  mois  ; 
à  la  charge  de  reitérer  le  préfent  enfe  gif  renient  au  lendemain  de  Sainte 
Martin ,  fuivant  V arrêt  de  ce  jour,  A  Paris ^  en  vacations^  le  trente 
fcpttmhe  rail  f^)t  cent  quatre-vingt-neuf. 

Signé  YSA-BI.AV.. 
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ARRÊT 

DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Ponant  fupprejjïon  de  la  CommiJJîon  de  Valence, 

Du  30  Septembre  17S9. 

.Extrait  des  ngijires  du  conjcil  d'état, 

M  i£  ROI  s'eil  fait  repréfenter  l'arrêt  du  confeiî  du  3  i  mars 
1733  ,  &  autres  pollérieurement  rendus,  portant  établiirement 
dans  la  ville  de  Valence  d'une  commiflion  pour  in/lruire 
&  juger  fouverainement  &  en  dernier  reiîbrt  le  procès  des 
contrebandiers  ,  faux  faunicrs  &  faux  -  tabatiers  furpris  en 
attroupement  dans  les  provinces  dénommées  auxdits  arrêts  : 
mais  fa  majefté  ayant  accordé  fa  fanftion  royale  au  décret  de 
l'afTemblée  nationale  du  23  feptembre ,  qui  porte,  entr'autres 
chofes ,  a  révocation  des  commifîions  extraordinaires  établies 
pour  connoître  la  contrebande ,  fa  majefté  ne  veut  pas  différer 
à  efFe61uer  cette  fupprefîion ,  &  elle  croit  en  même-temps 
devoir  donner  aux  magiftrats  qui  compofoient  cette  commif- 
fion  le  témoignage  de  fatisfaftion  qui  eft  dû  à  leurs  fervices 
&  à  leur  zèle.  A  quoi  voulant  pourvoir  :  ouï  le  rapport  du 
fîeur  Lambert ,  confeiller  d'état  ordinaire ,  contrôleur  général 
des  finances  j  le  roi  étant  en  son  conseil  ,  a  ordonné  & 
ordonne  ce  qui  fuit  : 

Article    premier. 

L  A  commilîion  extraordinaire  établie  en  la  ville  de 
Valence  &  les  fubdélégations  qui  en  dépendent  font  & 
demeurent  fupprimées. 
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I         I. 

Les  procès  attribués  à  cette  commiffion  feront  à  l'avenir 
portés  aux  juridiftions  à  qui  la  connoifTance  en  appartenoit 
avant  ion  établilTement ,  pour  être  inftruits  jufqu'à  jugement 
définitif  inclufivement ,  &  à  la  charge  de  l'appel. 

III. 

Lesdites  juridiftions  coutinueront ,  fuivant  les  derniers 
erremens  des  procédures ,  les  inftruftions  déjà  commencées 
à  cet  effet  ;  &  à  la  diligence  du  procureur  de  fa  majefté  en 
ladite  commiffion ,  les  minutes  &  pièces  de  convi8:ion 
defdites  inftruftions  feront  envoyées  aux  greffes  defdites 
juridi6lions ,  &  les  accufés  détenus  transférés  dans  les  prifons 
d'icelles. 

IV. 

Les  minutes  ,  regiffres  &  autres  documens  des  procès 
jugés  feront ,  à  la  même  diligence  ,  &  après  qu'il  en  aura 
été  fait  inventaire  ,  envoyés  au  dépôt  des  minutes  du  greffe 
du  confeil ,  pour  y  avoir  recours  au  befoin. 

Fait  au  confeil  d'état  du  roi,  fa  majefté  y  étant,  tenu  à 
Verfailtes  le  trente  feptembre  mil  fept  cent  quatre- vingt-  neuf. 

Signé  LA  TouR-DU-PiN. 
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ARRET 

DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI, 

Qui  règle  l'ordre  &  t admlnLjîradon  des  Travaux  de 
la  clôture  de  Paris. 

Du  4  Oftobre  1789, 

Extrait  des  regijîres  du  confcil  d'état, 

JLjE  roi  étant  informé  que  Tétat  aéluel  des  murs  conftruits 
autour  de  la  nouvelle  enceinte  de  Paris  permet  i'établilîement 
des  bureaux  de  perception  des  droits  d'entrée  aux  barrières 
tranfportées  fur  ladite  enceinte ,  &  que  le  furplus  des  conftruc- 
tions  ou  autres  ouvrages  qui  ne  font  pas  parachevés  ,  dont  la 
dépenfe  feroit  encore  conlidérable ,  peut  être  remis  à  des  cir- 
conilances  moins  difficiles , fans  que  ce  retard  foit  véritablement 
préjudiciable  à  l'accroilTement  de  revenu  que  fa  majefté  a  eu 
lieu  d'attendre  de  rétablifTement  de  ladite  enceinte;  fa  majeilé  a 
jugé  à  propos  d'ordonner  que  les  travaux  demeureront  reftreints, 
jufqu  à  ce  qu'autrement  par  elle  il  en  ait  été  ordonné ,  au  feul 
parachèvement  de  la  partie  très-peu  con(idérable  des  murs  ou 
des  bureaux  de  perception  qui  ne  font  pas  encore  entière- 
ment terminés ,  &  qu'il  fera  furfis  à  toute  autre  difpofition  , 
même  au  rétabliffement  des  bâtimens  non  nécellaires  à  la 
perception  ,  qui  ont  été  récemment  incendiés  ou  conlidérable- 
ment  endommagés.  Cette  fufpenfion  prefque  entière  des 
travaux ,  ne  lailfant  plus  d'autre  objet  a61uel  aux  foins  de 
l'âdminillration ,  relativement  à  l'entieprife  de  la  clôture  de 
Paris ,  qu'une  portion  très-peu  confidérabie  d'ouvrages  preffans, 
&  la  liquidation  du  prix  des  terrains  acquis  pour  la  nouvelle 
enceinte  ,  ôc  des  foirinies  dues  aux  entrepreneurs  Ck  ouvriers 
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employés  aux  travaux  de  cette  enceinte  les  quatre  archite£les 
nommés  par  les  arrêts  du  confeil  des  7reptembre&  25  novem- 
bre 1787  ont  repréiënté  à  la  majeflé  qu'ils  croyoient  avoir 
entièrement  rempli  la  million  qui  leur  avoir  été  donnée  par 
leicîits  arrêts,  autant   que  le   permettoient  les  circonftances 
aftuelles ,  offrant  de  remettre  entre  les  mains  de  tel  commif- 
laire  qu'il  plairoit  à  la  majellé  de  nommer,  les  plans  &  projets 
reftant  à  exécuter,  d'après  la  détermination  convenue  entr'eux, 
en  exécution  defdits  arrêts ,  des  changemens ,  réduftions  & 
fimpiilications  à  apporter  dans  les  conllruftions  originaire- 
ment projettées  :  &  fa  majeffé  voulant  bien  décharger  lefdits 
architeftes  d'une  fuite  de  fervice  que  l'état  des  ouvrages  &  les 
circonftances  n'exigent  plus,  &  qui  peut  porter  préjudice  à 
leurs  '  occupations  habituelles ,  elle  auroit  jugé  devoir,  en 
agréant  leur  retraite  ,  honorer  leurs  travaux ,  leur  zèle  &  leur 
intelligence  d'un  témoignage  public  de  fatisfaftion.  Samajefté 
auroit  jugé  en  m.ême-temps  à  propos  d'établir  une  forme  d'admi- 
nillration  plus  relative  aux  opérations  qui  relient  à  faire  ,  en 
chargeant  encore  l'ancien  defdits  architeftes  feul  de  continuer 
à  diriger  le  reliant  des  ouvrages  indifpenfablement&aftuelle- 
ment  néceiTaires ,  &  en  nommant  deux  architeftes-experts  en 
titre  d'office  ,  pour  procéder  au  règlement  des  mémoires  ,   à 
l'apurement  des  comptes  &  aux  évaluations  de  terrain.  A  quoi 
voulant  pourvoir:  oui  le  rapport  du  fieur  Lambert , confeiller 
d'état   ordinaire  au   confeil  royal,    contrôleur   général  des 
fmances  ;  le  roi  étant  en  fon  confeil ,  a  ordonné  6l  ordonne 
que,  jufqu'à  ce  qu'il  en  foit  autrement  ordonné  par  fa  majefté, 
tous  travaux  relatifs  à  la  clôture  de  Paris  feront  6l  demeureront 
fufpendus  ,  autres  qtie  le  parachèvement  du  mur  d'enceinte  & 
de  l'établiflement ,  foit  définitif ,  foit  provifionnel ,  des  bureaux 
de  recette  &  des  corps-de-garde  jlefquels  ouvrages  feront  très- 
incclîamment  termmés  ;    &    quant  au  parachèvement    des 
bâti  mens  dellinés  au  logement  des  employés  de  la  ferme 
générale  &  aux  réparations  des  bâtimens  qui  ont  été  incendiés, 
confeftion  de  pavés ,  &  généralement  à  toutes  autres  parties 
d'orivrage  ,  il  en  fera  par  fa  majeffé  ordonnné  quant  tk  ainli 

que 
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que  fa  majeflé  jugera  convenable.  Veut  fa  majellé  que  toutes 
hs  fondions  confiées,  par  les  arrêts  des  7  feptembre  &  25 
novembre  1787  &  18  juin  1788  ,  auxdits  arcliiteftes ,  com- 
miflaires,  &  aux  infpefteurs  &  vérificateurs  généraux  nommés 
par  lelHits  arrêts;  comme  auffi  toutes  les  commiffions  par  eux 
données  à  tous  infpefteurs  particuliers  &  autres  employés  à  la 
^uite  defdits  travaux ,  eniémble  celles  d'infpefteur  de  l'acaui- 
fîtion  des  terrains ,  ceffent  d'avoir  lieu  à  compter  du  prernier 
o6lobre  dernier  ;  &  pour  diriger  &  ordonner  Fenfemble  <Sc  les 
détails  de  toutes  \qs   opérations  relatives   à  la  portion  des 
ouvrages  de  la  clôture  de  Paris  qui  ne  peut  être  remife  à 
d'autres  circonftances ,  fa  majeflé  a  commis  le  fieur  Antoine  , 
en  qualité  d'architefte  de  fa  majefîié  ,  dire61eur  des  travaux  de 
la  clôture  des  murs,  auquel ,  à  cet  efiet,  fa  majefté  veut  que  les 
infpefteurs  &  vérificateurs  généraux  précédemment  nommés, 
après  avoir  retiré  des  mains  des   infpefteurs  particuliers  & 
autres  employés  ,  tous  les  plans  ,  notes  ,  attachemens  &  ren- 
feignemens  qui  peuvent  avoir  rapport  à  ladite  clôture,  &  les 
avoir  mis  en  ordre ,  remettent  iefdits  papiers  &  pièces  géné- 
ralement quelconques  avant  la  fin  du  mois  d'o8:obre  au  plus 
tard  ;  de  laquelle  remife  il  leur  fera  donné  décharge  par  ledit 
fieur  Antoine.  Permet  fa  majellé  audit  fieur  Antoine,  de  com- 
mettre tels  inipefteurs  particuliers  qu'il  eiliimera  convenables 
pour  accélérer  ,  fous  fes  ordres,  les  travaux  quil  eil  infiant  de 
terminer.  A  pareillement  fa  majefté  nommé  &  commis  le  fieur 
Roche ,  atchitefte-expert ,  à  l'effet  de  furveiller ,  comme  con- 
trôleur des  ouvrages  de  la  clôture  de  Paris,  l'exécution  de  tous 
\qs  ouvrages  i  tranfmettre  aux  infpefteurs  particuliers   &  aux 
entrepreneurs    &    ouvriers   les  inftruftions    néceffaires  ,   & 
rendre  compte  des  détails  audit  fieur  architefte  de  fa  majefté, 
direfteur  des  travaux  :  comme  aulîi  a  commis  &  commet  le 
fieur  Villetard  &  ledit  fieur  Roche  ,  architeftes-experts,  pour 
recevoir , vérifier  &  régler  tous  mémoires  d'entrepreneurs  ou 
d'ouvriers,  fournis  jufqu'à  préfent  ou  à  fournir  ,  ainfi  que  pour 
faire  à  l'amiable  les  elHmations  des  terrains  ,  fi  aucuns  refient 
encore  à  acquérir  pour  le  parachèvement  entier  de  ladite 
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clôture  j  &  en  cas  de  réclamation  fur  lefdits  règlemens  ou 
évaluations  ,  ledit  iieur  Antoine ,  en  la  qualité  fufdite  d'archi- 
te6le  de  fa  majerté  ,  direfteur  des  travaux  de  la  clôture  de 
Paris,  jugera  du  mérite  defdites  réclamations  ,&  y  fera  droit 
en  la  manière  accoutumée.  Veut  fa  majefté  que  par  ledit  iieur 
Antoine  il  foit  dreffé,  d'ici  au  mois  de  mars  prochain,  un  état 
général  de  fituation  &  de  confiitance  des  travaux  de  la  clôture 
de  Paris  ,  faifant  mention  tant  de  ceux  faits  &  parfaits ,  que 
de  ceux  reftant  à  faire  ou  à  parfaire  ou  réparer  ,  pour  remplir 
avec  la  moindre  dépenfe  poffible  &  de  la  manière  la  plus 
convenable  les  divers  objets  d'utilité  defdits  bâtimens  & 
autres  ouvrages  concernant  la  clôture  de  Paris  \  pour  ledit 
état  général  mis  fous  les  yeux  de  fa  majefté ,  avec  les  plans  & 
devis  relatifs ,  être  par  fa  majefté  ordonné  ce  qu'il  appar- 
tiendra. Veut  fa  majefté  qu'il  foit  inceflamment  pourvu ,  tant 
au  payement  des  appointemens  defdits  infpefteurs ,  vérificateurs 
généraux ,  infpefteurs  particuliers  &  autres  commis ,  jufqu'aii 
jour  delà  ceflation  de  leurs  fondions  déterminé  ci-dellus  ,  qu'an 
payement  des  terrains  ou  des  ouvrages  faits  jufqu'à  ce  jour  , 
dont  les  prix  font  liquidés ,  &  fucceflivement  au  payement 
des  autres  terrains  &  des  mémoires  d'entrepreneurs  ou  ouvriers, 
à  mefure  que  leur  liquidaditon  fera  arrêtée  en  la  forme  ci- 
deflus  prefcrite. 

Fait  au  confeil  d'état  du  roi,  fa  majefté  y  étant,  tenu  à 
.Verfailles  le  quatre  o6lobre  mil  fept  cent  quatre-vingt- neufr 

Signî  DE  Saint-Priest. 


Octobre    ijSq.  155 

■         ■  .,...■-.■  ....       —      m  "  ' 

LETTRES-PATENTES  DU  ROI , 

EN    FORME    D'É  DIT, 

Portant Jancilon  d'un  décret  de  V A^emblle  Nationale^ 
concernant  la  circulation  des  grains» 

Données  à  Paris,  au  mois  d'06lobre  1789. 
Regiprées  en  parhmenr^  en  vacations  ,  le  z6  Oclohre  audit  an, 

XjOUIS,    PAR  LA   GRACE  DE  DiEU  ,  Roi   DE  FrANCE  ET 

DE  Navarre  :  A  tous  préfens  &  à  venir  j  Salut.  L'aflemblée 
nationale  nous  a  préfenté,  le  vingt-trois  du  préfent  mois  ,  le 
décret  dont  la  teneur  fuit  : 

Extrait  du  procès-verbal  de  ?Affcmhlce  Nationale ,    du  lundi 
cinq  Octobre  mil  fept  cent  quatre-vingt-neuf. 

L'assemblée  nationale,  infciite  que  plufîeurs  particuliers, 
&  même  quelques  municipalités  s'oppofënt  à  l'exécution  des 
décrets  des  29  août  &  18  feptembre  derniers,  au  préjudice 
d'autres  municipalités  &  de  l'intérêt  général  du  royaume ,  a 
décrété  Ôc  décrète  : 

Que  toutes  les  municipalités  du  royaume  feront  tenues 
d'exécuter  &  faire  exécuter  les  décrets  des  29  août  &  18 
feptembre  derniers  ,  à  peine ,  contre  les  contrevenans ,  d'être 
déclarés  perturbateurs  de  l'ordre  public  -,  en  conféquence  , 
autorife  toutes  perfonnes ,  &  notamment  celles  qui  font 
chargées  de  commiffions  de  leurs  municipalités  pour  acheter 
des  grains  &  farines,  à  réclamer  le  fecours  du  pouvoir  exécutif 
&  la  force  militaire  pour  procurer  liberté  &:  fureté  dans  les 
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marchés,  &  pour  faciliter  le  tranfport  des  blés  &  farines 
achetés,  à  la  charge  de  faire  préalablement  conftater  les  refus 
&  contraventions ,  par  le  premier  officier  public  fur  ee  requis. 

Ordonne  que  le  comité  des  recherches  fera  tenu  de  ftiire 
toutes  informations  néceffaires  contre  les  auteurs,  fauteurs, 
complices,  adhérens&inftigateurs,  de quelqu'état& condition 
qu'ils  puilTent  être ,  qui  ont  apporté  ou  apporteroient  quelque 
obflacle  à  la  libre  circulation  des  grains  dans  l'intérieur  du 
royaume  ou  qui  favoriferoient  l'exportation  à  l'étranger, 
pour ,  fur  le  rapport  qui  en  fera  fait  à  l'affemblée ,  être  ftatué 
ce  qu'il  appartiendra. 

Ordonne  en  outre',  qu'il  fera  affiché  dans  tous  les  marchés 
du  royaume  des  placards  contenant  les  défenfes  portées  par  les 
décrets  de  l'affemblée  nationale ,  d'exporter  aucuns  blés  & 
farines  hors  du  royaume ,  à  peine  d'être  puni  comme  pertur- 
bateur de  l'ordre  pubhc,  &  qu'il  fera  écrit  par  le  préfident 
de  l'affemblée  nationale  une  lettre  circulaire  à  toutes  les 
municipalités ,  pour  les  inviter  à  procurer  &  faciliter  la 
circulation  des  grains  &  farines  ;  que  M.  le  préfident  engagera 
de  plus  les  municipalités  des  environs  de  Paris  à  faire  porter  du 
pain  dans  la  capitale  par  les  boulangers  de  leurs  arrondiffemens. 

L'affemblée  a  llatué  de  plus ,  que  le  roi  fera  iniramment 
fupplié  d'envoyer  le  préfent  décret,  enfemble  ceux  déjà  faits 
concernant  les  fubfiffances,  à  tous  les  tribunaux  du  royaume, 
pour  être  infcrits  fur  les  regiffres,  publiés  &  affichés  ;  comme 
auffi  de  prendre  toutes  les  mefures  néceffaires  pour  l'exécution 
pleine  &  entière  du  préfent  décret. 

Et  nous  ayant  fait  connoître  le  déiir  que  ledit  décret  reçût 
fon  exécution  ,  nous  avons  cru  devoir  le  fan^Honner.  A  ces 
cames,  &  autres  à  ce  nous  mouvant,  &  de  l'avis  de  notre 
confeii ,  nous  avons  fan£lionné ,  &  par  ces  préfentes  fignées 
de  notre  main,  fan8:ionnons  le  fufdit  décret;  ordonnons  en 
conféquence  qu'il  foit  exécuté  fuivant  fa  forme  &  teneur. 
Enjoignons  à  nos  cours  &  autres  nos  juges,  aux  officiers 
municipaux ,  aux   commandans  de  nos  troupes ,  à  ceux  des 
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maréchaufTées ,  à  ceux  des  milices  nationales ,  chacun  en  ce 
qui  les  concerne ,  d'y  tenir  la  main.  Si  donnons  en  mandement 
à  nos  amés  6^  féaux  confeillers  les  gens  tenant  notre  cour  de 
parlement  à  Paris  ,  que  ces  préientes  ils  ayent  à  enregiUrer , 
même  .en  temps  de  vacations,  &  le  contenu  en  icelles  faire 
exécuter  fuivant  fa  forme  &  teneur  :  car  tel  eft  notre  plaifxr; 
&  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  &  fiable  à  toujours ,  nous  avons 
fait  mxCttre  notre  fcel  à  cefdites  préfentes.  Donné  à  Paris  au 
mois  d'oftobre ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-neuf, 
&  de  notre  règne  le  feizième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  par 
le  roi ,  DE  Saint-Priest.  Vifa  ^  l'Archevêque  de  Bor- 
deaux. Et  fcellées  du  grand  fceau  de  cire  verte ,  en  lacs  de  foie 
rouge  &:  verte. 

Regifirées  ,  ouï ,  &  ce  requérant  Pierre  de  Laureiwcl,  fous-doyen  des 

fuhjïituts  du  procureur  général  du  roi  ^  pour  être  exécutées  jeton  leur 

forme  ê'  teneur  ^  imprimées  ^  publiées  &  affichées  par-tout  ou  h e foin 

fera  ;  &  copies  coUaîLonnecs    d(  faites  lettres  patentes  en  forme  d'edlt 

envoyées  aux  hailliages  ^  fénéjfiaujfées  &  ju/lices  du  rc fort  pour  y  être 

lues  ^  pu' liées  ,  rcgljlrces^  affichées.  Enjoini  aux  fubfhîuts  du  procureur 

général  du  roi.efdtts  (iéges  ,  &  aux  procureurs  ff  aux  efdiies  jufices  ^ 

de  s'y  conformer ,  d'y  tenir  la  main  6"  d^en  certifier  la  cour  dans  le 

mois  ,  à  la  charge  de  rciférer  le  prejent  enregiflrement  au  lendemain  de 

Saint-Martin  ^  fuivant  i  arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  ^  en  vacations^  le 

vingt-fix  octobre  mil  fept  cent  quatre-vingt-  neuf, 
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LETTRES-PATENTES  DU  ROI, 

EN    FORME    D'É  D  I  T, 

Ponant  fancl'ion  di^  décret  de  rAjJemblée  Nationale  ^ 
fur  la  réformation  de  quelque  points  de  la  jurif 
prudence  cruninellc. 

Données  à  Paris ,  au  mois  d'06lobre  1789. 
Kegiflrées  en  parlement^  en  vacations  ^  le  quatorze  dcfdlis  mois  6*  an* 

J_jOUIS  ,  PAR  LA  GRACE  DE  DiEU  ,   Roi    DE  FraNCE    ET 

DE  Navarre  :  A  tous  préfens&à  venir:  Salut.  L'afTemblée 
nationale  s'étant  occupée  de  la  réformation  de  quelques  points 
de  la  procédure  criminelle,  elle  auroit  arrêté,  les  8  &  9  du 
préfent  mois ,  le  décret  dont  la  teneur  fuit  : 

Extrait  des  procès-verbaux  de  rAffembUe  Nationale^   des  $ 

&  9  Octobre  1789. 

Décret  fur  la  réformation  de  quelques  points  de  lajurlfprudcncô 

criminelle» 

L'assemblée  nationale,  confidérant  qu'un  des  principaux 
droits  de  l'homme  qu'elle  a  reconnus,  eft.celui  de  jouir,  lorfqu'il 
eil  foumis  à  l'épreuve  d'une  pourfuite  criminelle ,  de  toute 
l'étendue  de  liberté  &  fureté  pour  fa  défenfe  qui  peut  fe 
concilier  avec  l'intérêt  de  lafociété,  qui  commande  la  punition 
des  délits  -,  que  l'efprit  &  les  formes  de  la  procédure  pratiquée 
jufqu'à  préiènt  en  matière  criminelle  s'éloignent  tellement  de 
ce  premier  principe  de  l'équité  naturelle  &  de  l'aflbciation 
politique  ,  qu'ils  nécefTitent  une  referme  entière  de  l'ordre 
judiciaire  pour  la  recherche  ôc  le  jugement  des  crimes  5  que  d 
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Pexécution  de  cette  réforme  entière  exige  la  lenteur  &  la 
maturité  àes  plus  profondes  méditations,  il  eli  cependant  pc  ilible 
de  faire  jouir  dès-à-préfent  la  nation  de  l'avantage  de  plu/ieurs 
difpofitions  qui ,  fans  fubvertir  l'ordre  de  procéder  aftuellement 
fuivi,  rafTureront  l'innocence  &  faciliteront  îa  juitincation  des 
accufés ,  en  même-temps  qu'elles  honoreront  davantage  le 
miniilère  des  juges  dans  l'opinion  publique-,  a  arrêté  &  décrété 
les  articles  qui  fuivent  : 

Article     premier. 

Dans  tous  les  lieux  où  il  y  a  un  ou  plufieurs  tribunaux  établis, 
la  municipalité,  &  au  cas  qu'il  n'y  ait  pas  de  municipalité,  la 
communauté  des  habiians ,  nommera  un  nombre  fuffifant  de 
notables,  eu  égard  à  l'étendue  du  rcfTort,  parmi  lefquels  feront 
pris lesadjoints  qui  affifteront  à  rmftruéliondes  procès  criminels, 
ainiî  qu'il  va  être  dit  ci-après. 

I  I. 

Ces  notables  feront  choifis  parmi  les  citoyens  de  bonnes 
moeurs  &  de  probité  reconnue  ;  ils  devront  être  âgés  de  vingt- 
cinq  ans  au  moins  &  favoir  figner.  Leur  nomination  fera 
renouvelée  tous  les  ans.  Ils  prêteront  ferment  à  la  commune, 
entre  les  mains  des  officiers  municipaux  ou  fyndic ,  ou  de  celui 
qui  lapréfide  ,  de  remplir  fidèlement  leurs  fonftions,  &  fur-tout 
de  garder  un  fecret  inviolable  fur  le  contenu  en  la  plainte  & 
autres  a61es  de  la  procédure.  La  lifle  de  leurs  noms ,  qualités 
&  demeures  fera  dépofée ,  dans  les  trois  jours ,  aux  greffes 
^Qs  tribunaux,  par  le  greffier  de  la  municipalité  ou  de  la 
communauté. 

I  I  L 

Aucune  plainte  ne  pourra  être  préfentée  au  juge  qu'en 
préfence  de  deux  adjoints  amenés  par  le  plaignant,  6c  par  lui 
pris  à  fon  choix  ;  il  fera  fait  mention  de  leur  préfence  &  de 
leurs  noms  dans  l'ordonnance  qui  fera  rendue  fur  la  plainte ,  & 
ils  figneront  avec  le  juge ,  à  peine  de  nullité. 
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I  V. 

Les  procureurs  généraux  &  les  procureurs  du  roi  ou  fîf  eaux 
qui  accuferont  d'office  feront  tenus  de  déclarer,  par  afte  féparé 
de  la  plainte ,  s'ils  ont  un  dénonciateur  ou  non  ,  à  peine  de 
nullité  ',  &  s'ils  ont  un  dénonciateur ,  ils  déclareront  en  même- 
temps  fon  nom ,  fes  qualités  &  fa  demeure ,  afin  qu'il  foit  connu 
du  juge  &  des  adjoints  à  l'information,  avant  qu'elle  foit 
commencée. 

V. 

Les  procès-verbaux  de  l'état  des  perfonnes  bleffées^  ou  des 
corps  morts ,  ainii  que  du  lieu  où  le  délit  aura  été  commis ,  & 
des  armes ,  hardes  &  effets  qui  peuvent  fervir  à  convi6lion  ou 
à  décharge ,  feront  drelTés  en  préfencede  deux  adjoints  appelés 
par  le  juge,  fuivant  l'ordre  du  tableau  mentionné  en  l'article  II 
ci-delTus,  qui  pourront  lui  faire  leurs  obfervations ,  dont  fera 
fait  mention ,  &  qui  figneront  ces  procès-verbaux ,  à  peine  de 
nullité.  Dans  le  cas  où  le  lieu  du  délit  feroit  à  une  trop  grande 
diûance  du  chef-lieu  de  la  juridiftion  ,  les  notables  nommés 
dans  le  chef- lieu  pourront  être  fuppléés  dans  les  fondions 
d'adjoints  aux  procès -verbaux  par  les  membres  de  la  muni- 
cipalité ou  de  la  communauté  du  lieu  du  délit,  pris  en  pareil 
nombre  par  le  juge  d'infl:ru8:ion. 

V  L 

L'information  qui  précédera  le  décret  continuera  d'être 
faite  fecrètement ,  mais  en  préfence  de  deux  adjoints  qui  feront 
également  appelés  par  le  juge,  &  qui  affilieront  à  l'audition 
des  témoins. 

V  I  L 

Les  adjoints  feront  tenus  en  leur  ame  &  confcience  de  faire 
au  juge  les  obfervations ,  tant  à  charge  qu'à  décharge ,  qu'ils 
trouveront  néceffaires  pour  l'explication  des  dires  des  témoins 
ou  l'éclaircifTement  des  faits  dépofés ,  &  il  en  fera  fait  mention 
dans  le  procès-verbal  d'information ,  ainfi  que  des  réponfes  des 

témoir'^ 
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témoins.  Le  procès-verbal  fera  coté  &  figné  à  toutes  les  pages 
par  les  deux  adjoints  ainfi  que  par  le  juge ,  à  l'iaftant  même 
&  fans  défemparer,  à  peine  de  nullité;  &  il  en  fera  également 
fait  une  mention  exafte  ,  à  peine  de  faux. 

V  I  I  I. 

Dans  le  cas  d'une  information  urgente  qui  fe  feroit  fur  le 
lieu  même  pour  flagrant  délit,  les  adjoints  pourront,  en  cas 
de  néceffité ,  être  remplacés  par  deux  principaux  habitans  qui 
ne  feront  pas  dans  le  cas  d'être  entendus  comme  témoins  ,  & 
qui  prêteront  fur-le- champ  ferment  devant  le  juge  d'inftruftion. 

I  X. 

Les  décrets  d'ajournement  perfonnel  ou  de  prife-de-corp» 
ne  pourront  plus  être  prononcés  que  par  trois  juges  au  moins, 
ou  par  un  juge  &  deux  gradués  ;  &:  les  commiffaires  des  cours 
fupérieures  qui  feront  autorifés  à  décréter  dans  le  cours  de  leur 
commiffion  ne  pourront  le  faire  qu'en  appelant  deux  juges 
du  tribunal  du  lieu ,  ou  ,  à  leur  défaut ,  des  gradués.  Aucun 
décret  de  prife-de-corps  ne  pourra  déformais  être  prononcé 
contre  les  domiciliés ,  que  dans  le  cas  où ,  par  la  nature  de 
l'accufation  &  des  charges,  il  pourroitécheoir  peine  corporelle. 
Pourront  néanmois  les  juges  faire  arrêter  fur-le-champ,  dans  le 
cas  de  flagrant  délit  ou  de  rébellion  à  juflice. 

X. 

L'accusé  décrété  de  prife-de-corps,  pour  quelque  crime 
que  ce  foit ,  aura  le  droit  de  fe  choifîr  un  ou  pluneurs  confeils , 
avec  lefquels  il  pourra  conférer  librement  en  tout  état  de 
caufe ,  &  l'entrée  de  la  prifon  fera  toujours  permife  auxdits 
confeils.  Dans  le  cas  oii  l'accufé  ne  pourroit  pas  en  avoir  par 
lui-même,  le  juge  lui  en  nommera  un  d'office,  à  peine  de 
nullité. 

XL 

Aussi-tôt  que  l'accufé  fera  confîitué  prifonnier ,  ou  fe  fera 
préfenté  fur  le  décret  d'afljgné  pour  être  ouï  ou  d'ajournement 

Tom^  L  X 
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peribnnel ,  tous  les  aftes  de  Finflruftion  feront  faits  contra- 
diftoirement  avec  lui,  publiquement,  &  les  portes  de  la 
chambre  d'inftruftion  étant  ouvertes  j  dès  ce  moment  l'affiftance 
des  adjoints  ceifera. 

X  I  I. 

Dans  les  vingt -quatre  heures  de  l'emprifonnement  de 
Tacccuié ,  le  juge  le  fera  paroître  devant  lui ,  lui  fera  lire  la 
plainte  ,  la  déclaration  du  nom  du  dénonciateur,  s'il  y  en  a, 
les  procès-verb.ux  ou  rapports  &  l'mformation ;  il  lui  fera 
repréfenter  au/Ti  les  effets  dépofés  pour  fervir  à  Tmllruftion  ;  il 
lui  demandera  s'il  a  choifi  ou  s'il  entend  choifir  un  confeil, 
ou  s'il  veut  qu  il  lui  en  foit  nommé  un  d'office  :  en  ce  dernier 
cas,  le  juge  nommera  le  confeil,  &  l'interrogatoire  ne  pourra 
être  commencé  que  le  jour  fuivant.  Pour  cet  interrogatoire  & 
pour  tous  les  autres  ,  le  ferment  ne  fera  plus  exigé  de  l'accufé, 
&  il  ne  le  prêtera,  pendant  tout  le  cours  de  l'inftruélion ,  que 
dans  le  cas  où  il  voudroit  alléguer  des  reproches  contre  les 
témoins. 

X  I  I  L 

Il  en  fera  ufé  de  même  à  l'égard  des  accufés  qui  corn- 
paroîtront  volontairement  fur  un  décret  d'affigné  pour  être 
ouï ,  ou  d'ajournement  perfonnel. 

X  I  V. 

Après  l'interrogatoire ,  la  copie  de  toutes  les  pièces  de  la 
procédure ,  fignée  du  greffier ,  fera  délivrée  fans  frais  à  l'accufé , 
fur  papier  libre ,  s'il  la  requiert  ;  &  fon  confeil  aura  le  droit  de 
voir  les  minutes ,  ainfi  que  les  effets  dépofés  pour  fervir  à 
l'inftruélion. 

X  V. 

La  continuation  &:  les  additions  de  l'information  qui  auront 
lieu  pendant  la  détention  de  l'accufé  depuis  fon  décret  feront 
faites  publiquement  &  en  fa  préfence ,  fans  qu'il  puille  inter- 
rompre le  témoin  pendant  U  cours  déjà  dépojiuon» 


Octobre     ijSc).  165 

XVI. 

Lorsque  la  dépofition  fera  achevée,  l'accufé  pourra  faire 
faire  au  témoin ,  par  rorgane  du  juge ,  les  obfervations  & 
interpellations  qu'il  croira  utiles  pour  réclaircilTement  de- 
faits  rapportés ,  ou  pour  l'explication  de  la  dépofition.  La 
mention ,  tant  des  obfervations  de  l'accufé  que  des  réponfes  du 
témoin ,  fera  faite ,  ainii  qu'il  fe  pratique ,  à  la  confrontation  ; 
mais  les  aveux ,  variations  ou  rétraélations  du  témoin ,  en  ce 
premier  inftant ,  ne  le  feront  pas  réputer  faux  témoin. 

X  V  I  L 

Les  procès  criminels  ne  pourront  plus  être  réglés  à  l'extraor- 
dinaire que  par  trois  juges  au  moins.  Lorfqu  ils  auront  été  ainlî 
relaies ,  il  fera ,  en  préfence  de  l'accufé  ou  des  accufés ,  procédé 
d'abord  au  récolement  des  témoins ,  &  de  fuite  à  leur  confron- 
tation. Il  en  fera  ufé  de  même  par  rapport  au  récolement  Aqs 
accufés  fur  leur  interrogatoire,  &  à  leuraffrontation  entre  eux. 
Les  reproches  contre  les  témoins  pourront  être  propofés  & 
prouvés  en  tout  état  de  caufe ,  tant  après  qu'avant  la  connoif- 
■fance  des  charges ,  &  l'accufé  fera  admis  à  les  prouver,  il  les 
juges  les  trouvent pertinens  &  admiffibles.  .  '•  '. '^ 

■  -X  V-LL'L^  -         ^-i  -^pn 

Le  confeil  de  l'accufé  aura  le  droit  d'être  préfent  à  tous  les 
aftes  de  l'inftruftion,  fans  {mouvoir  y  parler  au  nom  de 
l'accufé ,  ni  lui  fuggérer  ce  qu'il  doit  dire  ou  répondre ,  fi  ce 
n'eft  dans  le  cas  d'une  nouvelle  vifîte  ou  rapport  quelconque  , 
lors  defquels  il  pourra  faire  fes  obfervations,  dont  mention 
fera  faite  dans  le  procès-verbal. 

X  I  X. 

L'accusé  aura  le  droit  de  propofer ,  en  tout  état  de  caufe  ; 
fes  défenfes  &  faits  juftificatifs  ou  d'atténuation;  &  la  preuve 
fera  reçue  de  tous  ceux  qui  feront  jugés  pertinens  ,  &  même  du 
feit  de  démence,  quoiqu'ils  nayent  point  été  articulés  par 
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l'accufé  dans  ion  interrogatoire  &  autres  aéles  de  la  procédure. 
Les  témoins  que  l'accufé  voudra  produire,  fans  être  tenu  de 
les  nommer  fur-le-champ ,  feront  entendus  publiquement ,  & 
pourront  l'être  en  même^temps  que  ceux  de  l'accufateur,  fur 
les  continuation  ou  addition  d'information. 

X  X. 

Il  fera  libre  à  Faccufé  ,  foit  d'appeler  fes  témoins  à  fa 
requête ,  foit  de  lesindiquer  au  miniflère  public  pour  qu'il  les 
fafl'e  afligner;  mais  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  il  fera  tenu  de 
commencer  fes  diligences  ou  de  fournir  l'indication  de  fes 
témoins,  dans  les  trois  jours  de  la  fignification  du  jugement 
qui  aura  admis  la  preuve. 

XXI. 

,j     -,  Le  rapport  du  procès  fera  fait  par  un  des  juges,  les  conclu- 

'  ^ons   du   miniflère  public  données  enfuite  .&  motivées ,  le 

dernier  interrogatoire  prêté  &  le  jugement  prononcé ,  le  tout 

|!  \  Taudience  publique.  L'accufé  ne  comparoîtra  à  cette  audience 

qu'au  moment  de  l'interrogatoire ,  après  lequel  il  fera  recon^ 

duit ,  s'il  ell:  prifonnier  ;  mais  fon  confeil  pourra  être  préfent 

pendant  la  féance  entière ,  &:  parler  pour  fa  défenfe  après  le 

i;  rapport  fini ,  les  conclufions  données  &  le  dernier  interroga- 

\  toire  prêté.  Les  juges  feront  tenus  de  fe  retirer  enfuite  à  la^ 

'■  chambre  du  confeil ,  d'y  opiner  fur  délibéré ,  &  de  reprendre 

îricontinent  leur  féance  publique  pour  la  prononciation  du 

jugement.^^  /^*^'"4  \  "^V  ,  ': 

iicqsi  :jo  sut)  li-j^  ^  r  j:.-  .. 

':%'r^  ?-!'^qqB'l  fi^  '  fi^î"^'  "'''"     ,-'''  '_ 

I  i  j  .  Toute  condamnation  à  peine  affli^live  ou' infamante  yen 

'  première   inilance  ou  en  dernier  relTort,  exprimera  les  faits 

pour  lefquels  Taccufé  fera  condamné ,  fans  qu'aucun  juge  puiffe 

jamais  employer  la  formule,  pour  Us  cas  réfultant  du  procès. 

XXII  L.^^^^^i 

Les  perfonnes  préfentes  aux  aftes  publics  de  l'inftruélion 
criminelle  fe  tiendront  dans  le  filence  &  le  refpeft  dû  au 
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tribunal,  &  s'interdiront  tout  {îgne  d'approbation  ou  d'impro" 
bation  ,  à  peine  d'être  emprifonnées  fur-le-champ  par  forme  de 
corre6lion  ,  pour  le  temps  qui  fera  fixé  par  le  juge ,  &  qui  ne 
pourra  cependant  excéder  huitaine,  ou  même  pourfuivies 
exfraordinairement ,  en  cas  de  trouble  ou  d'indécence  grave. 

XXIV. 

L'usage  de  la  fellette  au  dernier  interrogatoire,  &  la 
queftion  dans  tous  les  cas ,  font  abolis. 

XXV. 

Aucune  condamnation  à  peine  affliftive  ou  infamante  ne 
pourra  être  prononcée  qu'aux  deux  tiers  des  voix;  &  la 
condamnation  à  mort  ne  pourra  être  prononcée  par  les  juges 
en  dernier  refîbrt  qu'aux  quatre  cinquièmes. 

XXVI. 

Tout  ce  qui  précède  fera  également  obfervé  dans  les 
procès  pourfuivis  d'office ,  &  dans  ceux  qui  feront  inftruits  en 
première  inftance  dans  les  cours  fupérieures.  La  même  publi- 
cité y  aura  lieu  pour  le  rapport ,  les  concluions ,  le  dernier 
interrogatoire  ,  le  plaidoyer  du  défenfeur  de  l'accufé ,  ^^  le 
jugement,  dans  les  procès  criminels  qui  y  feront  portés  par 
appel. 

XXVII. 

Dans  les  procès  commencés,  les  procédures  déjà  faites 
fubfifteront  ;  mais  il  fera  procédé  au  furplus  de  l'inllruftion  & 
au  jugement ,  fuivant  les  formes  prefcrites  par  le  préfent 
décret ,  à  peine  de  nullité. 

X  X  V  I  I  I. 

L'ordonnance  de  1770  &  les  édits,  déclarations  ^ 
règlemens  concernant  la  matière  criminelle  ,  continueront 
d'être  obfervés  en  tout  ce  qui  n'eft  pas  contraire  au  préfent 
décret ,  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 
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Nous  avons  cru  qu  il  étoit  de  notre  fageiïe ,  en  répondant 
aux  vœux  de  nos  fujets,  d'accorder  notre  fanftion  au  préfent 
décret,  &  d'en  ordonner  l'exécution  dans  notre  royaume.  A 
ces  caufes  &  autres  à  ce  nous  mouvant ,  de  Fa  vis  de  notre 
confeil,  nous  avons,  par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main , 
ianélionné  &  fanflionnons  le  décret  de  rafTemblée  nationale, 
portant  réformation  de  quelques  points  de  la  jurifprudence 
criminelle  ,  &  contenant  vingt-huit  articles,  ainii  qu'ils  font 
rapportés  dans  le  préambule  des  préfentes.  Voulons  que  ledit 
décret  reçoive  fa  pleine  &  entière  exécution. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux  confeiîlers 
les  gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à  Paris,  que  ces 
préfentes  ils  ayent  à  enregiftrer ,  même  en  temps  de  vacations , 
&  le  contenu  en  icelles  faire  exécuter  fuivant  fa  forme  & 
teneur  :  car  tel  efl:  notre  plaifir  ;  &  afin  que  ce  foit  chofe  ferme 
&  fiable  à  toujours,  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à  cefditef 
préfentes. 

'  Donné  à  Paris  au  mois  d'oftobre,  Tan  de  grâce  mil  {^ept 
cent  quaire-vingir-neuf,  &  de  notre  règne  le  feizième.  Signé 
LOUIS.  Plus  bas,  par  le  roi,  de  Saint -Priest.  Vifa 
l'Archevêque  de  Bordeaux.  Et  fcellées  du  grand  fceau 
de  cire  verte ,  en  lacs  de  foie  rouge  &  verte. 

RegîJIrées ,  oui  &  ce  requérant  Pierre  de  Laurence! j  fous-doyen  des 
fuhjlinus  du  procureur  général  du  roi^  pour  être  exécutées  félon  leur 
forme  &  teneur  ^  imprimées^ publiées  &  affîehées  ;  &  copies  collationnées 
dejdites  lettres -patentes  envoyées  aux  lâilUages^fénéchauJfées  &  jujîices 
du  rejfort ,  pour  y  être  lues  ^publiées,  regifrées  &  affichées.  Enjoint  aux 
fubfiiuts  du  procureur  général  du  roi  efdits  fihgcs  ^  &  aux  procureurs 
fi  faux  cfiites  jiifices  de  s'y  conformer  ^  d'y  tenir  lu  main,  &  d'en 
certifier  la  cour  dans  le  mois;  à  la  charge  de  réitérer  le  préfent  enre- 
gif  renient  au  lendemain  de  Saint-Martin  ,  fuivant  l'arrêt  de  ce  jour, 
A  Paris,  en  vacations ,  le  quator^oclobre  mil  fept  cent  quatre-vingt  neuf^ 

Signé  YS4SS4U* 


Octobre     ijSc),  \6y 

LETTRES-PATENTES  DU  ROI , 

EN    FORME    D'É  DIT, 

Ponant  fanclion  du  décret  de  V Affèmblée  Nationale^ 
pour  raholition  des  droits  de  Franc- fief  ouverts ,  & 
la  cejfat'ton  ahfolue  de  toutes  recherches  ou  pour^ 
fuites  fur  cet  objet. 

Données  à  Paris ,  au  mois  d*06lobre  1789» 
îlegijîrécs  en  parlement ,  en  vacations  ^le  6  Novembre  audit  an, 

J_jOUIS,PAR  la  GRACE  DE  DiEU,  ROI  DE  FraNCE  ET  DE 

Navarre  :  à  tous  prélens  &  à  venir  ;  salut.  L'alTemblée 
nationale  a  fait  un  décret  dont  la  teneur  fuit  : 

Extrait  du  procès  -  verbal  de  rjéjfemblée  Nationah  , 
du  29  Septembre  1789. 

L'assemblée  a  décrété  l'abolition  des  droits  de  franc-fief 
ouverts  ,  &  la  celîation  abfolue  de  toutes  recherches  ou 
pouifuites  fur  cet  objet.  Signe  Mou^iek  ,  préfident-,  DÉ- 
meuniers,  le  vicomte  de  Mirabeau  ,  Bureau  de  Pusy, 
Faydel,  >^  A.  L.  H.  l'évêque  de  Nancy,  l'abbé  d'Eymar, 
fecrétaircs. 

Et  nous  ayant  fait  connoître  le  défir  que  ledit  décret 
reçût  fon  exécution  ,  nous  nous  fommes  portés  à  le 
fanélionner. 

A  ces  caufes  &:  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis 
de  notre  conleil  ,  nous  avons  fanftionné,  &  par  ces  préfentes 
fignées  de  notre  main ,  fan6lionnons  le  décret  inféré  dans  le 
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préambule  des  préfentes ,  pour  être  exécuté  fuivant  fa  forme 
&  teneur.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  & 
féaux  confeillers  les  gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à 
Paris,  que  ces  préfentes  ils  ayent  à  regiftrer,  même  en 
temps  de  vacations  ,  &  le  contenu  en  icelles  garder ,  obferver 
&  faire  exécuter  fuivant  leur  forme  &  teneur:  car  tel  eft 
notre  plaifir;  &  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  &  ftable  à  toujours, 
nous  avon$  fait  mettre  notre  fcel  à  cefdites  préfentes.  Donné 
à  Paris ,  au  mois  d'oftobre  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent 
quatre-vingt-neuf,  &  de  notre  règne  le  feizième.  Signé 
LOUIS.  Et  plus  bas  ,  par  le  roi  ,  de  Saint  -  Priest. 
Fi/a  ^  l'archevêque  de  Bordeaux.  Et  fcellées  du  grand 
fceau  de  cire  verte  ,  en  lacs  de  foie  rouge  &  verte. 

Regijîrées  ^  oiii  &  ce  requérant  Pierre  de  Laurenccl^  fous -doyen  des 
fiihjîhuts  du  procureur  général  du  roi ,  pour  être  exécutées  Jelon  leur 
forme  &  teneur^  imprimées ,  publiées  &  affichées  par-tout  ou  befoir\ 
fera;  &  copies  collationnées  des  préfentes  lettres-patentes  envoyées  aux 
bailliages  &  féncchaujfces  du  rejfort^  pour  y  être  lues  ^  publiées^ 
regifrées  &  affichées.  Enjoint  aux  fubfituts  du  procureur  général  du. 
roi  efditsfiéges  de  s'y  conformer,  d'y  tenir  la  main  ,  &  d'en  certifier 
la  cour  dans  le  mois ,  à  la  charge  de  réitérer  le  préfent  enregijlrement  à 
la  rentrée  de  la  cour ,  fuivant  l'arrêt  de  ce  jour,  A  Paris  ,  en  vacations  ^ 
kfix  novembre  mil  fept  cent  quatre-vingt-neuf, 

Sï^néYSABEAV, 


PROCLAMATION 
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PROCLAMATION  DU  ROI, 

Du  C)  Ocîobre  Ij8c), 

JLjE  roi  craignant  que   Tes  fidèles  habitans  des  provinces 

n'apprennent  avec  peine   le  récit  des  circonflances  qui  l'ont 

déterminé  à  venir  réfider  à  Paris ,  croit  devoir  les  milruire 

qu'informé  à  l'avance  de  la  marche  de  la  milice  nationale  de 

Paris ,    &    du    défir  qu'elle    avoit    d'obtenir  de  fa  majeCbé 

l'honneur  de  lui  fervir  de  garde,  il  eût  été  facile  au  roi  de 

fe  tranfpoiter  deVerfailles  ailleurs  qu'à  Paris  j  mais  fa  majcfiré 

à  craint  que  cette  détermination  de  fa  part  ne  fut  la  caufe  d'un 

grand  trouble  ,  &:    fe  repofant  fur  les  fentimens  qu'elle  a 

droit  d'attendre  de  tous  fes  fujets  indiilin élément  ,  çMo.  eft 

venue  avec  confiance  vivre  dans  fa  capitale  ,  où  qVlz  a  reçu 

les  témoignages  les  plus  refpeftueux  de  l'amour  &  de  la  fidélité 

des  habitans  de  fa  bonne  ville  de  Paris  j  elle  eil  certaine  qu'ils 

n'entreprendront  jamais  de  gêner  en  aucune  manière  la  libre 

détermination  de  leur  fouverain  \  &  c'efl:  au   milieu    d'eux 

qu'elle  annonce  à  tous  les  habitans  de   fes   provinces  ,  que 

lorfque  l'afTemblée  nationale  aura  terminé  le  grand  ouvrage 

de  la  reftauration  du  bonheur  public  ,  elle  réalifera  le  plan 

qu'elle  a  conçu  depuis  long-temps ,  d'aller  fims  aucun  fafte 

vifiter  fes  provinces  ,  pour  connoître  plus  particulièrement  le 

bien  qu'elle  y  peut  faire ,  &  pour  leur  témoigner  dans  l'effufion 

de  fon  cœur  ,  qu  elles  lui  font  toutes  également  chères.  Il  fe 

livre   d'avance  à  l'efpoir    de   recevoir  d'elles    ces   marques 

d'affe61ion   &   de   confiance  qui   feront  toujours  l'objet   de 

fes  vœux  ,  &  la   véritable  ^fource  de  -fon  bonheur.  Le    roi 

fe  flatte  encore   que  cette   déclaration  de  la  part  engagera 

tous  les  habitans  de  fes  provinces  à  féconder  par  leurs  cncou- 

ragemens  les  travaux  de  l'afiemblée  nationale,  afin  qu'à  l'abri 

d'une  heureufe  conftitution  ,  la  France  jouifîe  bientôt  de  ces 

jours  de  paix  &  de  tranquillité  dont  une  m.alheureufe  divifion 

la  prive  depuis  fi  long- temps.  A  Paris ,  le  neuf  oftobre  mil 

fept  cent  quatre-vingt-neuf.  Signe  \XyKJYS,  Ei  plus  bas ,  par 

le  roi ,  DE  Saint-PrÏest  ,  fecrétaire  d'état. 

Toins 
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PROCLAMATION  QU  ROI, 

Concernant  le  Mont-de-pUié, 
Du  9  Odlobre  1789. 

J_jE  ROI  eft  informé  qu'un  grand  nombre  de  perfonnes  fe 
font  adrefTées  à  la  reine  ,  afin  d'obtenir,  par  fon -intervention, 
la  rcflitution  franche  des  gages  qu'elles  ont  dépofés  au  Mont- 
de-piété  pour  recevoir  des.  fommes  au-dtlTous  de  vingt-quatre 
francs  ;  «à  quoique  la  reine  n'ait  répondu  à  ce  vœu  que  par 
des  témoignages  généraux  de  bonté,  on  a  interprété  ces 
témoignages  comme  un  acquiefcement  pur  &  iimple  à  la 
demande  qui  lui  avoir  été  fliite.  Le  roi ,  dont  les  fentimens 
de  bienfaifance  ne  l'ont  combattus  que  par  la  juilice  qu'il 
doit  à  tous  fes  fujets  ,  auroit  bien  voulu  fatisfaireen  fon  entier 
à  la  demande  qu'on  a  formée  ;  mais  fa  majeflé  étant  inftruite 
qu'il  en  réfulteroit  une  dépenfe  de  trois  millions  ,  &  les 
befoins  de  fes  peuples  foUicitant  fa  bienfaifance  de  plulieurs 
manières ,  elle  ne  peut  faire  qu'un  u/age  meluré  &  réfléchi 
des  deniers  du  tréfor  royal ,  puifqu  ils  proviennent  tous  des 
facrinces  de  fes  peuples.  Sa  majeilé  ayant  égard  à  ces  confî- 
dérations  ,&  en  même-temps  aux  motifs  qui  doivent  l'engager 
à  refpefter  jufqu'aux  efpérances  qu'on  a  pu  concevoir  des 
paroles  de  bonté  de  la  reine  fon  augufte  époufcj  fa  majefté, 
après  avoir  pris  connciffance  de  la  fomme  à  laquelle  pour- 
roient  s'élever  les  dépôts  au-defTous  de  vingt-quatre  livres, 
&  qui  coniifl:eroient  uniquement  en  linges  de  corps  & 
en  vêtemens  d'hiver  ,  s'ell  déterminée  à  exercer  cet  a6le 
de  bienfaifance  ,  fe  réfervant  d'en  prendre  les  fonds  fur  les 
deniers  defi:inés  à  fes  dépenfes  perfonnelles  &  à  celles  de  la 
reine.  En  conféquence  ,  fa  majeflé  a  ordonné  &  ordonne  ce 
€[ui  fuit  : 
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Article     premier. 

Les  perfonnes  qui  ont  engagé  au  Mont-de-piété  des  linges 
de  corps  &  des  vêtemens  d'hiver ,  &  fur  leiqels  il  leur  aura 
été  prêté  des  fommes  au-defTous  de  ving-quatre  livres ,  feront 
tenues  ,  pour  en  obtenir  gratuitement  la  remife ,  de  s'adrefTer 
à  leur  dillri6l ,  à  l'eiFet  d'y  faire  atteller  leur  domicile  <k  leur 
bonne  conduite. 

I  I. 

Les  commiiTaires  chargés  par  les  diil:ri6ls  pour  faire  des 
vérifications  à  cet  égard ,  Se  pour  délivrer  les  certificats  ci- 
defTuSjj  défigneront  les  numéros  &  les  dates  des  reconnoifTances 
Àxi  Mont-de-piété ,  ainfi  que  le  montant  des  prêts  &  la  défîgna- 
tion  des  nantiffemëns,  fuivant  les  modèles  imprimés  qui  leur 
feront  fournis  par  le  direéleur  général  du  Mont-de-piété. 

I  I  L 

Il  ne  fera  rendu  aucun  nantiffemeôt  dont  l'engagement  fera 
poftérieur  à  la  date  du  3  o  fepterabre  dernier, 

I  V. 

Les  perfonnes  qui  auront  plufîeurs  reconnoiflances  du 
Mont  de-piété ,  dont  les  prêts  réunis  monteront  à  la  fomme  de 
vingt-quatre  livres  &  au-defTus  ,  ne  feront  point  admifes  à 
l'obtention  de  la  remife  gratuite  d'aucun  des  nantiffemëns  qui 
y  font  portés. 

V. 

Les  commifTaires  de  chacun  des  diflrifts  prendront  les 
mefures  convenables  pour  qu'il  ne  fe  préfente  chaque  jour  au 
Mont-de-piété  que  vingt  perfonnes  au  plus  par  chaque  diflriél:, 
munies  de  leurs  certificats. 

A  Paris ,  le  neuf  oftobre  mil  fept  cent  quatre-vingt-neu£ 
Signé  LOUIS.  El  plus  i^as,  par  le  roi,  de  Saint-Priest. 
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DÉCLARATION  DU  ROI, 

Portant  fanclion  du  Décret  de  t  AfJ'emhUe  Nationale^ 
du  mardi  G  Octobre  i^Sq  ,  concernant  la  Contri- 
bution Patriotique. 

Du  9  Oftobre  1789. 

V  U  par  le  roi  le  décret  de  raflemblée  nationale ,  du  6  de 
ce  mois,  dont  la  teneur  fuit; 

L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  pris  en  confidération 
le  compte  qui  lui  a  été  rendu  par  le  premier  miniftre  des 
finances,  de  la  (ituation  dutréfor  public ,  des  befoins  ordinaires 
&  extraordinaires  de  cette  année  &  de  l'année  prochaine ,  pour 
fournir  à  toutes  les  dépenfes  courantes  &  pour  fatisfaire  à  tous 
les  engagemens  de  l'état  5 

Confidérant  que  le  premier  objet  qui  doit  occuper  l'afTembléey 
eft  de  raffurer  les  peuples  fur  la  crainte  de  voir  augmenter  leurs 
charges  ,  &  les  créanciers  de  l'état  fur  la  fidélité  avec  laquelle 
tous  les  engagemens  feront  déformais  remplis ,  &  que  ces  deux 
avantages  rélulteront  nécefTairement  du  parti  qu'elle  a  pris 
d'anéantir  ,  par  des  réduftions  fur  les  dépenfes  ou  par  des 
bonifications  de  recettes ,  toute  diflérence  entre  les  recettes  & 
les  dépenfes  publiques  -, 

Ayant  en  conféquence  pris  la  détermination  pofitive  d'opérer 
clès-à-préfent ,  d'ici  au  premier  janvier  prochain,  &  préalable- 
ment à  un  travail  plus  approfondi ,  les  réduftions  fuivanres  fur 
les  dépenfes ,  montant  à  trente  -  cinq  millions  huit  cent 
quatorze  mille  livres  j 
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Savoir: 

Sur  la  dépenfe  du  département  de  la 
guerre 20,000,000  liv. 

Sur  celui  des  affaires  étrangères 1,000,000 

Sur  la  maifon  du  roi  &  des  princes  its 
frères (5,ooo,ooo 

Sur  les  penfions ,  indépendamment  des 
réduftions  ordonnées  en  1788 8,000,000 

La  dépenfe  entière  des  haras •  .  814,000 

Total 3  5,814,000  liv. 

Ayant  de  plus  déterminé  la  ceffation  du  payement  de  deux 
millions  cinq  cents  mille  livres  par  an ,  qui  dévoient  être  verfés 
encore  pendant  plufieurs  années  dans  la  caifTe  du  clergé ,  pour 
aider  à  fes  rembourfemens  ; 

Confidérant  en  outre  que  les  contributions  établies  à  l'avenir 
fur  le  bien  des  privilégiés ,  &  en  remplacement  de  tous  les 
abonnemens  particuliers  des  vingtièmes ,  mettront  les  provinces 
en  état  d'acquitter ,  à  la  charge  du  tréfor  public ,  au  moins 
quinze  millions  de  depenfes  ordinaires ,  détaillées  dans  le  compte 
du  premier  miniflre  des  finances ,  fans  rien  ajouter  à  la  contri- 
bution des  peuples  ; 

Confidérant  encore ,  qu'outre  les  cinquante-trois  millions 
détaillés  ci-delTus  ,  &  les  premières  extinctions  A^%  rentes 
viagères ,  plufieurs  autres  objets  d'économie  lui  ont  été  pré- 
fentés  dans  les  difFérens  difcours  du  premier  miniflre  à^s 
finances  ,  tant  le  24  feptembre  dernier ,  qu'à  l'ouverture  de 
l'afTemblée  nationale  ,  ainfi  que  dans  le  rapport  du  comité  des 
finances ,  &  que  le  réfultat  des  opérations  auxquelles  elle  va 
fe  livrer  en  conféquence  achèvera  inceffamment  de  faire 
difparoître  entièrement  tout  déficit ,  &  d'abaifTer  les  déj^enfes 
fixes  au-defTous  du  niveau  des  recettes  ordinaires  ; 

Et  à  l'appui  de  ces  difpofitions ,  l'afTemblée  nationale  prend 
l'engagement  folemnel  de  maintenir  les  revenus  publics  à  la 
fomme  nécefTaire  pour  remplir  tous  les  engagemens  de  l'état, 
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en  remplaçant  les  impôts  onéreux  qu  elle  a  réduits  &  qu  elle 
Te  propose  de  fupprimer  ,  par  les  contributions  qui  feront 
jugées  néceffaires  pour  conierver  conftamment  le  plus  parfait 
équilibre  entre  les  recettes  &:  les  dépenfes  -, 

Confidérant  enfin  que  les  befoins  extraordinaires  &  ceux  du 
moment  exigent  encore  des  difpofitions  particulières  ;  que 
de  nouveaux  emprunts  ne  pourroient  qu'augmenter  le  déficit 
annuel  -,  que  pluiieurs  citoyens  ont  déjà  manifefté  le  défir 
d'aller  au  lecours  de  l'état  par  une  taxe  momentanée ,  relative 
à  la  fortune  de  chaque  particulier  ;  qu'il  eft  urgent  de  tirer  la 
patrie  du  péril  dans  lequel  elle  fe  trouve  ;  qu'il  ne  s'agit  que 
d'un  dernier  effort ,  &  que  tout  François  a  un  intérêt  égal  à 
contribuer  au  maintien  de  Tordre  &  de  la  foi  publique  ; 

L'afTemblée  nationale  ,  en  confirmant  fon  décret  du  i^ 
feptembre  dernier ,  a  décrété  &  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article    premier. 

Il  fera  demandé  à  tous  les  habitans  &  à  toutes  les  commu- 
nautés du  royaume ,  aux  exceptions  près  indiquées  dans  l'un 
des  articles  fuivans ,  une  contribution  extraordinaire  &:  patrio^ 
tique  ,  qui  n'aura  lieu  qu'une  fois ,  &  à  laquelle  on  ne  pourra 
jamais  revenir  pour  quelque  caufe  &  par  quelque  motif  quç 
ce  foit. 

I  I. 

Cette  contribution  extraordinaire  &  momentanée  devant 
être  égale  &  proportionnelle ,  efl:  fixée  par  l'afTemblée  au  quart 
du  revenu  dont  chacun  jouit ,  déduâion  faite  des  charges 
foncières ,  des  impofitions  ,  des  intérêts  par  billets  ou  obligar 
tions ,  des  rentes  conflituées  auxquelles  il  fe  trouve  afTujetti  ^ 
&  de  plus ,  à  deux  &  demi  pour  cent  de  l'argenterie  ou  dts 
bijoux  d'or  &  d'argent  dont  on  fera  pofTeffeur ,  &  à  deux  & 
demi  pour  cent  de  l'or  &:  l'argent  monnoyés  que  l'on  garde  e^ 
réferve. 
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III. 

Il  ne  fera  fait  aucune  recherche  ni  inquifition  pour  découvrir 
fi  chacun  a  fourni  une  contribution  conforme  aux  proportions 
ci-defTus  indiquées.  L'aflemb-ée  ,  pleine  de  confiance  dans  les 
fentimens  d'honneur  de  la  nation  Françoife  ,  ordonne  que 
chacun,  en  annonçant  fa  contribution,  s'exprimera  de  la  ma- 
nière fuivante  : 

Je  dcclare  avec  vérité  que   telle  fomme  .  • dont  je 

contribuerai  aux  bejoins  dt  Vétat  ,  ejl  conforme  aux  fixations 
établies  par  le  décret  de  Vajfemblee  nationale,  \ 

Ou  bien ,  fî  cela  efl  : 

Je  déclare,  &c que  cette  contribution  excède  la 

proportion  déterminée  par  le  décret  de  ïajjemblée  nationale, 

I  V. 

Ces  déclarations  fe  feront  devant  les  municipalités  à.t% 
lieux  dans  lefquels  on  a  fon  principal  domicile  ,  ou  devant 
tels  délégués  nommés  par  ces  municipalités. 

V. 

Les  marchands  &  autres  citoyens  qui ,  dans  quelque  villes , 
paient  leur  capitation  en  commun  ,  &  font  impolés  par  un 
rôle  particulier,  jouiront  delà  même  facilité  pour  le  payement 
de  leur  contribution  patriotique ,  &  ils  feront  leur  déclaration 
devant  les  fyndics  des  communautés. 

V  L 

Les  perfonnes  abfentes  du  royaume  enverront  direflement 
leurs  déclarations  aux  municipaUtés  de  leur  principal  domicile , 
ou  donneront  leur  procuration  à  telle  peribnne  qu'elles 
jugeront  à  propos  de  choifîr ,  pour  faire  en  leur  nom  cette 
déclaration. 
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VII. 

Toutes  les  déclarations  devront  être  faites  au  plus  tard  avant 
le  premier  janvier  de  Tannée  prochaine ,  &  les  municipalités 
appelleront  ceux  qui  feront  en  retard. 

VIII. 

Il  fera  drefTé,  fans  perte  de  temps  ,  uu  tableau  du  montant 
général  des  déclarations ,  afin  que  TafTemblée  nationale  puifTe 
avoir  incefl'amment  connoiiiance  de  l'étendue  de  cette 
refTource. 

I  X. 

Chaque  municipalité  aura  un  regiftre  dans  lequel  les 
déclarations  feront  infcrites ,  &  ce  regiftre  contiendra  le  nom 
des  contribuans  ,  &  la  fomme  à  laquelle  ils  auront  fixé  leurs 

contributions. 

X. 

E  N  conformité  de  ce  regiftre ,  il  fera  drefle  un  rôle  des 
diverfes  fommes  à  recevoir  de  chaque  particulier ,  lequel  rôle 
fera  remis  aux  mêmes  prépofés  qui  font  chargés  de  recevoir  les 
vingtièmes  ou  la  capitation ,  pour  en  faire  le  recouvrement 
fans  frais  j  &  les  deniers  qui  en  proviendront  feront  remis  aux 
receveurs  des  impofitions  ou  au  tréibrier  des  provinces ,  qui 
les  remettront,  fans  délai  &:  fans  frais  de  perception,  au  tréior 
public. 

XI. 

Le  tiers  de  cette  contribution  totale  fera  payé  d'ici  au 
premier  avril  1790  j  le  fécond,  du  premier  avril  1790  au 
premier  avril  1791^  le  troifième,  du  premier  avril  1791  au 
premier  avril   1792. 

X  I  !.. 

Tous  ceux  qui  voudront  payer  leur  contribution  cornptant, 
en  un  feui  payement ,  feront  libres  de  le  faire  ,  &  ils  auront 
droit ,  pour  leur  avance ,  à  la  déduftion  de  l'intérêt  légal. 

XIII. 


i^rf« 
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XIII. 

Tous  ceux  dont  le  revenu  n'efl  que  de  400  livres ,  enfemble 
les  hôpitaux  &  hofpices ,  ne  feront  affujettis  à  aucune  pro- 
portion ;  ils  font  déclarés  libres  de  iîxer  cette  .proportion  félon 
leur  volonté. 

X  I  V. 

Xes  ouvriers  &  journaliers  fans  propriétés  ne  feront  obligés 
à  aucune  contribution  ;  mais  on  ne  pourra  cependant  rejetter 
l'offrande  libre  &  volontaire  d^aucun  citoyen  ,&  ceux  déclarés 
exempts  par  cet  article  pourront  fe  faire  infcrire  fur  le  rôle 
des  contribuans  ,  pour  telle  modique  fomme  qu'il  leur  plaira 
de  désigner. 

X  V. 

Au  mois  d'avril  1792  ,  &  à  Fexpiration  du  dernier  terme 
défigné  pour  l'acquit  final  de  la  contribution  patriotique ,  le 
regillre  des  déclarations  réellement  acquittées  fera  clos  & 
fcellé  par  chaque  municipalité  ,  &  dépofé  à  fon  greffe ,  pour 
n'être  ouvert  de  nouveau  qu'à  l'époque  défignée  dans  l'article 
jfuivant. 

X  V  L 

A  l'époque  où  le  crédit  national  permettra  d'emprunter 
à  quatre  pour  cent  d'intérêt  en  rentes  perpétuelles  ,  cir- 
conffance  heureufe  &  qui  ouvrira  de  nouvelles  reffburces 
à  l'état ,  il  fera  procédé  fucceffivement ,  &  félon  les  difpo- 
fitions  qui  feront  alors  déterminées  ,  au  rembourfement 
des  fommes  qui  auront  été  fournies  gratuitement  pour  fub- 
venir  à  la  contribution  extraordinaire  délibérée  par  le  préfent 
décret. 

X  V  I  T. 

Le  rembourfement  ne  pourra  être  fait  qu'au  contribuant ,  ou 
à  telle  perfonne  qu'il  aura  défignée  dans  fa  déclaration  pour 
jouir  après  lui  de  fes  droits.  Si  cette  perfonne ,  ainfî  que  le 
contribuant,  font  décéd:es  à  l'époque  du  rembourfement^  l'état 
fera  affl\anchi  de  ce  rembourfement. 

Tome  /,  i 
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XVIII. 

Chaque  municipalité  fera  tenue  d'informer  les adminiflra- 
tiens  de  fa  province  de  l'exécution  fuccefTive  d.s  difpolitions 
arrêtées  par  le  préfent  décret  ;  &  ces  adminiilrations  en 
rendront  compte  à  un  comité  compofé  du  miniftre  des 
finances  &  àQS  commiffaires  qui  feront  nommés  par  l'afTem-' 
blée  nationale  pour  farveilier  avec  lui  toute  la  fuite  des 
opérations  relatives  à  la  rentrée  &  à  l'emploi  de  la  contribution 
patriotique  ,  ainfi  que  des  avances  dont  il  fera  parlé  en  l'article 
iuivant. 

X  I  X. 

L'assemblée  nationale  s'en  remet  au  roi  du  foin  de  prendre 
avec  la  caille  d'efcompte  ou  avec  les  compagnies  de  finances 
tels  arrangemens  qui  lui  paroîtrontconvenables,afin  de  recevoir 
d'elles  des  avances  fur  le  produit  de  la  contribution  patrio- 
tique ,  ou  fur  telles  autres  valeurs  exigibles  qui  pourront  leur 
être  délivrées. 

X  X. 

L'assemblée  nationale  approuve  que  le  premier  ministre 
&  le  comité  des  finances  examinent  de  concert  les  projets  qui 
feront  préfentés  pour  la  converlion  de  la  caiflé  d'efcompte  en 
une  banque  nationale ,  &  que  le  réfultat  de  cet  examen  foit 
mis  fous  les  yeux  de  l'afTemblée. 

XXL 

L'asseiMBLÉe  nationale  invite  les  particuliers  à  porter  leur 
argenterie  aux  hôtels  des  monnoies,  6^  elle  autorile  les  direfteurs 
decesmonnoies  à  payer  le  titre  de  Paris,  à  ç  5  livres  lemarc  ,  en 
récépifles  à  fix  mois  de  date ,  fans  intérêt ,  lefquels  récépiiîés 
feront  reçus  comme  argent  comptant  dans  la  contribution 
patriotique. 
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X  X  I  L  - 

^  L'assemblée  nationale  autorife  le  tréfor  public  à  recevoir 
dans  l'emprunt  national  l'argenterie  au  titre  de  Paris,  à  5  8  liv. 
Je  marc ,  à  condition  que  moyennant  cette  faveur  particulière, 
on  ne  jouira  pas  de  la  faculté  de  fournir  la  moitié  de  la  mife  en 
effets  portant  cinq  pour  cent  d'mtérêts, 

Signé  MoUNiFR  ,  prèfîdent  ;  DÉMEUNIERS  ,  le  vicomte  de 
Mirabeau,  l'abbé  D'EYMAR,révêque de I^anc y, Bureaux 
UE  PuZY  ,  Faydel  ,Jccrctaircs, 

Le  roi  a  fanftionné  ledit  décret  pour  être  exécuté  fuivant 
fa  forme  &  teneur  :  enjoint  en  conféquence  fa  majeilé  aux 
officiers  municipaux  ,  aiTemblées  municipales  &  autres  affem- 
blées  de  communautés  ,  aux  bureaux  intermédiaires  de  dé- 
partement, aux  commiffions  intermédiaires  des  affemblées 
■  provinciales ,  aux  pays  d'états ,  aux  commifTaires  intermédiaires, 
élus  &  fyndics  généraux  Ô*'.  autres  adminiftrateurs  des 
différentes  provinces  du  royaume  ,  de  concourir  ,  veiller  , 
s'employer  Sr  tenir  la  main  à  l'exémtion  du  préfent  décret. 
Fait  à  Paris ,  le  neuf  o8:obre  mil  fept  cent  quatre-vingt-neuf. 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas^  par  le  roi ,  de  Saint-Priest. 


PROCLAMATION  DU  BOL 

iNI  ous  recommandons  de  la  manière  la  plus  inftante  à  tous 
nos  fidèles  fujets  de  fe  conformer  aux  difpofitions  du  préfent 
décret  de  l'affembiée  nationale ,  revêtu  de  notre  fanftion.  Ils 
fenriront  tous  qu'il  importe  à  la  tranquillité  publique  ,  qu'il 
importe  au  falut  de  Fétat  de  ne  pas  réunir  aux  maux  c[^\\ 
affligent  notre  royaume  les  funeftes  effets  du  défordre  des 
finances.  Toute  l'Europe  eft  attentive  à  la  conduite  que  lejj 

Z2 
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François  tiendront  en  cette  grande  occaiion;  elle  va  jugef 
avec  iureté  de  l'étendue  de  leur  attachement  au  bien  de  i'érat^ 
Car  û  le  vœu  de  la  première  airemblée  nationale ,  ii  les 
preflantes  invitations  du  monarque ,  fî  la  fituati  jn-des  affaires^ 
il  le  danger  imminent  des  cire onftances.,  ne  pou  voient  déter- 
miner à  un  fiicrilice  d'argent  momentané, il faudroitdéfefpéreî* 
des  refTources  qui  doivent  naître  du  mouvement généieux  des 
eiprits  &  du  réluitat  de  ces  vertus  publiques  auxquelles  on 
met  aujom'd'hm  fa  confiance.  Sans  doute  on  parviendi'oit 
ailément  à  colorer  les  motifs  de  fa  tiédeur  ,  en  les  rapportant 
à  des  confidérations  particulières  ;  mais,  l'intérêt  de  l'état  doit 
l'emporter  fur  tous  les  fentimens  perfonnels  -,  il  doit  réunir  ,  au, 
moins  pour  un  temps ,  (es  difiérentes  opinions ,  afin  qu'au 
moment  où  la  paix  renaîtra ,  on  retrouve  fans  altération  les 
principales  fources  de  la  profpérité  publique.  Tous  les  biens 
dont  la  providence  a  daigné  favorifer  ce  luperbe  empire  font 
encore  dans  leur  entier ,  &  nos  fidèles  fujets ,  avec  un  vœu. 
commun  ,  avec  un  efprit  de  fageife ,  jouiroient  en  peu  de 

j  temps  de  ces  précieux  avantages  d'une  manière  plus  folide. 
&  plus   étendue  que  ne    l'ont   fait  jamais   leurs    ancêtres,. 

,   Heureux   jours  que  nous  demandons   au  ciel   avec  les  plus. 

f  vives  inftances ,  &  que  nous  ne  dél'efpérons  point  d'obtenir,. 

H  en  arrêtant  nos  regards  fur  ce  grand  nombre  de  citoyens 
généreux  ,  vertueux  &  fenfibles ,  répandus  dans  tout  notre 
royaume  ,  &  qui  font  encore  l'honneur  de  notre  règne  & 
la  gloire  de  leur  patrie.  Donné  à  Paris  ,  le  onzième  d'oftobre 
mil  fept  cent  quatre-vingt-neuf.  Si^né  LOUIS.  £r  plus  bas  ,. 
DE  Saint-Priest. 
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INSTRUCTIF  r 

PUBLIEE  PAR  ORDRE  DU  ROI, 

Relativement  ci  la  Contrihutlon  patrlonaue. 

JL  o  u  R  féconder  rempreiTement  des  citoyens  à  fe  conformer 
au  décret  de  l'afTemblée  nationale  ,  concernant  ia  contributioiî 
patriotique  ,  en  date  du  6  o6î:obre  1789  ,  &  fanélionné  par 
fa  majefté  le  9  du  même  m^oisj  &  pour  obtenir  une  unifor- 
mité propre  à  accélérer  les  opérations ,  il  a  paru  convenable 
Sl  nécefTaire  d'indiquer  à  tous  les  habitans  &  communautés 
du  royaume  ,  aux  corps  municipaux  ,  municipalités  &  autres 
afTemblées  de  commiunautés,  aux  bureaux  &  commifîions  inter- 
médiaires &  autres  adminiilrateurs,  les  formules  &  autres  détails 
qu'il  feroit  à  propos  d'obferver  pour  la  réception  des  déclara- 
tions, leur  rédaftion,  la  confeftion  des  rôles  &  le  verfement 
des  fommes  qui  feront  recouvrées, 

1°.  Les  officiers  municipaux  &  aiTemblées  municipales  des 
villes  &  communautés,  &  à  défaut  de  municipalités  rurales, 
dans  quelques  provinces,  les  aiTemblées  qui  fe  formeront  dans 
chaque  communauté,  en  exécution  de  la  proclamation  du  roi 
du  \6  octobre  178^9,  pour  l'affiète  des  importions  de  1790, 
drefferont  ,  fans  délai  ,  une  liite  de  toutes  les  perfonnes 
ayant  leur  principal  domicile  dans  leur  ville  ou  commu- 
nauté. Cette  lifle  contiendra  feulement  les  noms  &  qualités 
^efdites  perfonnes  domiciliées  &  résidantes  ,  &  fera  inti-^ 
tulée  conformément  au  modèle  coté  (A) ,  joint  à  la  préfente 
inftruftion. 

2°.  Dans  les  villes  où  la  population  fera  nombreufe,  cette 
lifte  fera  formée  par  paroilTes ,  quartiers,  ou  tel  autre  arrondifle- 
ment ,  divifion  &  fubdivilion  qui  feront  jugés  plu?  convenables 
par  les  officiers  municipaux,. 
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3®.  Cette  lîile  ,  ainfi  formée ,  fera  affichée  pendant  huit 
Jours  à  l'entrée  de  i'églife  paroifîi:ile  ,  ou  d^  tous  autres 
bâtimens  publics ,  qui ,  pour  les  grandes  villes ,  feront  délignés 
par  les  officiers  municipaux  pour  chacune  des  diviliuns 
adoptées. 

4°.  Dans  le  cours  de  ces  huit  jours  ,  feront  ajoutés  fur  la 
lill:e  les  noms  des  perfonnes  qui  y  aur oient  été  ymiiës  ,  x  de 
celles  qui  demanderont  à  y  être  infcrires.  Enfin  ,  il  fera  donné 
un  numéro  à  chacun  des  articles  compris  duns  cette  lifte ,  en 
commençant  par  le  numéro  i^^ 

5*.  Les  huit  jours  expirés  ,  il  fera  annoncé  au  prône  &  par 
affiche  ou  cri  public  ,  que  toutes  les  perfonnes  qui  doivent 
faire  leur  déclaration  pour  la  contribution  patriotique  font 
averties  de  le  rendre  aux  lieux ,  jours  Ck  heures  qui  leur  feront 
indiqués  ,  pour  y  inlcrire  leur  déclaration  fur  le  regiilre  à 
ce  defliné, 

6^  Ces  déclarations  feront  reçues  ,  dans  chaque  ville  & 
communauté  ,  par  les  officiers  municipaux  ou  membres  de 
l'afTemblée  municipale.  Dans  les  grandes  villes  ,  les  officiers 
municipaux  pourrront  déléguer  les  fy ndics  des  corps  des 
marchands  &  les  autres  corporations  qui  auroient  des  rôles 
d'impoiition  féparés  ,  pour  recevoir  fur  un  regiilre  particulier 
les  déclarations  des  membres  de  ces  corporations. 

7".  Les  déclarations  leront  toutes  infcrires  fur  le  regiftre 
l'une  après  l'autre  ^  à  fur  &  à  mefure  que  les  déclarans  fe 
préfenteront  ;  &  il  fera  porté  un  numéro  en  tête  de  chacune 
de  ces  déclarations  ,  à  commencer  parle  numéro  I^^ 

8^.  Les  déclarations  à  fournir  par  les  perfonnes  qui  font 
dans  le  cas  de  déclarer,  d'après  les  proportions  fixées  par 
l'article  II  du  décret  de  l'afTemblée  nationale  ,  feront  rédigées'^ 
conformément  au  modèle  coté  C  B)v  joint  à  la  préfente  inllruc- 
tion,  fi  leur  déclaration  ell:  conforme  à  ces  proportions  ;  ou 
bien  fuivart  le  modèle  coté  (^  C  )  ,  fi  leur  déclaration  excède 
ces  proportions, 

9°.  Ceux  qui  n'ont  qu'un  revenu  de  400  livres  ,  enfembîe 
les  hôpitaux  Ik  hofpices ,  qui  ,  .fuivant   l'article  XiH   du 
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décret  de  l'afTemblée  nationale  ,  n'étant  affujettis  à  aucune 
proportion ,  font  libres  de  fixer  la  quotité  de  leur  contribution 
félon  leur  volonté  ,  fourniront  leur  déclaration  fuivant  le 
modèle  coté  (D  ). 

10°.  A  l'égard  des  ouvriers  &  journaliers  fans  propriétés  , 
qui,  quoique  difpenfcs  de  contribuer,  voudront  cependant 
ne  point  profiter  de  cette  exemption  8r  fournir,  conformxé- 
m.ent  à  Farticle  XIV  du  décret  de  rafTemblée  nationale ,  une 
offrande  libre  &  volontaire,  ils  feront  leur  déclaration  confor- 
mément au  modèle  ci-après  coté  (  E). 

II®.  Pour  faciliter  ja  confc&on  du  rôle  dont  il  fera 
quelHon  ci-après  ,  il  pourra  être  utile  de  porter  en  marge  de 
chacune  de  ces  déclarations,  pour  les  diilinguer,  favoir:le 
chiffre  i  , pour  les  perfcnnes  qui  déclareront  au- deffijs  de  la 
proportion  j  le  chiffre  //,  pour  celles  qui  déclareront  confor- 
mément I  la  proportion  j  le  chiffre  lll^  pour  celles  qui  dans 
leur  déclaration  n'étoient  aflujetties  à  a.ucune  proportion  j  &: 
enfin,  le  chiffre  7 K,  pour  celles  dont  l'offrande  efl  libre  &: 
volontaire. 

1 2°.  Ceux  qui  feront  dans  l'intention  de  défigner  une  perfonne 
pour  être  à  leurs  droits  ,  dans  le  cas  de  rembourfement  prévu 
par  fart.  XVi  du  décret^  de  l'affemblée  nationale  ,  inféreront 
dans  leur  déclaration  la  claufe  dont  la  formule  ,  cotée  (F), 
efl  jointe  à  la  p  élente  inflrué^ion. 

1 30.  Les  déclarans  exprimeront  dans  leur  déclaration , 
ainfi  qu'il  efl  expliqué  par  les  modèles  ,  les  époques  aux- 
quelles ils  feront  dans  Fintention  d'acquitter  leur  contribution 
patriotique. 

1  40.  il  fera  tenu  par  les  QiHciers  municipaux  ou  muni- 
cipalités un  double  regiftre  fur  lequel  ferort  tranfcrites  à  fur 
&.  à  mefure  toutes  les  déclaratiops  portées  fur  le  premier 
regiftre,  &  chacune  d'elles  fera  certifiée  conforme  à  fonginal 
par  deux  des  membres  de  la  municipalité. 

150.  Si,  dans  le  délai  de  trois  femaines  après  le  premier 
avertiffement  publié,  toutes  les  déclarations  n'avoient  pas 
encore  été  reçues ,   il  fera  fait  une  nouvelle  proclamation 
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povir  annoncer  que  tel  jour  les  officiers  municipaux  otï 
lafTembk'e  municipale  feront  obligés  d'envoyer  au  chef- 
lieu  àc  la  province  ou  de  l'arrondilTement  le  rcgilfre  des 
déclarations  pour  la  formation  du  rôle  de  la  contribution 
patriotique  j  &  Cfu'en  conféquence ,  les  citoyens  qui  n'auroient 
point  encore  déclaré  font  averxis  de  fe  préfenter  avant 
ledit  jour. 

1 6^.  Ce  nouveau  délai  expiré ,  les  officiers  municipaux 
ou  affemblée  municipale  feront  la -vérification  &  comparaifon 
des  noms  portés  fur  la  lifte  des  perfonnes  domiciliées  &  de 
ceux  des  perfonnes  qui  auront  fourni  leur  déclaration  j  après 
quoi,  à  la  fuite  de  la  dernière  déclaration  infcrite,  ils  porteront 
l'arrêté  fuivant  : 

Nous  ^  officiers  municipaux  ou  membres  de  Caffcmhlée 
municipale  de  déclarons   que  le  prélent 

regiflre  contient  Us  déclarations  qui  ont  été  faites  pour  la  con- 
tribution patriotique  par  toutes  les  perfonnes  domiciliées  & 
rlfldant  dans  ladite  vilU  ou  communauté  ^  dont  la  llfie  préala- 
hlement  formée  efi  jointe  au  préfent  regiflre  ,  &  en  outre  par 
les  citoyens  qui ,  jans  être  tenus  à  aucune  déclaration  ,  ont 
cependant  voulu  être  infcrits  fur  la  même  lifle  &  faire  aujji  leiir 
offrande  à  la  patrie» 

Fait  à  ce  ij 

1 7°.  La  lifte  originale  &  le  regiftre  auffi  original  refteront 

dépofés  dans  les  archives  de  la  ville  ou  communauté  ;  &  les 

■  doubles  defdites  lifte  &  regiftre  feront  envoyés ,  lavoir  :  ^.\^. 

bureaux  intermédiaires  de  département ,  dans  les  provinces 

OÙ  il  a  été  formé  des  aftcmblées  fecondaires; 

Aux  bureaux  de  correfpondance ,  dans  les  provinces  de 
Touraine  ,  Anjou  ,  Maine  &  Niverpois  ; 

Aux  commiftaires  des  diocèfes ,  dans  la  province  de 
Languedoc  ^ 

Et  enfin  ,  aux  fyndics  généraux  ,  élus  &  autres  repréfen- 
Îlaus  intermédiaires  des  provinces ,  pays  8c  adminiftrations 

du 
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du  Boulonnois ,  Marches  communes  ,  principauté  d'Orange  , 
Flandre ,  Hainaut ,  Cambrefis  ,  Béarn ,  Navarre  ,  Bigorre  , 
Soûle,  Nébouzan  ,  Quatre-vallées  ,  Labour,  Mâconnois , 
Brefîë ,  Bugey ,  pays  de  Gex  &  comté  de  Foix. 

180.  Dans  les  autres  grandes  provinces  d'afTemblées  pro- 
vinciales ou  pays  d'états  où  il  nexifte  point  d'affemblées 
fecondaires  ni  de  bureaux  de  correfpondance  ,  les  corps 
municipaux  ou  affemblées  municipales  des  différentes  villes  & 
communautés ,  adrefferont  leurs  lifte  &  regiilire  de  décla- 
rations aux  officiers  municipaux  de  la  ville  qui  fe  trouvera 
être  chef-lieu  de  la  recette  particulière  des  finances ,  diocèfe 
ou  châtellenie ,  fuivant  la  divifion  adminiflrationnelle  de  la 
province  j  lefquels  officiers  municipaux  feront  délégués  par 
la  commiffion  intermédiaire  de  la  province ,  pour  la  con- 
feftion  des  rôles  de  toutes  les  communautés  de  leur 
arrondiffement. 

Dans  les  généralités  de  Bordeaux ,  Limoges ,  la  Rochelle 
&  Befançon  ,  les  officiers  municipaux  des  villes  chef-  lieux 
de  recette,  feront  de  même  chargés  de  faire  former  & 
arrêter  les  rôles  des  villes  &  communautés  de  leur  arrondiffement. 

190.  A  la  réception  defdites  lifte  &regifl:re  de  chaque  ville 
&  communauté ,  les  bureaux  intermédiaires  ,  commifTaires 
de  diocèfe  ,  commiffions  intermédiaires ,  &  enfin  les  officiers 
municipaux  des  villes  chef- lieux  d'arrondifTement ,  fécondés 
par  les  receveurs  particuliers  des  finances,  feront  former  à 
fur  &  à  mefure  fous  leurs  yeux ,  pour  chacune  de  ces  villes  &: 
communautés ,  un  rôle  qui  fera  intitulé  ; 

Rôle  des  fommes  à  recouvrer  dans  îa  ville  ou  communauté 
de  pour  la  contribution  patriotique  , 

d'après    les    déclarations   faites   par    les  perfonnes   ci- après 
dénommées  ,*  favoir.  (  Vbyc:^  le  modèle  coté  G.  ) 

20°.  Ce  rôle  contiendra  quatre  chapitres,  qui  feront  intitulés 
ainfi  qu'il  fuit  : 

Tome  L  A  a 
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Chapitre  premier. 
Perfonnes  qui  ont  déclaré  au^dejfus  de  la  proportioîù 

Deuxième  Chapitre. 
Pcrjonnes  qui  ont  déclaré  conformément  â  la  proportion, 

Troifième  Chapitre. 

Perfonnes  qui ,  dans  leur  déclaration ,  n^étoitnt  ajfujetties  à 
aucune  proportion» 

Quatrième  Chapitre. 
Perfonnes  dont  l'offrande  efl  libre  &  volontaire» 

21®.  Les  bureaux  intermédiaires,  commifTaires  de  diocèfe  ^ 
commiffions  intermédiaires  ou  officiers  municipaux  des  villes 
chef-lieux  qui  auront  fait  former  ces-  rôles ,  les  arrêteront  ainfi 
qu'il  fuit  : 

Nous  avons  arrêté  le  préfent  rôle  de& 

fommes  qui  doivent  être  payées  pour  la  contribution  patriotique 
dans  la  ville  ou  paroiffe  de  par  les perjonnes 

dénommées  audit  rôle ,  à  la  fomme  totale  de 
dont  celle  de  payable  au  premier  termey. 

celle  de  au  fécond  terme ,  &  celle 

de  au  troifième  terme -^  ^  fera  le  recou- 

vrement défaites  fommes  fait  par  les  collecteurs  ordinaires  de 
ladite  ville  ou  communauté  en  exercice  pour  l'année  179G.  Fait 
à  ce  17 

11**.  Les  officiers  municipaux  des  villes  chef- lieux  de 
recette  &  arrondiffement ,  feront  auffi former  &  arrêteront  eux- 
mêmes  le  rôle  de  leur  ville ,  qiwils  adrefferont  eufuite  pour 
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qu'il  foit  vifé  à  la  commiffion  intermédiaire,  ou  à  M.  l'intendant 
dans  les  provinces  où  il  n  a  point  été  établi  d'affemblées  pro- 
vinciales ni  d'états  provinciaux. 

2  3  o.  Les  commiflions  intermédiaires  &  autres  adminillrateurs 
des  provinces  apporteront  la  plus  grande  attention  à  faire 
former  avec  exaftitude  des  bordereaux  détaillés  par  arrondiffe- 
mens  de  recettes  particulières  des  finances ,  du  montant  des 
différens  rôles  qui  feront  arrêtés,  &  les  adrefferont  fans  pertç 
de  temps  au  premier  miniflre  des  finances. 

24°.  Les  perfonnes  qui  feront  dans  l'intention  d'acquitter 
la  totalité  ,  la  moitié  ou  le  tiers  de  leur  contribution  ,  ainfi 
qu'ils  l'auront  déclaré ,  fans  attendre  que  le  rôle  des  fomm.es 
à  recouvrer  ait  été  arrêté ,  pourront  efïeftuer  ce  payement 
entre  les  mains  du  collefteur  de  la  paroilfo  qui ,  en  tiendra 
note  &  en  donnera  quittance.  Cette  quittance  devra  d'ailleurs 
être  vifée  par  les  officiers  ou  membres  municipaux  de  la 
ville  ou  communauté,  qui  tiendront  pareillement  note  def» 
dits  payemens  fur  un  regiftre  à  ce  defliné ,  &  veilleront  à 
ce  que  l'émargement  en  foit  fait  fur  le  rôle  des  fommes 
à  recouvrer  ,  lorfqu'ii  aura  été  renvoyé  pour  être  mis  en 
recouvrement, 

25®.  Les  perfonnes  qui  auront  déclaré  vouloir  payer  en  un 
feul  terme  leur  contribution  patriotique  ,  ou  qui  après  avoir 
déclaré  être  dans  l'intention  de  la  payer  en  deux  ou  trois 
termes ,  voudront  cependant  après  la  confe^lion  du  rôle 
l'acquitter  en  un  feul  payement ,  auront  droit  pour  leur  avance 
à  la  déduftion  de  l'intérêt  légal.  Et  pour  mettre  le  colle6leur 
à  portée  de  juflifier  vis-à-vis  du  receveur  particulier  des  finan- 
ces ,  qu'il  aura  tenu  coftpte  defdits  intérêts  à  telles  ou  telles 
perfonnes ,  les  membres  municipaux  qui  feront  nommés  pour 
vérifier  le  recouvrement ,  comme  il  fera  expliqué  ci-après  ,  lui 
en  donneront  des  certificats  que  le  receveur  particulier  des 
finances  recevra  pour  comptant. 

26*'.  Les  perfonnes  qui  voudront  payer  fur-le-chàmp  & 
^ireftement  au  tréfor  royal  leur  contribution  patriotique ,  y 
tecevront  un  réçépifTç  dç  la  ïoxamQ  par  eux  acquittée,  Ôc 

A  a  2 
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un  duplicata  dudit  récépiflé,  qu'elles  remettroni  enfuite  pour 
comptant  au  colle^-eur  du  lieu  de  leur  réfidence  ,  attendu  que 
d'après  la  déclaration  qu'elles  auront  été  dans  le  cas  de  faire , 
comme  tous  leurs  concitoyens ,  audit  lieu  de  leur  rélidence  , 
elles  fe  trouveront  comprifes  dans  le  rôle  des  lommes  à  y 
recouvrer  pour  la  contribution  patriotique. 

27°.  Les  récépifles  donnés  aux  hôtels  des  monnoies  , 
en  échange  des  vaifTelles,  argenterie ,  bijoux  &  autres  matières 
d'or  &  d'argent  qui  y  auront  été  portées ,  pourront  être  fournis 
pour  comptant  par  les  propriétaires  deldits  récépiffés ,  dans 
les  payemens  de  la  contribution  patriotique  j  &  dans  ce 
cas  ,  la  réduftion  en  livres,  fous  &  deniers  de  la  valeur  du 
poids  des  matières  énoncées  en  chaque  récépiffé ,  devra  préalar 
blement  être  faite  &  calculée  par  les  officiers  municipaux 
du  lieu,  ou  par  tel  expert  qu'ils  choisiront;  &  lefdits  officiers 
municipaux  donneront  enfuite  le  certificat Juivant  au  pied  du 
récépiiié  : 

Le  préfent  récépljjè  hon  à  recevoir  en  payement  de  la  contrit 
hiiiion  patriotique  de  M,  jujcjuà  concurrence  d^ 

la  jomme  dd  diaprés  les  proportions  réglées  par 

/.a proclamation  du  roi  ^duiz  octobre  i-y^^) , pour  l'évaluaiion 
des  vaijjelles  portées  aux  hôtels  des  monnoies^ 

28^.  Les  perfonnes  qui  ont  déjà  fait  des  dons  patriotiques 
à  l'aflèmblée  nationale,  en  efj^ècesou  en  valeurs  équivalentes, 
pourront  de  m.ême ,  fi  elles  le  défirent ,  les  imputer  fur  leur 
contribution  patriotique  ;  mais  pour  conftater  lefdites  valeurs, 
elles  fe  procureront  un  récépiffé  é\x  tréfor  royal,  quelles 
rem.ettront  pour  comptant  au  coUeéleur  du  lieu  de  leur  domi- 
cile ,  en  payement  de  leur  contribution  patriotique,  jufqu'à 
due  concurrence. 

29'^.  Deux  des  officiersmunicipaux  ou  membres  des  afîemblées 
municipales  ou  autres  afiemblées  ,  feront  choifis  pour  examiner, 
uiie  fois  par  femaine ,  au  jour  fixé  à  cet  efiet ,  le  rôle  de  la  con- 
tribution patriotique  étant  entre  les  mains  du  coile6leurj  en 
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conféquence,  ils  vérifieront ,  i°.  fi  les  émargemens  des  paye- 
mens  font  faits  avec  exaftitude;  i».  à  combien  s'élèvent  les 
ibmmes  déjà  recouvrées  ;  30.  enfin  ,  ii  lefdites  fommes  exiftent 
entre  les  mains  du  collefteur ,  en  deniers  ou  quittances  valables 
du  receveur  particulier  des  finances.  A  la  fuite  de  chacune  de 
ces  vérifications ,  les  deux  membres  municipaux  choiiis  à  cet 
effet ,  remettront  à  l'afTemblée  un  bordereau  de  HtLiatinn,  iÀ<y,né 
d'eux  &  du  colleâeur  ,  dont  le  modèle  eft  joint  à  la  préfente 
inftruftion  fous  la  cote  (H). 

30®.  Les  deniers  provenant  defdits  recouvremens  feront 
verfés  par  les  collecteurs  entre  les  mains  des  receveurs 
particuliers  des  finances  ;  &  par  ceux-ci ,  en  celles  du  receveur 
général  des  finances  ou  tréforier  de  la  province  en  exercice 
pour  1790  ,  qui  les  remettront  fans  délai  &  fans  frais  de 
perception  au  tréfor  public. 

3  1°.  Les  avances  faites  par  les  corps  municipaux,  afTemblées 
municipales  &  autres  afî'emblées,  pour  frais  d'écritures  de 
regifbre  ,  de  confeftion  des  rôles  &  frais  de  voyages  des  collec- 
teurs au  chef-lieu  de  la  recette ,  feront  rem'bourfés  auxdites 
municipalités  fur  le  produit  des  fommes  recouvrées.  Mais  pour 
éviter  les  détails  qu'exigeroit  l'examen  de  chacun  de  ces  comptes 
d'avances  &  débourfés  ,  les  commiflions  intermédiaires  exami- 
neront s'il  ne  feroit  pas  plus  convenable  d'allouer  à  chaque 
municipalité  une  fomm^e  déterminée  &  proportionnelle  au 
montant  du  rôle  ,  &  elles  foumettront  à  cet  égard  leurs 
propolitions  à  fa  majeflé. 

32®.  Il  fera  rendu  compte  du  produit  dudit  recou- 
vrement par  les  receveurs  généraux  ou  tréforiers ,  pardevant 
l^adminiflration  de  chaque  province ,  laquelle  en  adrelTera  les 
réfultats  au  comité ,  cômpof é  du  miniilre  des  finances  &  àes 
commiiTaires  nommés  par  l'affemblée  nationale ,  pour  furveiller 
avec  lui  toute  la  fuite  des  opérations  relatives  à  la  rentrée  ou  à 
l'emploi  de  la  contribution  patriotique. 
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MODELES 

Joints  à  r Injirucllon pour  la  Contribution  patriotlquél 


(A)  Modèle   de  la  lifte  des  perfonnes  domiciliées  & 
rélidant  dans  chaque  ville  &  communauté. 


CONTRIBUTION     PATRIOTIQUE. 


Liste  de  toutes    les    perjônnes  dotnUiliies  &  rèjidant  ddns 
la  ville  ou  communauté 


Savoir; 


N,''   1." 


2. 


3- 

&c. 
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Modèles  des  différentes  déclarations  à  fournir  pour  îa 
contribution  patriotique ,  par  les  hommes  mariés  ,  veufs  ou 
célibataires  j  les  fem.mes  veuves ,  celles  féparées  de  corps 
ou  de  biens  feulement  ;  les  fils  de  famille  ayant  un  emploi 
ou  exerçant  perfonnellement  une  profeiTion  quelconque  j 
les  filles  étant  à  leurs  droits  ;  les  mineurs  émancipés  j  les 
perfonnes  en  profeffion  religieufe ,  fur  les  penfions  qu  elles 
reçoivent  de  leur  famille^  les  ci-devant  religieux  fécularifés, 
fur  les  penfions  qui  leur  ont  été  confervées  j  les  couvens 
&  monafleres  dotés ,  de  l'un  &  l'autre  fexe ,  &  autres 
ëtabliffemens ,  &c.  &c. 

(B)  DÉCLARATION  Conforme  aux  proportions. 

jEfouJJîgné, 
déclare  avec  vérité  que  lafommc  de 

dont  je  contribuerai  aux  befoins  de  l'état ,  efl  conforme  aux 
fixations  établies  par  le  décret  de  Vajjemhlée  nationale^  du 
6  oclobre  ijS^ ,  concernant  la  contribution  patriotique. 

Et  je  m' engage,  à  acquitter  ladite  fomme  de 

Cunfcul,^         .  ly  •        •        K        du  premier ,        7 

tn^  dtux,  > paiement ,  avant  l  expiration  <dts  dcaxpreoiiers,?   terme 

C      trois     J  (,      A\i  troificme  J 

fixé  par  V art,  XI  du  décret  de  F a£ emblée  nationale^ 


A  te  tj 

(C)  DÉCLARATION   excédant  la    proportion. 

Je  foujjîgné  ^ 
déclare  avec  vérité  que  la  fomme  de 

dont  je  coutribuerai  aux  bejoins  de  Vétat ,  excède  les  fixations 
établies  par  le  décret  de  Vajfemblée  natiouale ,  du  6  oclobre 
lyS^,  concernant  la  contribution  patriotique. 

Et  je  m'engage^  ^c.  (comme  au  modèle  ci-deffus^coté  (B.) 
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(D)  DÉCLARATION    à  fournir  par  ceux  dont  le  revenu 
eft  inférieur  è  400  livres. 

Je  fouffigné, 
déclare  avec  vérité  que.  mon  revenu  n^ excède  point  ^00  livres^  & 
que  je  contribuerai  aux  bejoins  de  l'état  de  la  femme  de 

Et  je  m'engage ,  &c,  (comme  au  précédent  modèle ,  coté  B.) 


(E)  DÉCLARATION  pour  ceux  qui  ,  difpenfés  de 
contribuer ,  ne  voudront  point  cependant  profiter  de  cette 
exemption. 

Jj?  fouj/ïgné, 
déclare  que  mon  vcsu  étant  de  contribuer  aux  hefoins  de  Fétat, 
j'offre  librement  6*  volontairement  lafomme  de 

Et  je  m'engage,  &c.  (comme  au  précédent  modèle,  cotéB.) 


(F)  Modèle  de  la  claufe  à  ajouter  â  la  fin  des  déclarations, 
par  ceux  qui  voudront  défigner  une  perfonne  pour  être  à 
leurs  droits  ,  en  cas  de  rembourfement. 

Je  foujjîgnéy  &c. 
^  je  m' engage,  &c, 

:    Je  défigne  de  plus  ,  :,  pour 

être  à  mes  droits ,  à  l'époque  ou  le  rembourfement  de  la  contribua 
tion  patriotique  pourra  s'effcBuer ,  fuivant  l'article  XFJ  du 
décret  de  FaJ/cmblée  nationale. 

A  ce  // 


(G) 
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(G)  Modèle  de  feuilles  de  Rôles ,  telles  qu  elles  peuvent  être  imprimées. 


Province d 
Département  d 
Communauté  d 


CONTRIBUTION    PATRIOTIQUE. 


w  "tUAiti  gaawp—— w 


H(iiH'ii[gilfB7Tntr~i<  I 


RoLE  des  fommes  a  recouvrer  dans  la 

de  pour  la  Contribution  patriotique , 

d'après  les  déclarations  faites  par  les  perfonnt 
ci- après  dénommées^  SAVOIR: 


NOMS 

des 
perfonnes  qui  ont  déclaré. 


TOTAL  I     ÉPOQUE  DES  PAYE  MENS. 

de  I   ^  ^y-^^  _ 

la  cf^nnibiition  \^  j" ". —      """ 

ofTene.  %  30  Avril  1790.      30  Avril  1791.  1   30  Avril  1792. 


PREMIER    C  H  A  P  I  T  R  E. 
Perjonnes  qui  ont   déclaré  au  -  dejfus   de  la  proportion. 

.    Art.  i.er 


a  déclaré 
qu'il  payeroit  en 
terme    la  femme  de 


4 


N  O  M  S 

Vi\^     des 
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TOTAL   I     ÉFOOUE     DES     PAYEMEISS. 
de  I  _  ^ 

la  cor.frlbuticn  ■'' 


irTonnes  qui  onr  déclaré.'  ofTerte 


30  Avril  1790.       30  Avril  1791,        3oAvrili792.     J 


rB»»...t.iuaL<rrirTji«j,«j-^,l,|.p^.,,,T7rB«'gtt--"-'"Wirnffrrir.n^ 
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BfcWMlBI»—— 


N  O  xM  S 

des 
jeiTi>nnes  qui  ont  déclaré, 


TOTAL  I     ÉPOQUE    DES    PAYEMETS. 
de  I 

offerte  I    30  Avril  1790.   I   10  Avril  1791.      30  Avril  l-qs. 


{ 
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NOMS 
des 

vnnes  qui  ont  déclaré. 


TOTAL 

de 

la  contribution 

offerte. 


ÉPOQUE    DES    PAYEMENS, 


y^Fiiidiiia  sari 


30  Avril   1790.  I   30  Avil    1^91.      :,o  Avril  1792,     , 


Nous  , 

avons  arrêté  le  préfent 
rôh  des  fommes  qui  doivent  être  payées  pour  la  contribution 
patriotique,  dans  la  de 

par  Us  perjonnes  dénommées  audit  râle  ,  a  la  Jomme  totale 
de  ,  dont  celle 

de  payable  au  premier  terme; 

celle  de  au  fécond  terme , 

(iî'  celle  de  au  troifième  terme  ; 

^'  fera  le  recouvrement  de/dites  femmes  fait  par  les  collecteurs 
ordinaires  de  ladite  en  exercice  pour  l'année  ty^o. 

Fait  à  ce  mil  fept  tcnt  quatre-vingt- 
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(H)   Modèle   de    vérijication   du    Rôle   de    la    Coniributi 

CONTRIBUTION    PATRIOT 


BORDEREAU     DE     VÉRIFICAl 
Du  ly 

Ç  i.er  Terme 

Montant  du  rôle.../  2.e  Terme 

I    3-6   Terme 

l  Suivant  les   quittances  dir  rece- 

Sommes    reçues    iuf-1  veur  particulier  des  finances  à 

'     j-^  ;^„^  I        ïious  repréfentées 

qu  audit  jour                  /  '^ 

17  I   En  deniers  étant  entre 'es  mains 

Ê        du  colledeur 

Refle  à  recouvrer  audit  jour 

Fatt  à  ce  17 
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TARIF 

'.r    révahiaûon    des    V aiffellcs    &     Bijoux   cTor   portes   aux 
tels    des    Monnoies y    rédigé   d\iprè'^    Us    prix  fixés    par   le 
'::>ndc   taffimbUe   nationale  y    du.    6    Oclj^re    ij8^p   &   l<i 
Proclamation   du  roi» 


ARGENT. 


tibourfahle  à  fix  mois  ^  ou  pr'r 
our  comptant  en  pavement  de  A. 
^;ntribui.on  pairlotique. 


D  jLns  V  Emir  uni  ^  avec  U  fappUmentl 


:.:o-i    de  h 

ar^s ,   ù 

.    Ob^ 

L^  m.in.. 

J/^^ 

.'Kv/^  de  Paris , 

à  58^ 

/g    marc» 

\h. 

(01' 

s.  dei-. 

i;v. 

fjus. 

iem. 

Marc    . 

55- 

» 

> 

I 

Marc    . 

.      58. 

» 

» 

Onces. 

27. 

10. 

>* 

4 

Onces . 

.      29. 

>) 

>» 

Onces. 

13- 

M- 

» 

2 

Onces . 

.      14. 

10. 

» 

Once  . 

6. 

17. 

6 

.1 

Once  . 

7- 

y. 

» 

Gros    . 

3- 

8. 

9 

4 

Gros    . 

3- 

12. 

6 

Gros    . 

I. 

M. 

4 

2 

Gros    . 

I. 

l5. 

3 

Gros    . 

». 

»7. 

2 

I 

Gros    . 

» 

18. 

I 

Deniers 

^ 

3- 

I 

18 

Deniers 

5« 

8. 

9 

1 

Deniers 

3- 

8. 

9 

12 

Deniers 

3- 

12. 

(î 

Deniers 

I. 

14. 

4 

6 

Deniers 

I. 

16. 

3 

f 

Deniers 

» 

17. 

2 

3 

Deniers 

» 

18. 

I 

Deniers 

» 

1 1. 

5  « 

2 

Deniers 

» 

12. 

I 

Denier. 

» 

5. 

^1 

I 

Denier. 

» 

<5. 

>» 

Grains. 

» 

2. 

10 

I  2 

Grains . 

» 

3- 

» 

[:]pn  de  province^ 

à  5V 

M-    IC 

)^  k 

Poinçon  de  provlnct 

'. ,  à  56^  10^ 

■  U 

marc* 

man 

'. 

liv. 

fous. 

ccr 

Jiv. 

fous. 

den. 

t 

Marc  . 

•      • 

53- 

10. 

>) 

I 

Marc  . 

•     • 

5^. 

10. 

)» 

4 

Oiîces . 

*      • 

16. 

M- 

' 

4 

Onces. 

•      . 

28. 

5- 

» 

2 

Onces . 

•      • 

n- 

7- 

^ 

2 

Onces . 

' .      •, 

14. 

2. 

6 

Z 

Once  . 

.           a 

6. 

13- 

i/ 

I 

Once  . 

.      • 

7- 

I, 

3 

Octobre 


iy8^. 


Suite   du  poinçon    de   province  ,   c'. 
5d>^    lo^  le  marc. 

liv.    foyç.     l'en 


yi'itc   du    poinçon   de 
56-^   lof  le   ;; 


province 
i.:rc. 

Jiv.     fou». 


4  Gros    . 

2  Gros    . 

1  Gros  . 
i8  Deniers 
12  Deniers 

6  Deniers 

3  Deniers 

2  Deniers 
I   Denier 

12  Grains. 


3- 
I. 

» 

5- 

3- 
I. 

» 

» 


6.  10 


13- 

» 
6. 

i6. 
II. 

5- 

2. 


5 
8 

3 

10 

8 
I 
6 

9 


4  Gros 
2  Gros 
I   Gros 


■mers 


i8  D( 

12  Dciiiers 
6  Deniers 
3  Deniers 
2  Deniers 
I   Denier. 

12  Grains. 


Fabrique  éi rangé re  dite  d'Allemagne,  i  Fabrique  étrangère  dite 


a  44 

î  Marc  . 
4  Onces . 
2  Onces. 

1  Once  . 
4  Gros    . 

2  Gros    . 

1  Gros  . 
i8  Deniers 
12  Deniers 

6  Deniers 

3  Deniers 

2  Deniers 
I   Denier. 

12  Grains. 


■H- 


lO 


f  /e  marc, 

liv.     fous,     de 

44.    10. 

22. 
II. 

5- 
2. 

I. 

» 

4- 
2. 

î. 


•ft- 


5- 

2. 

T  I. 

M- 
7- 

13- 
3- 

M- 
7- 

13- 
9- 
4- 
2. 


y, 

6 

3 
7 

9 
10 


10 

3 
7 
3 


à  ij 

Marc  . 
Onces. 
Onces . 

Once  . 

Gros    . 

Gros    . 

Gros    . 

18  Deniers 

I  2  Deniers 

6  Deniers 

3  Deiîieis 

2  Deniers 

I   Denier. 

12  Grains. 


lO'    Li 


10. 

M- 

57. 

5- 
10. 

M- 

17- 
ï  I. 

5- 
2. 

d'Aïlema^ 
marc, 

liv.     fous. 


3- 
I. 

» 

3'' 

» 
» 
» 
» 


47- 
23. 

II. 

5- 
2. 

I. 

» 

4- 
2. 

î. 

» 

» 


10. 

17- 
18. 

19. 

9- 
14. 

9- 

19. 

o, 

14. 

9- 

4. 


LINGOTS. 


ÉVALUATION  des  deniers  de  fin  ^ 
fur  le  pizd  de  55'^  le  marc  d'ar- 


gent^  à  11  deniers. 

>  E  N  I  E  R  s. 

liv»     fous. 

1  vaut      .     .     . 

2  valent  .    ..     . 

4.     I  I. 
9.        3. 

den. 


L  i  N  G  O  T  S. 

Évaluation  des  deniers  de  fn 
fur  le  pied  de  60"^  le  marc  d'à. 
sent  ^  à  11  deniers. 

;")  E  N  î  E  K  s.  Jiv.     fous,     de, 

1  vaut 

2  valent  .     .     . 


\6. 
13- 


des 

Octobre     i  y  8  g. 

évalua!,  à   Sô"^  le  marc,  1 

5/zi/e    ^€^   évaluât,  à  55^  le  marc. 

.E  R  S. 

'aient .     « 

liv.     fous.     Jen. 
.        .         13.      15.         M 

!3  E  N  I  E  K  S.                                    Jiv.     fo'is.     deji. 

3   valent  .     .     .     14.   lo.     » 

.     18.     6.     8 

4    .     .     . 

.     19.     6,     8 

.     .     22.   18.     4 

5    • 

.     24.     3.     4 

.     .     27.   10.     » 

6   , 

29.      »       » 

.     .     32.      I.     8 
.     .     36.   13.     4 

7  ' 

8  . 

.     33.   j6,     8 
.     38.   13.     4 

r,          a 

.     .     41.     5.     » 
.     .     45.   16.      8 

9    • 
10    . 

,     43.   10.     » 
.     48.     6.     8 

• 

.     .     50.     8.     4 

1 1    . 

•     53-     3-     4 

'    • 

.     .     55.     »      » 

12    . 

.     58.     »      » 

LU  AT  ION  des  grains  de  fin  ^fnr 
pied  de  55^  le  marc  d'argent , 

ÉVALUATION  des  i 
le  pied  de  58"^  It 

■crains  de  fin  ^  fur 
i  marc  d' argent  ^ 

la  deniers. 

â  1%  deniers. 

lîv.     fous,     dcn 

liv.     fous.     den. 

vaut 

valent  . 

.     »      3.     9.   n 

.     »      7.     7.   -^ 

1  vaut 

2  valent 

.      »      8.      »   -^ 

•     «     • 

»    II.     5.   " 

3    •     • 

»    11,     I.     » 

.      «    15.     3.     ^ 
.     w    19.      I.     ^ 

4  • 

5  ' 

.     »    16,     1,     - 
.      I.     »      I.  -^ 

I.     2.   II.     » 

6 

I.     4.     2.     ^> 

.1.     6,     8.  i^ 

7 

.      I.     8.     2.     ^ 

.     I.   10.     6.  -• 

8 

.     I.   12.     2.  -^ 

} 

.     I.   14.     4.  - 

.     I.   18.     2.     ^ 

9 
10 

.      I.   16.     3. 

.     2.      >^      3.    - 

.     2.     2.     »      '^ 

1 1 

.     2.     4.     3-  - 

.    2.    5.  10.    t; 

12 

.     2.     8.     4.     v> 

.    2.    9.    7.  i^ 
.    2.  13.    5.  ^' 

13 

.     2.   12.     4.     ■§■ 
.     2.   16.     4.  - 

» 

.     2.  17.     3-  -fM 
.     3.     I.     I.    -|i^ 

.     3.     I.     5.     » 
.     3.     4.     5-    7 

r 
> 

.     3.     4.   II.    ^|i7 
.     3.     8.     9.     n|i8 
.     3.   12.     6.  —  j  19 

.        3,     16.       4.     ^|20 

.     3.     8.     5.  ^'^ 
.     3.   12.     6. 
.     3.   16.     6.     ^ 

.4.     »      6.  ^^ 

I 

.      4.       »        2.    - 

1^^ 

4.     4.     7- 

Suite 

0 

CTO 

£    R    E       /-y  8  Cf. 

lOl' 

Suite  des  éval 
Deniers. 

22  .       .       . 

23  .       .       . 

24  •       •       » 

uat» 

• 

à  55^  le  m 

Ur.     fous.     den. 
4.        4.         » 
4.        7.     10. 

4.   II.     8. 
B  I  J  C 

arc. 
4 

Suite    des  évaluai. 
Deniers. 

22  ...       . 

23  •       •       •       • 

24  ...       . 

à  58^  le  marc, 

liv.     fous.     den. 

4.     8.     7-     ^ 
4.   12.     7.  i^ 
4.   1(3.     8.     » 

>  u 

X    D'OR. 

Kemhourfables  à  fix  mois ,  o//  /7r/i 
pour  comptant  en  payement  de  la 
contribution  pairioiique. 


Poinçon  de  Paris ,  à 


Marc. 
Onces 
Onces 
Once. 
4  Gros  . 

2  Gros  . 

1  Gros . 
18  Deniers 
12  Deniers 

6  Deniers 

3  Deniers 

2  Deniers 

1  Denier 
ï  2  Grains 

6  Grains 

3  Grains 

2  Grains 
I   Grain. 


718"^  le  marc. 

liv. 

fous. 

den 

718. 

» 

>) 

359- 

» 

» 

179. 

10. 

» 

89. 

M- 

» 

44. 

17. 

6 

22. 

8. 

9 

II. 

4. 

4 

67. 

6. 

3 

44. 

17. 

é 

22. 

8. 

9 

1 1. 

4- 

4 

7- 

9- 

7 

3- 

14. 

9 

I. 

17. 

4 

» 

18. 

8 

» 

9- 

4 

» 

6. 

2 

» 

1. 

I 

Dans  Vemprunt  avec  le  fupplément. 


Poinçon  de  Paris ,  à  j/[0'^  le  marc. 


Poinçon  de  province,  à  6j^^  le  marc. 

Jiv.     fous.     dcn. 

.     336.    »     » 


I  Marc    . 

4  Onces . 

Tome  /, 


1  Marc. 
4  Onces 

2  Onces 

1  Once. 
4  Gros  . 

2  Gros  . 

1  Gros . 
18  Deniers 
12  Deniers 

6  Deniers 

3  Deniers 

2  Derwers 

1  Denier 
ï  2   Grains 

6  Grains 

3  Grains 

2  Grains 
I   Grain. 


liv.     fous,     den, 
» 

6 


740.  » 

370.  » 

185.  » 

92.  10. 

46, 

^3- 


5- 
2. 


II.   II. 

7- 

5- 
2. 


69. 
46. 

^3- 
II.   II. 

7.  14. 

3.  17. 


3 

» 

3 

2 

I 

3 

7 

5 

2 


I.  18. 

w  19 

n  9. 

M  6. 

»  3. 

Poinçon  de  province,  à  6^^^  lemarc, 

liv.     fous.     d«n. 

I   Marc.     .     .     ^94»     **      * 
4  Onces     .     .     347.     »      » 
Ce 


101 


O    C    T    O   B 


R    E 


/y  8  Cl. 


Suite  du  poir.ç.  di  prov.  à  dj-ï^  hm, 

V...       r„...       j__ 

2  Onces  . 
I  Once.  . 
4  Gros .  . 

3  Gros .  . 
ï    Gros . 

i8  Deniers  . 
12  Deniers  . 
6  Deniers  . 
3  Deniers  . 
2  Denier  . 
I  Denier  . 
12  Grains  . 
Grains  . 
Grains  . 
Grains  . 
Grain.     . 

Fabrique,  étranger, 

1  Marc. 
4  Onces     .     .     xo\. 

2  Onces 

1  Once. 
4  Gros  ...        ^7.    12. 

2  Gros  . 

1  Gros  . 
i8  Deniers 
1 2  Deniers 

6  Deniers 

3  Deniers 

2  Deniers 

1  Denier 
12  Grains- 

6  Grains 
,  5   Grains 

2  Grains 
I  Grain. 


Suite  du  poing»  de  prov,  à  6()^^  U  '7?, 

liv.     fois.     den. 

Onces 
Once. 

Gros  . 
Gros  . 
Gros. 
i8  Deniers 
1 2   Deniers 
6  Deniers 
3   Deniers 

2  Deniers 

1  Denier 
12  Grains 

6  Grains 

3  Grains 

2  Grains 
I   Grain. 


1  Marc. 
4  Onces 

2  Onces 

1  Once. 
4   Gros  . 

2  Gros  . 

1  Gros . 
i8  Deniers 
1 2  Deniers 

6  Deniers 

3  Deniers 

2  Deniers 
I 

12 

/^ 

O 

3 

2 


Denier 
Grains 
Grains 
Grains 
Grains 


7  i    I   Grain. 


173. 

86. 

ÎO. 

» 

» 

43- 

7. 

6 

21. 

13- 

9 

10. 

id. 

10 

6j. 

43- 

I. 

7. 

3 
6 

21. 

13- 

9 

10. 

16. 

lO 

7. 

4. 

7 

3- 
I. 

12. 
16. 

3 

I 

» 

18. 

» 

» 

'  9- 
6. 

» 

» 

3- 

» 

i  62.4^  le  m. 

zrc. 

li/. 

fous. 

den.- 

614. 

» 

» 

312. 

» 

>> 

156. 

» 

>> 

78. 

» 

» 

39- 

» 

^ 

19. 

10. 

» 

9- 

M- 

» 

y  8. 

10. 

» 

39- 

» 

» 

19. 

10. 

» 

9- 

M- 

» 

6. 

la 

» 

3- 
I. 

'5- 
12. 

» 

6 

» 

16. 

3 

» 

8. 

> 

2. 

I 

8 

Octobre    tySc). 


10} 


LINGOTS. 

Évaluation  dcskarats  ^  furie  pied 
de  85o"^^  le  marc  d'cr^  à  i\  k.iruLr, 


LINGOTS. 

Évaluation  des  k.irats^fiirlc  pied 
dc^72.'^ le  marc  d'or^  à  24  kurats. 


fous. 


1  vaut  . 

2  valent 

3 
4 

5 
6 

7 
S 

9 

10 

1 1 

12 

13 
14 

15 
16 

17 
18 

19 

20 

21 

22 

^3 

24 


Évaluation  des  32""''  i/c-  A-^r^rj , 
fiir  le  pied  de  %So^  le  marc  d'or. 
à  2.4  karats, 

liv.     fois,     dcn. 

1  vaut    .  .  I.  2.  I.  y^ 

2  valent.  .  2.  4.  3.  -^ 

3  .     .     .  .  3.  6.  4.  — 

4  *     •     •  •  4*  8.  6^,  — 


35- 

8 

4 

I 

70. 

16 

8 

2 

106. 

5 

»» 

3 

141. 

17 

•     4 

4 

177. 

1 

0 
.      0 

5 

212. 

10 

» 

6 

247. 

10 

'     4 

7 

283. 

6. 

S 

8 

318. 

M- 

» 

9 

354. 

3- 

4 

10 

389. 

1 1. 

8 

II 

425. 

,  » 

» 

12 

460. 

8. 

4 

13 

495- 

16. 

8 

14 

531- 

5- 

» 

'5 

^66, 

13- 

4 

16 

602, 

1. 

8 

17 

637. 

10. 

» 

18 

ô-ji. 

18 

4 

19 

7c8. 

6 

.     8 

20 

743- 

15 

» 

21 

779- 

3 

.     4 

22 

814. 

1 1 

.     8 

^3 

850* 

» 

i     ^^ 

24 

v 

vaut 
valent 


fou 


den. 


.    36. 

6, 

8 

.     72, 

n- 

4 

109. 

» 

>► 

.    145. 

6. 

8 

.    181. 

n- 

4 

.    218. 

» 

» 

.   254. 

6, 

8 

.     290. 

13- 

4 

.   327. 

» 

» 

.  363. 

6. 

8 

.  .399. 

13- 

4 

.     43^. 

» 

» 

.     472. 

^. 

8 

.      508. 

13- 

4 

•     545- 

» 

» 

.     581. 

6. 

8 

.     61 7. 

13- 

4 

.     654. 

» 

» 

.     690. 

6. 

8 

.     726. 

13- 

4 

.     763. 

» 

» 

.     799. 

6, 

8 

•     ^35. 

13- 

4 

.     872. 

» 

» 

Évaluation  dis  33"'"''  ^e  kar.as , 
fur  le  pied  de  872"^^  /;  //z.zrc  J't/T, 

à  24  ^■^^^^'•y» 


liv. 

fous.    deo. 

I 

vaut    .     . 

ï. 

2.        8. 

2 

valent 

2. 

5.        y. 

3 

4 

•     •     •     • 

3- 
4- 

8.      I. 

10.    10. 

Ce  2 

l5 

>  6 


2  04 


Octobre     /  7  8  c)^ 


Suite  des  évaluât,  des  Sa^'""^  85o^-. 

)!iile  des  évahi 

.r/.  ^c^  32^'"" 

/}  872'**'. 

Jiv.     fouj.     den. 

liv.     fouj. 

d.n. 

5   valent.     .        5.   i©.     8.     - 

5  valent. 

.            5.     13. 

6.  -^^ 

6  .     . 

.       6.   12.     9.    ^- 

6  .     . 

.       6.  16. 

3.     » 

7  ' 

.       7-    14.    II.  - 

7 

.       7.  18. 

II.  ^ 

S  , 

8.    17.      I.     V 

8 

.       9.     I. 

8.     » 

9- 

.       9.    19.     2.    ^- 

9 

.     10.     4. 

4.  ^' 

10  . 

.      II.     I.     4.     - 

10 

.     11.     7. 

I.     » 

1 1  . 

.      12.     3.      5.   ^^ 

1 1 

.     12.     9. 

9.    ^ 

12  . 

.     13-     5.     7^   - 

12 

.     13.   12. 

6.     » 

ï3  • 

.      14.     7.     9.     ^ 

13 

.     14.   15- 

2.  -i-^ 

14  . 

.      15.     9.   10.  — 

'4 

.     ij.   17. 

II.     » 

^5  • 

16.    12.       >y    - 

15 

1 7.     » 

7.  ^ 

16  . 

.      17.    14.      1.      >■ 

i(^ 

.     18.     3. 

4.     » 

17- 

,       18.    16.       3.    '-2 

17 

.     1 9.     (?. 

»    -i-^ 

18  . 

.       19.     18.       5.      ^ 

18. 

20.     8. 

9.     » 

19  .    , 

21.        »        6.     — 

19. 

21.   1 1. 

5.  ^-^ 

10  .     , 

22.        2.        8.     '- 

20  . 

22.   14. 

2.     » 

21  .     . 

23.       4.     10.       - 

21  . 

23.    16. 

10.   -^ 

22  .     . 

24.     6.   II.   — 

22  , 

24.  19. 

7.     » 

23  .     . 

2y.     9.     I.   Li 

23  • 

.     26.     2. 

3.^^ 

24  .     . 

26.  II.     3.     » 

24  . 

27.      5. 

»      » 

25  .     . 

27.   13.     4.  -1-- 

M  • 

28.     7. 

8.   i-s 

25.       . 

28.   15.     6.     ^ 

16. 

29.   10. 

5.      >^ 

27  .       . 

29.   17.     7.  ^' 

ij  . 

30.   13. 

I.   ^^ 

2S   .       . 

30.   19.     9.  -^ 

28. 

31.   15. 

1 0.       » 

29.       . 

32.     I.   II.     - 

29. 

3  2.*  I  8. 

6,    ^ 

30  .       . 

33.     4.     »    - 

30. 

34.      I. 

^-     ? 

31    .       . 

34.     6.     2.  ^^ 

31  • 

35-     3- 

II.  ^ 

32  .       . 

3J.     8.     .j.     » 

3^' 

3^.     6. 

8.     >»• 
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HOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 


CONTRIBUTION   PATRIOTIQUE. 

Du  6  06lobre  1789. 

JL/A  municipalité  de  Paris  ,  pour  féconder  FemprefTement  de 
tous  les  citoyens  à  fe  conforirier  au  décret  de  Faffemblée 
nationale,  en  date  du  6  oftobre  1789,  fan£lionné  par  fa 
majefté  le  9  du  même  mois ,  concernant  la  contribution 
patriotique  ,  &  pour  obtenir  une  uniformité  propre  à  en 
accélérer  les  opérations,  a  jugé  convenable  &  même  nécef- 
faire  d'indiquer  à  tous  les  citoyens  &  habitans  de  la  ville  &  des 
faubourgs  de  Paris,  les  formes  &  les  détails  qu'il  feroit  à  propos 
d'obferver  pour  la  réception  des  déclarations  &  leur  rédaftion , 
afin  de  faciliter  la  confe6lion  des  rôles  à  faire  pour  cet  objet, 
ainfî  que  le  verfement  des  fommes  qui  feront  recouvrées. 

i.°  Les  officiers  municipaux  feront  connoitre,  par  des 
affiches  &  annonces  publiques ,  les  jours  &  heures  auxquels 
les  bureaux  à  établir  feront  ouverts  à  l'effet  de  recevoir  les 
déclarations  des  citoyens  pour  leur  contribution  patriotique. 

2.°  La  ville  &  les  ^^aubourgs  de  Paris  feront  partagés  en  fix 
bureaux  ou  dépar^emens ,  dont  la  divifion  &  les  arrondiflemens 
font  réglés  comme  il  fuit.  .  -r 

Divifion  s  des  dcpattemens^ 

Le  bureau  du  premier  département ,  pour  la  réception  àes 
déclarations,  fera  ouvert  au  Louvre  dans  la  falle  de  l'expo- 
fition  des  tableaux,  &  comprendra  les  quartiers  ce  la  Cité,  du 
Louvre  &  du  Palais-Rv)yaL 

Receveur  pour  le  payement  de.^  contributions. 

I    Le  fieur  Lestelle  ,  rue  Royale ,  butte  Saint-Roch* 


io6  Octobre     /78g. 

Le  bureau  du  deuxième  département  pour  la  réception  des 
déclarations ,  fera  ouvert  à  la  Bibliothèque  du  roi ,  &  com- 
prendra les  quartiers  Saint -Eullache,  les  Halles  &  les  Saints- 
înnocens. 

Receveur  pour  le  payement  des  contributions. 

Le  fieur  Baron  ,  rue  du  Mail ,  hôtel  Moncenis. 


Le  bureau  du  troifième  département,  pour  la  réception  de# 
déclarations ,  ferd  ouvert  dans  le  palais  du  Temple ,  &  com- 
prendra les  quartiers  Saint-Denys ,  Saint-Martin  &  le  Marais. 

Receveur  pour  le  payement  des  contributions. 

Le  fieur  Cozette  ,  rue  Bourbon-villeneuve  ,  près  la  rue 
Saint-Philippe. 


Le  bureau  du  quatrième  département ,  pour  la  réception  des 
déclarations ,  fera  ouvert  au  couvent  de  la  Merci ,  &  com- 
prendra les  quartiers  de  la  Place  royale ,  du  faubourg  Saint- 
Antoine  &  de  l'Hôtel-de-Ville. 

Receveur  pour  le  payement  des  contributions. 
Le  fieur  Chapellier  ,  rue  des  Prêtres-Saint  -  Paul. 


Le  bureau  du  cinquième  département ,  pour  la  réception 
des  déclarations ,  fera  ouvert  dans  l'Abbaye  de  Sainte- 
Geneviève  ,  &  comprendra  les_  quartiers  de  File-Notre-Dame 
(  dite  Saint-Louis  )  ,  Saint-Marcel  8c  la  Sorbonne. 

Receveur  pour    le  payement   des  contributions. 
Le  fieur  Germain  ,  rue  de  la  Vieille-Eftrapade. 
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Le  bureau  du  fixième  département  ,  pour  la  réception  des 
déclarations ,  fera  ouvert  aux  RR.  PP.  Grands-Auguilins  ,  & 
comprendra  les  quartiers  du  Luxembourg  &  du  faubourg 
Saint-Germain. 

P.eceveur  pour,  le  payement  des  contributions. 
Le  fieur  Bernard  ,  rue  des  SS.  Pères. 


3.0  Les  déclarations  pour  la  contribution  patriotique  feront 
reçues  en  préfence  des  officiers  municipaux.  Elles  feront  toutes 
portées  fur  le  regiil:re  dont  le  modèle  ,  joint  à  la  préfente 
inilruftion ,  &  coté  A,  &  feront  toutes  remplies  l'une  après 
l'autre,  à  fur  eft  à  rnefure  que  les  citoyens  fe  préfenteront. 
Chacune  defdites  déclarations  fera  numérotée  en  tête  ,  à  com- 
mencer par  le  n°.  I ,  &  ainli  de  fuite  jufqu'à  la  dernière. 

4°.  Les  déclarations  à  fournir  par  les  perfonnes  qui  font  dans 
le  cas  de  déclarer ,  d'après  les  proportions  fixées  par  l'article  II 
du  décret  de  l'afiemblée  nationale,  feront  rédigées  confor- 
mément au  modèle  coté  B,  en  obfervant  que  fi  la  déclaration 
eft  conforme  à  la  proportion  du  quart  du  revenu ,  on  remplira 
le  blanc  de  ces  mots  eft  conforme  à  j  &  fi  la  déclaration  excède 
cette  proportion  ,  on  remplira  h  blanc  du  feul  mot  excède. 

5.0  Les  citoyens  qui  n'ont  qu'un  revenu  de  quatre  cents 
livres ,  enfemble  les  hôpitaux  &  les  hofpices  ,  qui ,  fuivant 
l'article  XIiI  du  décret  de  l'afîèmblée  nationale ,  n'étant  affujettis 
à  aucune  proportion ,  font  libres  de  fixer  la  quotité  de  leur 
contribution  félon  leur  volonté,  fourniront  leur  déclaration 
fuivant  le  modèle  coté  C. 

6.°  A  l'éeard  des  ou\'riers'&  journaliers  fans  propriété,  qui , 
cjuoique  difpenfés  de  contribuer ,  voudront  cependant  ne  point 
profiter  de  cette  exemption  ,  &  fournir,  conformément  à  l'ar- 
ticle XII  du  décret  de  raiTemblée  nationale ,  une  of/rande  libre 
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Se  volontaire ,  ils  feront  leur  déclaration  conformément  a\î 
modèle  ci-après  coté  D. 

7^.  Les  déclarans  qui  feront  dans  l'intention  de  déiigner  une 
perfonnepour  être  à  leurs  droits,  dans  le  cas  du  rembourfement 
pré\'u  par  l'article  XVI  du  décret  de  l'afTemblé  nationale, 
inféreront  dans  leur  déclaration  la  claufe  ci-après  : 

Je  défigne  de  plus  M.  pour  être  k 

mes  droits,  a  l'époque  où  le  rembourfement  de  la  contribution 
patriotique  pourra  s'effeduer,  luivant  i'ardcie  XVI  du  décret  de 
lafiembiée  nationale. 


8.°  Les  déclarans  exprimeront  dans  leur  déclaration ,  ainfî 
qu'il  eft  expliqué  par  les  modèles ,  les  époques  auxquelles  ils 
font  dans  Fintention  d'acquitter  leur  contribution  patriotique, 
fans  cependant  qu'ils  puiffent  excéder  les  termes  qui  font  fixés 
par  le  décret  de  l'affemblée  nationale. 

9.^  Tout  citoyen  qui,  pour  caufe  d'abfence,  maladie, 
infirmités  ,  ou  tout  autre  motif,  ne  pourroit  pas  fe  rendre  au 
bureau  de  fon  département  pour  y  faire  lui-même  fa  décla- 
ration ,  fera  libre  de  l'envoyer  audit  bureau ,  &  de  l'adreffer  à 
celui  des  officiers  municipaux  qui  le  présidera ,  en  obfervant 
de  la  faire  dans  les  termes  indiqués ,  &  conformément  à  celui 
des  modèles  joints  à  la  préfente  inflruftion  qui  le  concernera, 

io.°  Il  fera  pareillement  libre  à  tout  citoyen  de  faire  rédiger 
fa  déclaration  par  fon  notaire ,  s'il  le  juge  à  propos ,  à  la  charge 
feulement  par  les  notaires  qui  recevront  des  déclarations ,  de 
fuivre  les  modèles  indiqués,  &  d'envoyer  fans  retard,  au 
bureau  du  département  dans  lequel  chaque  déclarant  fera 
domicilié ,  celles  qu'ils  auront  reçues,  en  échange  defquelles 
on  leur  remettra  les  reconnoilTances  qui  reviennent  à  chaque 
déclarant ,  &  dont  il  fera  parlé  ci-après. 

ii.°  Lefdites  déclarations  qui  feront  envoyées,  foit  par 
les  déclarans ,  foit  par  les  notaires ,  après  qu'elles  auront  été 

po  rtees 
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portées  fur  le  registre  à  ce  deftiné  ,  feront  enliaffées  6c 
foigneufement  coniervées  par  les  officiers  mimicipaux,  pour, 
après  l'opération  confommée ,  être  dépofées  dans  les  archives 
de  i'Hôtel-de-viile. 

12.^  Les  gardes  &  fyndics  des  corps  &  communautés  des 
marchands  &  artifans  de  Paris,  qui  ont  des  rôles  féparés 
d'impofitions ,  pourront  rece\oir  lùr  un  regiilre  particulier 
les  déclarations  des  membres  de  leurs  corps  6l  communautés , 
en  obfeivant  de  ne  recevoir  &  porter  fur  ledit  regiUre 
que  celles  defdits  membres  qui  font  aftuellement  en  aftivité 
de  commerce,  &  qui  exercent  réellement  &  journellement 
leur  état  ou  profefTion.  Ceux  qui  ont  quitté  ou  fufpendu  leur 
comm.erce  ,  ou  qui ,  fans  avoir  fait  aucun  afte  de  renonciaiion 
ou  de  fufpenfion  ,  l'auroient  cependant  interrompu ,  ne  pour- 
ront, fous  aucun  prétexte,  faire  leur  déclaration  ailleurs  qu'au 
bureau  du  département  de  leur  domicile ,  ou  chez  leur  notaire, 
s'ils  le  jugent  à  propos ,  comme   les   autres  citoyens. 

13.°  Indépendamment  du  regiilre  fur  lequel  les  gardes  & 
fyndics  porteront  les  déclarations  des  membres  de  leurs  corps 
ou  comm.unautés ,  ils  feront  obligés  d'envoyer  ,  dans^  les 
bureaux  des  départemens  oii  lefdits  maîtres  feront  domiciliés , 
&  à  fur  &  à  nufure  qu'ils  les  recevront ,  une^  copie  des 
déclarations  qui  leur  auront  été  faites ,  certifiées  d'eux  ,  pour 
être  délivré  des  reconnoiffances ,  lefqueiles ,  remifes  aux 
contribuables ,  refteront  entre  leurs  mains  pour  preuve  de  leur 
patriotifme. 

1 4.*^  Avant  de  clorre  le  regiftre  de  chacun  des  fîx  dépar- 
temens ,  les  officiers  municipaux  feront  publier  par  affiches 
ou  à  fon  de  caifTe ,  que  les  regiftres  étant  prêts  à  être  arrêtés , 
tous  les  citoyens  qui  n'auroient  pas  encore  fait  leur  déclaration 
font  avertis  de  les  faire  ou  de  les  envoyer  fans  délai ,  afin  qu'il 
puiffe  être  procédé  à  la  formation  des  rôles  de  la  contribution 
patriotique. 

15.0  Le  délai  qui  aura  été  fixé  par  lefdites  affiches  étant 
expiré,  les  citoyens  abfens  ou  préfens  qui  auroient  différé  de 
Tome  I.  D  d  -; 
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faire  leur  cléciaration ,  leront  averti;,  de  i.ouveau  par  appel. 
incîi\  iciuel ,  ôcpar  un  recenfement  fait  d'après  les  dénombre- 
mens  exiflans  ,  de  fe  conformer  au  décret  de  FaiTemblée 
nationale  j  &  la  dernière  déclaration  étant  fournie,  les  oiiiciers 
municipaux  porteront  à  la  fuite  a  icel!e  l'arrêté  fuivant  : 

No^Sj  maire  &  officiers  municipaux  de  la  ville  &  des  fauhonrgs 
de  Paris j  déclarons  que  le  préfent  regiflre  contient  les  déclarutions 
qri  ont  été  faites  pour  la  conti  ibution  patriotieiue  par  tous  les 
citoyens  domicilies  &  réf  dant  dans  l'arrondilîement  du 
département;  tSc  en  outre  ,  par  les  citoyens  qui  ,  fans  être  tenus 
à  aucune  dcclararion  ,  ont  cependant  voulu  faire  auffi  leur  offrande 
à  la  patrie. 

'^  ce  17 

ï  6.®  Seront  dans  le  cas  de  fournir  des  déclarations  pour  la 
contribution  patriotique,  les  hommes  mariés,  veufs  ou  céli- 
bataires; les  femmes  veuves ,  celles  féparées  de  corps  ou  de 
biens  feulement  ;  les  fils  de  flmiille  ayant  un  emploi  ou  exerçant 
perfonnellenient  une  profelllon  quelconque  ;  les  filles  étant  à 
leurs  droits;  les  tuteurs  pour  leurs  mineurs;  les  mineurs 
émancipés  ;  tous  les  eccléfiafdques  bïcs  ;  les  couvens  & 
monafières  dotés ,  de  l'un  &  l'autre  fexe  ;  &  en  général ,  tous 
les  citoyens  qui  ne  font  point  compris  dans  l'exception  prévue 
par  l'article  XI  du  décret  de  raiTemblée  nationale'. 

17.'^  Les  oiiiciers  municipaux  délivreront  dans  chaque 
département  6:  à  chacjue  déclarant,  une  reconnoilTance  àé  la 
dcciaiation  qu'il  aura  faite ,  portant  un  numéro  auquel  corref- 
pondra  l'article  du  rôfe,  conformément  au  mode  coté  E; 
laqueJe  reconnoifTance  fera  repréfentée  au  receveur  du  dépar- 
tement par  le  déclarant,  lors  du  payement  de  fa  contribution, 
ioit  qu'il  fe  faflë  en  un  ou  plufieurs  termes. 

18.^  Les  regiflres  originaux  des  déclarations  qui  auronr  été 
reçues  dans  les  fix  départemens  feront  portés  à  l'Hôtel-de-ville 
peur  y  être  dépofés  dans  fes  archives,  comme  un  monument 
du  zèle  &  du  patriotifme  des  citoyens  de  Paris ,  immédiatement 
après  que  les  rôles  de  recouvrement  relatifs  à  chacun  des  fix 
départemens  auront  été  formés. 
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19*^.  Les  rôici  de  recouvrement  leront  intitulés  comme 
il  fuit  : 

RÔLE  des  fommes  à  recouvrer  dans  le 
département  delà  ville  de  Paris  pour  la  contribution  patriotique, 
d'après  les  déclarations  faites  par  les  citoyens  ci-après  nommés. 

Chaque  rôle  de  recouvrement  contiendra  huit  colonrîes. 
Dans  la  première  fera  le  numéro  de  la  déclaration ,  pareil  à 
celui  qui  fera  placé  en  tcte  de  la  reconnoiifance  dont  il  eil 
parlé  ci-defius ,  art.  1 7  :  dans  la  deuxième  colonne  feront 
placés  le  nom  &  la  qualité  du  déclarant  ;  dans  la  troifième , 
celui  de  la  rue  où  il  demeure  5  dans  la  quatrième  ,  celui  du 
propriétaire  ou  du  principal  locataire  de  la  maifon  qu'il 
habite  j  dans  la  cinquième ,  le  montant  total  de  la  contribution  j 
&  dans  les  fixième  ,  feptième  &  huitième,  les  trois  époques 
de  payemens  &  leur  quotité  par  époque. 

20.^  Le  rôle  de  recouvrement  de  chacun  des  fîx  départemens 
fera  arrêté  &  figné  par  le  maire  de  ville  &  les  officiers  muni- 
cipaux qui  auront  préfidé  à  la  réception  des  déclarations. 
Ledit  arrêté  fera  conçu  en  ces  termes  : 

Nous,  maire  &  officiers  munîçipaux  de  la  ville  &  faubourgs  de 
Paris,  avons  arrêté  le  préfent  rôle  des  fommes  qui  doivent  être 
payées  pour  la  contribution  patriotique  dans  le 
département,  par  les  perfonnes  dénommées  audit  rôle,  à  la  fomme 
totale  de  dont  celle 

de 
payable  au  premier  term.e  \  celle  de 

payable  S"  fécond  terme ,  &  celle  de 
payable  au  dernier 
ferme  :    &  fera  le  recouvrement   defdites    fommes   fait    par    le 
fîeur  receveur  particulier  des  finances 

dudit  département ,  k  la  charge  par  lui  d'en  verfer  les  fonds  comme 
&  ainfi  qu'il  fera  ordonne. 

Fait  à  l'Hùtelde-ville  de  Paris  ,  le  ij 

21.^  Les  perfonnes  qui  feront  dans  l'intention  de  payer  leur 
contribution  avant  la  confeftion  des  rôles,  ou  celles  qui 
voudroient  anticiper  le  payement  des  deux  derniers  termes,- 

D  d  2 
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pourront  fe  préfenter  au  trélbr  royal ,  où  il  leur  fera  donné 
quittance  des  payemens  qu  elles  défireront  y  faire ,  &  elles 
auront  droit  à  la  déduftion  de  l'intérêi:  légal. 

22.**  Les  récépilTés  donnés  à  l'hôtel  des  monnoies  en 
échange  des  bijoux ,  vailTelle  &  autres  matières  d'or  &  d'argent 
qui  y  auront  été  portées,  pourront  être  fournis  pour  comptant 
par  les  propriétaires  defdits  rccépifTés,  dans  les  payemens  de  la 
contribution  patriotique  ;  &  dans  ce  cas ,  la  rédu6^ion  en 
livres,  fous  &  deniers,  de  la  valeur  du  poids  des  matières 
énoncées  en  chaque  récépilTé  ,  devra  préalablement  être  faite 
Sz  calculée  par  un  officier  de  la  monnoie  ou  un  notaire ,  au 
bureau  des  oifèvres  de  Paris,  dont  en  conféquence  il  fera 
retiré  le  certificat  faivant ,  au  pied  dudit  récépiffé. 

Le  préfent  rccépifle  bon  à  recevoir  en  payement  de  la  con- 
tribution patriotique  de  M,  jufqu'à 
concurrence  de  la  lomme  de 

d'après  les  proportions  réglées  v'^r  I?.  proclarr.arion  du  roi,  du  12 
odobre  1789,  pour  évaluacicn  des  maiièies  d'or  &  d'argent  por- 
tées aux  hôtels  des  monnoies. 

A  Paris,  ce  17 

23°.  Les  perfonnes  qui  ont  déjà  fait  des  dons  patriotiques 
à  raffemblée  nationale  ,  en  eipèces  ou  valeurs  équivalentes  , 
pourront  de  même,  fi  elles  le  jugent  à  propos  ,  les  imputer  fur 
leur  ccntribution  patriotique  -,  mais  pour  conflater  lefdites 
valeurs  ,  elles  feront  dans  le  cas  de  fe  procurer  un  récépiffé  du 
tréfor  royal ,  qu'elles  remettront  pour  comptant  au  receveur  de 
leur  département,  en  payement  de  leur  contribution,  Jufquà 
due  concurrence. 

14,^  Les  deniers  provenant  des  recouvremens  feront  verfés  , 
fans  délai  &  fans  frais ,  par  les  receveurs  des  départemens  dans 
le  tréfor  public. 

25.'^  Il  fera  rendu  compte  du  produit  dudit  recouvrement 
par  les  receveurs  particuliers  des  finances  à  la  municipalité , 
qui  en  fera  pail'er  les  réfultats  au  comité  compofé  du  minifîre 
des  finances  ,  &  des  commifTaires  nommés  par  l'afTemblée 
nationale,  pour  farveiller  avec  lui  toute  la  fuite  des  opérations 
relatives  à  la  rentrée  ou  àl'emploi  de  lacontribution patriotique. 
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(A)  Modèle   du    Regiftre    des   Déclarations. 


r»,^<»,'t  JW*  J.MMS  JJ»  Jt^Jit-«,.W»*a^!g&;fcataAAJM<ll1il  rlK 


Numéros 

des 

Déclara- 

rions. 


Noms  des  rues 
où  demeurent 
lesDéclarans, 

& 
leurs  qualités. 


Noms 

des 

Propriétaires 

ou  principaux 

Locataires 

des  maifons 

où  ils 
demeurent. 


1»^  im  iiiiiiiiii  II  II  iiiiiiin 


DÉCLARATIONS. 


Je  déclare  avec  vérité  que  la  fomm 
de  pour  laquelle 

m'engage  à  contribuer  aux  befoins  d 

vi^4.  ^         5  deux  ï  o 

ILtat,  en<   ^^  >payemens ,  &  avan 

V  trois  J 

reftcon- 

l'expiration  des  époques  fixées,-?  ^^'J^^ 

C  excède 

la  proportion  déterminée  par  le  décrt 
deTafremblée  nationale  ,  du  6  oftok 
1789. 
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(B)  Modèle  de  Déclaration  conforme  aux  propojûons ,  ou  qui 
excède  Us  proportions, 

DÉP  A  RTEMENT 

Rue 

K^o  Maifon  de  M. 

el  E  déclare  avec  vérité  que  la  fomme  de 

pour    laquelle    je    m'engage   à   contribuer    aux    befoins  de 

l'état  en  \  ^^^^^  (  payemens ,  &  avant  l'expiration  àts  époques 

(  trois  ) 
^  Ceft  conforme  à "^ 

fixées  ,  <         ou         S    la    proportion    déterminée     par     le 

C.        excède         j 

décret    de    rafiemblée   nationale   du  6  oftobre  1789. 
A  Paris,  ce  17 

(C)  Modèle  de  Déclaration  de  ceux  dont  le  revenu  ejl moindre 

de  400  livres. 


DÉPARTEMENT 

Rue 

Maifon  de  M. 

J  E  déclare  avec  vérité  que  mon  revenu  n'excède  pas 
quatre  cents  livres,  (^  que  je  contribuerai  aux  befoins  de 
l'état ,   de  la  fomrne  de 


un 


que  je  m'engage  à  ^.-ayci  en  ^^^'[>  payemens,  &  avant  l'expi- 


.  trois. 


ration   des   époques    fxt'es   par    le    décret     de    l'afTemblée 
nationale,  du  6  odobre   1789. 

A  Paris,  ce  17 
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(B)  Modèle  de  la  Déchration  de  ceux  qui  étant  cllfpenfés^ 
voudront   néanmoins  contribuer, 

-■      l.jr-   Tll ^-      '      J      '  ■  ■       i      ...»»^....i— .»..— t»i.ir   I  I    II    ■    I        «I..  .1     .  Bi.....^— .^— — — ». 


DÉPARTEMENT 


N.o  Rue 

Maifon  de  M- 


Jl  E  déclare  que  mon  vœu  étant  de  contribuer  aux  befoins 
de  l'état  ,  j'offre  librement  &  volontairement  la  fomme 
de 


un,  "J 

deux  f 
ou    I 

trois-^ 


que  je  m  engage  a  payer  en  yl^'^y  payemens,  &  avant  l'ex- 

C  trois-^ 

piration    des    époques    fixées   par  le  décret  de   l'aiTemblée 
nationale,   du  6  o6lobre   1789. 

A  Paris,  ce  ly 


i6 
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(E) 


DÉPARTEMENT 


Heconnoiffance      de      Déclaration     pour     la.    Contribution 

patriotique. 


ir  du  De- 
nt, 

If 

i  Veus  êtes 
:  rapporter 
fente  Re- 
.{Tance  au 
sur  ,  en  al- 
ayer  votre 
bution  pa- 
ne ,  pour 
la  longueur 
:herches  de 
article. 


Rue 


Maifon  de  M. 


JN  o  u  s  ,     officiers     municipaux  ,      reconnoiffons     que 

M 

a  fait  en  notre  préfence  la  déclaration  de  fa  contribution 
patriotique ,  montant  au  total  à  la  fomme  d 
qu'il  a  déclaré  vouloir  payer  en  terme     , 

conformément  au  décret  de  l'afTemblée  nationale,  du  6 
o6lobre  17S9,  fanftionné  par  le  roi  le  9  du  même  mois: 
en  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  la  préfente  reconnoif- 
fance ,  pour  fervir  &  valoir  ce  que  de  droit. 


A  Paris,  ce 


17 


PROCLAMATION 


Octobre     l'jSc},  1T7 

PROCLAMATION  DU  ROI, 

Pour  t exécution  des  Anicles  XXI  &  XXII  da 
Décru  de  l'A(femhlée  Nationale  y  du  6  Octobre 
n^9  9  J'^ Natifs  aux  Kaiff elles. 

Du  11  Oftobre  1789. 

JL/E  ROI  ayant  fanftionné  le  décret  de  raffemblée  nationale, 
du  6  de  ce  mois ,  dont  les  articles  XXI  &  XXII  portent  >  favoir  j 
l'article  XXI ,  que  les  dincieurs  des  mcnnoies  jonc  autorifes  à 
payer  les  vaijffelles  au  litre  de  Paris ,  à  cinquante  -  cinq  livres 
le  marc^  en  récépiffês  à  fix  mois  de  date  ^  fans  intérêt,  le  (quels 
récépijjes  Jeront  reçus  comme  argent  comptant  dans  la  contri- 
bution patriotique  ;  &  l'article  XXII,  que  le  tréfir  public  ejl 
pareillement  autorijé  à  recevoir  dans  C emprunt  national  l'ar- 
genterie au  titre  de  Paris  ,  à  cinquante-huit  livres  le  marc  j  à 
condition  que  ^  moyennant  cette  faveur  particulière  ^  on  ne 
jouira  pas  de  la  faculté  de  fownir  la  moitié  de  la  mi  je  en  effets 
portant  cinq  pour  cent  d'intérêt  ;  fa  majeflé  a  jugé  nécefTaire 
de  déterminer,  d'après  ces  difpofîtions  &  dans  une  proportion 
relative ,  le  prix  auquel  les  vaiiTelles  d'argent  aux  poinçons  des 
provinces  &  celles  de  fabrique  étrangèr-e ,  dites  d'Allemagne, 
feroient  payées  par  le  tréfor  public  ou  admifes  dans  l'emprunt 
national.  Sa  majellé  a  cru  devoir  pareillement  fixer  dans  les 
mêmes  proportions  les  prix  des  bijoux  d'or  au  poinçon  de 
Paris,  de  ceux  au  poinçon  des  provinœs  &  de  ceux  de 
febrique  étrangère ,  &  prefcrire  différentes  mefures  qui  lui  ont 
paru  propres  à  affurer  l'exécution  de  cette  partie  du  décret  de 
lafTemblée  nationale,  ainfi  qia'à  prévenir  les  difficultés  que 
l'incertitude  du  titre  d'un  grand  nombre  de  menus  bijoux  d'or 
pourroit  faire  naître,  relativement  à  la  recette  &  à  la  compta- 
bilité de  ces  objets  ;  en  conféquence  fa  majefté  a  ordonné  oi 
ordonne  ce  qui  fuit  : 

Tome  I,  E  e 
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Article    premier. 

Le  prix  des  vailTelles  d'argent  portées  aux  hôtels  des 
monnoies  ciî:  fixé  ,  favoir  j  de  celles  au  poinçon  de  Paris,  à 
cinquante-cinq  livres  le  marc;  de  celles  au  poinçon  des 
provinces,  à  cinquante-trois  livres  dix  fous  le  marc,  &  de 
celles  dites  d'Allem^agne ,  à  quarante-quatre  livres  dix  fous  le 
marc ,  ians  aucune  diilinftion  des  vaiilclles  plates  d'avec  celles 
qui  font  foudées  ou  montées. 

IL 

Le  prix  des  bijoux  d'or  eft  pareillement  fixé,  favoir  ;  de  ceux 
au  poinçon  de  Paris  ,  à  fept  cent  dix-huit  livres  le  marc  ;  de 
ceux  au  poinçon  des  provinces,  à  fix  cent  foixante  -  douze 
livres  le  marc  ;  &  de  ceux  de  fabrique  étrangère ,  à  fix  cent 
deux  livres  le  marc, 

I  I  L 

Le  prix  des  matières  d'or  &  d'argent  en  lingots  fera 
déterminé  fuivant  leurs  titres,  à  raifon  de  huit  cent  cinquante- 
cinq  livres  le  marc  d'or  à  vingt<fuatre  karats ,  &  de  cinquante- 
cinq  livres  le  marc  d'argent  à  douze  deniers, 

I  V. 

Les  récépiffés  des  bijoux,  vaifTelles  &  matières  d'or  &: 
d'argent  feront  acquittés  dans  fix  mois ,  à  compter  du  jour  de 
leur  date:  îefdits  récépifics  feront  reçus  comme  argent  comptant 
dans  la  contribution  patriotique  du  quart  des  revenus. 

V. 

Conformément  à  l'article  XXII  du  décret  de  l'afiemblée 
nationale ,  le  tréfor  public  tiendra  compte  d'un  fupplément  de 
trois  livres  par  marc  de  vaifTelles  &  matières  d'argent ,  &  de 
vingt-deux-livres  par  marc  de  bijoux,  vaifTelles  &  matières 
d'or,^  aux  porteurs  des  récépifi^és  defdites  vaiflelles,  bijoux  & 
matières ,  qui  voudront  les  placer  dans  l'emprunt  de  quatre- 
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vingt  millions  ;  mais  au  moyen  de  cette  faveur ,  on  ne  jouira 
point  de  la  faculté  de  fournir  la  moitié  de  la  mife  en  effets 
portant  cinq  pour  cent  d'intérêt. 

V  I. 

Il  ne  fera  fait  aucune  retenue  aux  propriétaires  des  vaiffelles, 
bijoux  &  matières  ,  fur  les  prix  feés  parles  articles  précédent , 
pour  les  droits  du  contrôleur  au  change  de  la  monnoie  de 
Paris ,  &  des  contrôleurs  contre-gardes  des  monnoies  des 
provinces. 

VII. 

La  recette  des  bijoux  d'or  exigeant  de  grand  détails ,  eu 
égard  à  leur  multiplicité ,  à  la  diflérence  de  leurs  titres  &  à 
l'examen  des  poinçons  dont  ils  portent  les  em.preintes,  les 
direfteurs  des  m^onnoies  ne  feront  point  tenus  de  recevoir  ceux 
defdits  bijoux  dont  le  poids  feroit  au-defTous  de  deux  onces, 
jufqu  à  ce  qu'il  ait  été  pris  des  arrangemens  particuliers  rela- 
tivement à  la  recette  de  ces  objets. 

VIII. 

Sa  majefté  autorife  les  direfteurs  des  monnoies  à  exiger  que 
les  bijoux  d'or  dont  le  titre  paroîtra  douteux  ou  les  poinçons 
fufpefts  foient  fournis  à  l'effai  ;  veut  en  conféquence  fa  majeilé 
qu'ils  ne  foient  tenus  de  les  recevoir  qu'après  cette  formalité , 
dont  les  frais  feront ,  fuivant  l'ufage ,  à  la  charge  des 
propriétaires. 

I  X. 

Les  difpofîtions  de  Fatticle  premier  ne  difpenferont  pas  les 
direfteurs  àes  monnoies  de  continuer  de  diftinguer ,  tant  dans 
leurs  récépiffés  que  fur  leurs  regiftres ,  les  différentes  natures 
&  les  différens  poinçons  des  vaiffelles  dont  ils  feront  recette. 

X. 

Les  direfteurs  des  monnoies  feront  fondre  enfemble  tous 
les  bijoux  d'or  qu'ils  auront  reçus;  le  titre  des  lingots  provenant 
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de  ces  fontes  fera  conftaté  par  les  cfTayeurs ,  &  les  direfleiirs 
feiont  tenus  d'en  compter  d'après  ce  titre.  Toutes  ces  opéra- 
tions feront  faites  en  préfence  des  juges-gardes  &  contrôleurs 
contre-gardes,  qui  en  drelTcront  leurs  procès -verbaux,  dont 
e'vpéditions  feront  jointes  aux  comptes  à  rendre  par  les  direc- 
tr-irs ,  tant  de  la  recette  que  de  l'emploi  du  fin  defdites 
matières, 

XL 

Toutes  les  vaifTelles,  bijoux  &  autres  ouvrages  d'argent 
doré ,  feront  pareillement  fondus  enfemblej  les  lingots  provenant 
de  ces  fontes  feront  effayés&  paraphés  par  l'efTayeur  de  chaque 
monnoie;  le  départ  en  fera  fait  aux  frais  &  pour  le  compte  du 
roi ,  &  les  directeurs  feront  tenus  de  fe  charger  en  recette  de 
la  totalité  du  fin  ,  tant  en  or  qu'en  argent ,  provenant  de  cette 
opération  :  il  en  fera  dreffé  procès-verbal  par  les  juges-gardes 
&  contrôleurs  contre-gardes,  qui  en  délivreront  expédition  aux: 
direfteurs ,  pour  être  jointe  à  leurs  compts. 

X  I  L 

Les  fabriques ,  communautés  &  confrairies ,  ainfi  que  les 
particuliers  qui ,  fe  trouvant  éloignés  des  villes  où  font  établis 
les  hôtels  des  monnoies ,  voudroient  y  envoyer  leurs  vaiflelles, 
pourront  les  charger  aux  bureaux  des  meffageries ,  à  FadrefTe 
des  direfteurs  defdites  monnoies ,  en  y  joignant  un  certificat  des 
gardes  orfèvres  du  lieu  de  leur  domicile  ,  contenant  renoncia- 
tion du  nombre  de  pièces  compofant  chaque  envoi,  leur 
nature,  leur  poids,  &  les  poinçons  dont  elles  porteront  les 
empreintes.  Le  port  en  fera  payé  par  les  direfteurs  des  mon- 
noies ,  à  raifon  d'un  fou  par  marc,  quelle  que  foit  la  diftance 
du  lieu  d'où  ces  vaiiTelles  feront  parties ,  &  U  leur  en  fera  tenu 
compte  en  rapportant  les  certificats  des  orfèvres  joints  à  chaque, 
envoi,  revêtus  des  récépilTés  des  direfteurs  des  meffageries.  A 
Paris,  le  douze  o61obre  mil  ieptcent  quatre-vingt-neuf.  Signé 
LOUIS.  Et  plus  bas  y  parje  roi,  de  Saint-Priest.^ 
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LETTRES -PATENTES  DU  ROI, 

Portant  S anclion  du  Décret  de  C AjJ emblée  Nationale^ 
concernant  le  Prêt  à  intérêt. 

Données  à  Paris,  le  11  Oftobre  1789^. 

Regijîrées  en paTkmcnt,  en  vacations^  le  14  dcfdils  mois  &  an„ 

JLiOUIS,  PAR  LA  GRACE  DE  DiEU  ,   ROI  DE  Fr ANGE  ET 

DE  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront  j 
falut.  L'alTemblée  nationale  s'étant  occupée  du  prêt  à  intérêt , 
elle  nous  a  fait  préfenter  le  décret  dont  la  teneur  fuit; 

Extrait  du  procès-verbal  de  rAJfemhUe  Nationale  ,  dufamcdi 
trois  O^obre  mil  fept  cent  quatre-vingt-neuf. 

L'afTemblée  nationale  a  décrété  que  tous  les  particuliers , 
corps  ,  communautés  &  gens  de  main  -  morte ,  pourront 
à  l'avenir  prêter  l'argent  à  terme  fixe ,  avec  ftipulation  d'inté- 
rêt ,  fuivant  le  taux  déterminé  par  la  loi ,  fans  entendre  rien 
innover  aux  ufages  du  commerce. 

Nous  avons  cru  qu'il  étoit  de  notre  fagelTe  de  l'approuver 
&  d'en  ordonner  l'exécution  dans  notre  royaume:  à  ces  cauies 
&  autres  à  ce  nous  mouvant ,  de  l'avis  de  notre  confeil,  nous 
avons  par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main ,  ianôionné 
&  fanÔionnons  le  décret  rapporté  dans  le  préambule  de  ces- 
préfentes ,  pour  être  exécuté  fuivant  fa  forme  &  teneur.  Si 
donnons  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux  conleillers  les- 
gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à  Paris  ,  que  ces  prélentes. 
ils  ayent  à  enregiilrer,  même  en  temps  de  vacations ,  ^  le 
contenu  en  icelles  faire  exécuter  fuivant  fa  forme  &  teneur  : 
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car  tel  eft  notre  plaiiir  ;  en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait 
mettre  notre  fcel  à  cefdites  prélentes.  Donné  à  Paris ,  le 
douzième  jour  d'oftobre,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre- 
vint-neuf,  &  de  notre  règne  le  ieizième.  Signé  LOUIS.  Et 
plus  bas  ,  par  le  roi ,  DE  Saint-Priest.  Et  fcellées  du  grand 
fceau  de  cire  jaune. 

Regifirées  ,  ouï  &  ce  requérant  Pierre  de  Laurencel ,  fous-doyen  des 
fuhjïtiuîs  du  procureur- général  du  roi ,  pour  être-  exécutées  félon  leur 
forme  &  teneur^  imprimées^  publiées  &  affichées^  &  copies  colla- 
tionnces  defdites  lettres-patentes  envoyées  aux  buiiliugcs  ^fcnéchauff^ces 
'&  jufices  du  refjbrt  ^  pour  y  être  lues  ^  publiées  ^  regifirées  &  affichées. 
Enjoint  aux  j'ubfituts  du  procureur-général  du  roi  c f dits  fie ges  ^  Ù  aux 
procureurs- fifcaux  e f dites  jufîic es  de  s'y  conformer  ^  d'y  tenir  la  main  y 
&  d'en  certifier  la  cour  dans  le  mois  ,  à  la  charge  de  réitérer  le préfent 
cnreo-iftrement  au  lendemain  de  Saint- Martin  ^  futvant  V arrêt  de  ce 
jour.  A  Paris ,  en  vacations ,  le  quatorze  oclobre  mil  fept  cent  quatrç" 
vingt-neuf. 

Signé   YSABEAU, 
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PROCLAMATION  DU  ROI , 

Pour  la  confeclion  des  rôles  de  Supplément  fur  les 
ci-devant  Privilégiés ,  pour  les  Jîx  derniers  mois 
ij8c)  5  dans  les  pays  ci-devant  connus  fous  la 
dénomination  de  pays   d'Eleftion. 

Du  14  Oftobre  1789. 

JL/E  ROI  ayant  fan61ionné,par  fa  déclaration  du  27  feptembre 
préfent  mois ,  le  décret  de  l'aflemblée  nationale  fur  les  impo- 
{itions ,  en  date  du  26  du  même  mois ,  duquel  décret  \t^  art. 
I ,  lî  &  IIÏ  portent  :  que  les  rôles  des  impositions  delà  préfente 
année  1789  &  des  années  antérieures  arriérées,  feront  exécutés 
&  acquittés  en  entier,  dans  les  termes  prefcrits  par  les  règle- 
mens  j  que  pour  les  fîx  derniers  mois  de  l'année  d'impoUtion 
1789  ,  il  fera  fait  dans    chaque   communauté    un  rôle  de 
fuppiément  des  importions  ordinaires  &  direftes ,  autres  que 
les  vingtièmes ,  dans  lefquels   rôles    les  noms  &  les  biens 
de  tous  les  privilégiés  qui  pofsèdent  des  biens  en  franchife 
perfonnelle  ou  réelle  feront  compris  à  raifon  de  leurs  pro- 
priétés ,  exploitations  &  autres  facultés ,  &  leur  cotifation  faite 
dans  la  m.ême  proportion  &  dans  la  même  forme  qui  auront 
été  fuivies  pour  les  importions  ordinaires  de  la  même  année, 
vis-à-vis  des  autres  contribuables;  &  qu'enfin, les  fommes  pro- 
venant de  ces  rôles  de  fuppiément  feront  deftinées  à   être 
réparties  en  moins  impofé ,  fur  les  anciens  contribuables  en 
1790  dans  chaque  province  j  fa  majefté  a  jugé  inftant  d'expli- 
quer &  prefcrire  les   difpofitions  nécelfaires  pour  l'exécution 
defdits  articles  I,  II  &  III  du  fufdit  décret,  dans  les  provinces 
ci-devant  connues  fous  la  dénomination  de  pavs  cTcUclion^  fe 
réfervant  fa    majefté  d'y  pourvoir  de   même  à  l'égard  des 
autres  provinces   dont  le  régime  ,   fous  le  rapport  de  leur 
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adminillration  intérieure  ou  du  mode  de  leurs  impoiitlons ,' 
préfente  des  variétés  qui  exigent  des  mefures&  des  dilporitions 
difrerentes.  £n  conléquence  ,  le  roi  a  ordonné  &  ordonne  ce 
qui  fuit  : 

Article    premier. 

Les  rôles  ^qs  importions  de  toute  nature  de  l'année  pré- 
fente 1789  feront  exécutés  &  acquittés  en  entier  ,  dans  les 
termes  prefcrits  par  les  règlemens  j  &  toutes  les  fommes  non 
encore  recouvrées  fur  les  rôles  des  années  antérieures  à  1789  , 
dont  les  termes  font  déjà  expirés  ,  feront  de  même  acquittées 
par  les  contribuables  en  retatd.  Ordonne  fa  majefté  aux  col- 
lefteurs  prépofés  &  receveurs  particuliers  des  finances , 
de  faire  à  cet  effet  toutes  les  diligences  C5c  pourfuites  nécef- 
faires  dans  la  forme  prefcrite  par  les  règlemens.  Fait  défenfcs 
à  toutes  perfonnes  de  troubler  dans  leurs  fondions  lefdits 
Golle61eurs  &  receveurs  particuliers  des  finances  ,  ainii  que  les 
porteurs  de  contraintes  par  eux  employés,  fous  peine  de 
devenir  refponfables,  en  leur  propre  &  privé  nom  ,  du  retar- 
dement de  la  perception  ,  &  d'être  pourfuivies  aux  termes  des 
ordonnances.  Enjoint  fa  majefté  aux  officiers  municipaux  & 
affemblées  municipales,  aux  commiffions  &  bureaux  inter- 
médiaires ,  aux  tribunaux  &  j^^ges  des  importions ,  de  prêter 
pu  faire  prêter  auxdits  coUeéleurs  &  receveurs  particuliers 
des  finances  toute  aide ,  concours ,  afTillance  &  appui 
néc^fîaires. 

I  I. 

Dans  celles  des  provinces  ci-devant  connues  fous  la  déno- 
minât; on  de  pays  d'éîe£lion  ,  oii  il  a  été  établi,  en  exécution 
del'édit  de  jum  1787,  des  affemblées  provinciales  &  des 
allemblées  municipales  ,  le  rôle  de  fupplément  à  former  fur 
les  ci-devant  privilégiés  ,  pour  les  fix  derniers  mois  1789, 
fera  fait  dans  chaque  communauté  par  toute  l'aflemblée 
municipale,  laquelle  efl  compofée  des  ci-devant  privilégiés, 

membres 
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membres  nés ,  &  du  fyndic  &  autres  membres  éleélifs  de 
la  municipalité.  Continueront  toutefois  dans  les  provinces 
de  risle-de-France  &  de  Champagne ,  les  projets  de  rôles  d'être 
drefîés  par  les  commillaires  aux  importions ,  &  ils  feront 
enfuite  communiqués  par  iefdits  commifîldres  à  TafTemblée 
municipale  de  chaque  communauté,  avant  d'être  définitivexTient 
expédiés, 

I  I  I. 

Dans  les  provinces  du  Berry  &  haute-Guienne ,  où  iî 
avoit  été  établi  antérieurement  des  affemblées  provinciales  , 
mais  fans  affemblées  municipales  j  dans  la  province  de  Dau- 
phiné,&  aufTi  dans  les  généralités ,  de  Lim.oges,  Bordeaux  & 
la  Rochelle,  où  les  importions  de  1789  ont  été  réparties 
comme  en  Berry  ,  haute-Guienne  &  Dauphiné ,  par  les 
confuls  &  coUefteurs  ,  fuivant  les  formes  anciennes ,  ledit 
rô  e  de  fupplémeni  furies  ci-devant  privilégiés  pour  les  fix 
derniers  mois  1789,  fera  formé  par  une  affemblée  compofée 
des  mêmes  ci-devant  privilégiés  qui  font  membres  nés  dans 
les  affemblées  municipales  des  confuls  ou  fyndic  paroiflial , 
&  des  colle61eurs  de  1789,  dans  les  provinces  où  les  col- 
leéleurs  étoient  en  même -temps  ailéeurs.  Continueront 
toutefois  dans  la^généralité  de  Limoges  ,  les  projets  de  rôks 
d'être  dreffés  par  les  commiflaires  auximpofitions,  &  ils  feror^t 
enfuite  communiqués  par  Iefdits  commiflaires,  à  la  fufdite 
affemblée  d'afîéeurs,  dans  chaque  communauté  ,  avant  d'être 
définitivement  expédiés. 

I  V. 

A  l'égard  des  villes ,  ledit  rôle  de  fupplément  fera  formé 
par  les  mêmes  afféeurs  qui  auront  procédé  à  la  confecLion 
des  rôles  de  1789  ,  ou  qui  y  auront  concouru  dans  les  pro- 
vinces où  les  rôles  font  fliits  par  des  commiiTaires  aux  impo- 
rtions ;  auxquels  ailéeurs  fe  réuniront  le  curé  ,  ou  le  plus 
ancien  des, curés  dans  les  villes  où  il  y  en  auroit  deux  ou 
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trois  ;  ou  enfin  celui  qui  aura  été  choifi  dans  une  afTcmblée 
cieidirs  cmés  ,  s'ils  font  au  nombre  de  quatre  &  plus. 

V. 

Dans  toutes  lés  villes,  les  ci-devant  privilégiés  s'afTemble- 
ront  pour  députer  à  la  formation  dudit'  rôle  de  fupplément , 
un  d'cntr'eux ,  ii  leur  nombre  n'excède  pas  celui  de  douze  ; 
deux ,  Il  leur  nombre  eil  depuis  treize  jufqu'à  trente  j  oL  enfin 
trois,  fi  leur  nombre  eil  de  trente-un  &  au-delà, 

V  I. 

Pour  les  villes  archi-épifcopales  ou  épifcopales ,  le  fyndic 
de  la  chambre  eccléfiallique  diocéfame,  ou  en  fon  ablcnce 
un  autre  membre  député  par  ladite  chambre  ,  fera  de 
droit  un  des  membres  ci-devant  privilégiés,  appelés  à  ladite 


tepaitiuon. 


V  I  I. 


Si  parmi  les  aiïéeurs  qui  ont  procédé  ou  concouru  à  la 
répartition  des  importions  de  1 789  dans  chacune  defdites 
villes  ,  il  s'en  trouvoit  un  ou  pluiîeurs  qui  fuffent  privilégiés, 
alors  les  autres  privilégiés  ne  fe  choiiiront  point  d'autres 
repréfentans  à  la  confection  du  rôle  de  fupplément  des  fix 
derniers  mois  1789,  à  moins  que  le  nombre  de  repréfentans 
qu'ils  devroient  avoir ,  aux  termes  de  l'article  V  précédent , 
ne  fût  point  complet ,  auquel  cas  ils  n'auroient  de  nomina- 
tion à  faire  que  pour  compléter  ledit  nombre. 

V  I  I  L 

Tous  les  afféeurs  défignés  par  les  articles  précédens  feront 
tenus  de  fe  réunir  pour  procéder  à  la  confection  du  rôle  de 
fuppkment,  au  jour  qui  leur  fera  indiqué  par  les  officiers 
municip  ux ,  fyndic  municipal  ou  paroiffial,  ou  confuls  de 
communautés  dans  les  huit  jours  au  plus  tard,  à  partir  de 
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celui  où  la  préfente  proclamation  à  eux  adreflee  par  le 
bureau  ou  commifîîon  intermédiaire,  ou  par  le  fieur  inten- 
dant dans  les  provinces  oii  il  n'y  a  point  d'aflemblée 
provinciale  ,  leur  fera  parvenue. 

I  X. 

Dans  les  pays  d'impôt  perfonnel  où  les  règlemens  en 
matière  de  taille  ont  preicrit  de  diftinguer  la  cote  perfonnelle 
&  la  cote  d'exploitation  ,  en  procédant  aux  cotifations  indi- 
viduelles, la  cote  perfonnelle  des  ci-devant  privilégiés  pour 
les  fîx  derniers  mois  1789,  ne  pourra  être  faite  qu'au  feul 
lieu  de  leur  domicile  -,  majs  ils  feront  impofés  particulière- 
ment par  une  cote  d'exploitation  feulement ,  dans  le  lieu 
de  la  fituation  des  domaines  ,  héritages  &  autres  biens-fonds 
qu'ils  auroient  fait  valoir  en  privilège,  en  1789. 

X. 

Dans  Lefdits  pays  d'impôt  perfonnel,  chacun  è^s  articles 
du  rôle  de  fupplément  des  ci-devant  privilégiés  ,  pour  les  iix 
derniers  mois  1789  ,  indiquera  les  noms ,  demeure  &  qualités 
du  cotifé ,  &  les  divers  détails  qui  auront  fervi  de  bafe  à  fa 
cotifation.  A  côté  defdits  articles ,  le  rôle  contiendra  le  nom- 
bre de  colonnes  nécelTaires ,  dans  la  première  defquelles  fera 
portée  la  contribution  de  chacun  defdits  ci-devant  privilégiés 
à  l'impofition  principale ,  &i  dans  celles  qui  fuivront ,  leur 
cote-part  dans  les  autres  impositions  ordinaires  ;  enfin  ,  la 
dernière  colonne  contiendra  le  total  de  leurfdites  contributions, 
de  jnanière  qu'il  ne  foit  formé  pour  ledit  fupplément  qu'un 
feul  &  même  rôle. 

X  I. 

Il  fera  aufli  formé  dans  les  villes  &  communautés  franches 
&  abonnées  des  pays  d'impôt  perfonnel ,  un  rôle  de  fup- 
plément pour  les  ci-3evant  privilégiés  y  domiciliés  ,  dans 
lequel  rôle  lefdits  privilégiés  feront  cotifés  proportionnellement 
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pour  les  fîx  derniers  mois  1789  ,  à  la  fubvention  ou 
abonnement.  Ne  feront  toutefois  dans  le  cas  d'être  impofés 
à  la  capitation  dans  ledit  rôle  de  fiipplément  pour  les  lix 
derniers  mois ,  que  ceux  qui  n'auront  point  été  cotifés  à  cette 
impofition  pour  l'année  entière  1789,  dans  un  des  rôles  de 
capitation  privilégiée  de  la  province. 

X  I  L 

A  l'égard  des  villes  tarifées  qui  acquittoient  leur  taille  par 
des  droits  perçus  aux  entrées,  il  n'y  fera  formé  de  rôle  de 
fupplément  que  pour  la  capitation,  dans  lequel  rôle  au  fur- 
plus  ne  feront  point  compris ,  ainfi  qu'il  eft  expliqué  par 
l'article  précédent  ,  ceux  des  ci-devant  privilégiés  qui  fe 
trouveront  déjà  cotifés  à  la  capitation  pour  l'année  entière, 
dans  un  des  lôles  privilégiés  de  la  province. 

XIII. 

Dans  les  pays  d'impôt  réel ,  oii  la  capitation  n'a  jamais- 
été  un  accefîbire  de  la  taille  ,  &  eft  répartie  par  un  rôle 
particulier ,  il  ne  fera  cependant  formé  pour  le  fupplément 
à  fournir  par  les  ci-devant  privilégiés  ,  pour  les  fîx  derniers 
mois  1789,  qu'un  feul  rôle,  lequel  comprendra  également 
piufieurs  colonnes,  ainfi  qu'il  a  été  expliqué  par  l'article X 
précédent ,  fauf  à  ne  porter  aucune  fomme  dans  la  colonne 
de  la  capitation  pour  les  ci-devant  privilégiés  qui  ne  feroient 
point  domiciliés  dans  la  communauté.  Réciproquement ,  fi  un 
ci-devant  privilégié  domicilié  dans  une  communauté  n'y 
poffédoit  aucuns  fonds  nobles ,  il  y  feroit  cotifé  pour  les  fîx 
derniers  mois  1789  ,  dans  la  colonne  de  la  capitation 
feulement  ,  à  raifon  de  fes  flicultés  ,  dans  le  cas  toutefois 
où  il  ne  feroit  pas  déjà  porté  dans  un  des  rôles  de  capi- 
tation privilégiée  de  la  province  pour  l'année  entière  1789  -, 
mais  il  ne  fera  point  cotifé  dans  ledit  rôle  à  l'impofition  prin- 
cioale  ,  ni  aux  importions  accefToires  d'icelle  qui  ne  portent 
Giue  fur  les  fonds. 
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XIV. 

Ceux  des  nobles  privilégiés ,  officiers  de  juilice  &  em- 
ployés des  fermes  ,  domiciliés  dans  les  pays  d'impôt  réel  , 
ou  dans  aucunes  villes  ou  communautés  franches ,  abonnées 
ou  tarifées  des  pays  d'impôt  perfonnel ,  qui  fe  trouveront 
avoir  été  cotifés  à  la  capitation  pour  l'année  entière  1789 , 
dans  aucun  des  rôles  particuliers  de  la  province,  ci-devant 
arrêtés  au  confeil ,  ne  pourront  être  cotifés  une  féconde  fois 
à  ladite  impofîtion  dans  le  lieu  de  leur  domicile,  pour  les  fîx 
derniers  mois  1789. 

Mais  comme  ceux  defdits  nobles ,  privilégiés ,  officiers  de 
juftice  &  employés  des  fermes  ,  domiciliés  dans  les  pays 
d'impôt  perfonnel ,  quoique  déjà  impofés  à  la  capitation  pour 
l'année -entière  i7Vi9,  devront  l'être  encore  dans  le  rôle  de 
fupplément  des  fix  derniers  miois ,  attendu  que  cette  impo- 
fîtion efl:  un  accefToire  nécefîaire  de  l'impoiition  principale  ; 
fa  majefté  veut  &  entend  que  ,  pour  les  mettre  à  l'abri 
de  toute  furcharge  ou  double  emploi,  les  quittances  de  la 
capitation  par  eux  payée  en  vertu  d'un  rôle  privilégié  pour 
l'année  entière  1789,  ou  les  certificats  de  retenue  de  leur 
capitation  fur  les  gages  employés  dans  les  états  des  finances 
pour  ladite  année  1789 ,  foient  reçus  pour  comptant  au 
lieu  de  leur  domicile  &  non  ailleurs ,  en  déduftion  de  la 
fomme  totale  à  laquelle  ils  fe  trouveront  cotifés  dans  le 
rôle  de  fupplément  des  fix  derniers  mois  de  1789,  &  ce  jufqu'à 
concurrence  de  moitié  de  la  fomme  portée  auxdites  quittances 
&  certificats. 

X  V. 

Il  fera  fait  pour  chaque  ville  &  communauté  trois  expé- 
ditions du  rôle  de  fupplément  pour  les  fix  derniers  mois  1789, 
fur  les  ci-devant  privilégiés  ,  lefquelles  feront  toutes  trois 
adreffées  par  les  officiers  municipaux,  fyndics  d'afTemblée 
municipale ,  ou  confuls  &  fyndics  paroifïiaux  ,  aux  officiers 
de  leiedion. 
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XVI. 

L'une  defdites  expéditions  fera  rendue  exécutoire  par  un 
à.Q.s>  officiers  dudit  iiège  g  éleélion  ,  liuvant  la  dillnbution 
qu'ils  fe  feront  cntr'eux  des  communautés  &  paroiiïes  de 
leur  relTort  j  à  laquelle  vérification  ils  feront  tenus  de  procéder 
dans  les  trois  jours  de  l'apport  défaits  rôles,  fous  peine  de 
radiation  de  gages,  d'interdiélion  pour  trois  mois,  &  de 
demeurer  perfonnellement  refponlables  du  retardement  du 
recouvrement  des  importions.  Cette  expédition  du  rôle  ,ainfî 
vérifiée ,  fera  enfuite  remife  au  receveur  ou  coUefteur  ordi- 
naire de  chaque  ville  ou  communauté  ,  pour  être  mife  en 
recouvrement.  La  féconde  expédition  fera  dépoiée  au  greffe 
pour  minute.j  la  troiiième,  fur  laquelle  il  fera  fait  mention 
de  la  date  de  l'apport  du  rôle  &  de  celle  de  fa  vérification , 
fera  adreflee  par  le  procureur  du  roi  en  l'éleftion ,  à  lacommif- 
fîon  intermédiaire  ou  au  fieur  intendant  &  commiffaire 
départi ,  dans  les  provinces  où  il  n'a  point  été  formé  d'affem-? 
blée  provinciale  ni  d'états  provinciaux. 

X  V  I  L 

Les  ci-devant  privilégiés  qui  auront  des  réclamations  à 
former  contre  leur  cotifation  dans  aucuns  defdits  rôles  de 
fupplément  pour  les  fix  derniers  mois  1789 ,  feront  tenus 
d'adrelTer  préalablement  leurs  repréfentations  à  la  commiffion 
intermédiaire ,  dans  les  provinces  où  il  a  été  établi  des  afTem- 
blées  provinciales  &  dans  le  Dauphiné ,  laquelle  commifGon 
intermédiaire  y  pourvoira  par  voie  de  conciliation  :  pourront 
enfuite  lefdits  réclamans  fe  pourvoir  ,  s'ils  le  jugent  à  propos, 
par  la  voie  contentieufe  devant  les  officiers  de  l'éleftion ,  en 
rapportant  &  joignant  à  leur  requête  le  délibéré  préalable 
de  la  commiffion  intermédiaire  ;  &  les  officiers  d'éleftion 
y  flatueront  fommairement  ,  fauf  l'appel  à  la  cour  des 
aides. 

X  V  I  I  ï. 

Lesdits  rôles  de  fupplément  fur  les  ci-devant  privilégiés 
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pour  les  fix  derniers  mois  1789  ,  feront  recouvrés  par  les 
collecleurs  ordinaires  de  Tannée  1789  ,  &  le  produit  defdits 
rôles  par  eux  verfé,  à  la  déda6lion  des  (ix  deniers  pour  livre, 
do^  t  deux  au  profit  de  la  municipalité  pour  frais  de  .rôles,  Se 
quatre  pour  leurs  tax-tions  ,  entre  les  mains  des  receveurs 
particuliers  des  finances  ;  ^  par  ceux-ci ,  à  la  déduftion  des 
taxations  ordinaii es,  en  celles  du  receveur  général  auffi  en 
exercice  pour  1789,  lequel,  à  la  miême  déduction  des  taxa- 
tions ordinaires  ,  tiendra  Lid^te  fomme  à  la  difpofition  de  la 
province,  pour  être  employée  en  1790  au  foulagement  des 
contribuables  ordinaires  de  ladite  province. 

XIX. 

Enjoint  fa  majeflé  aux  officiers  municipaux  ^  afiemblées 
municipales  &  autres  alTembiées  d'afTéeurs  dans  les  pays  ci- 
devant  connus  fous  la  dénomination  de  pays  d'éleftion  ;  aux 
bureaux  intermédiaires  de  département,  commiffi^ns  intermé- 
diaires ,  intendans  &  commiflaires  départis;  aux  officiers  des 
élevions  &  aux  cours  des  aides  ,  de  concourir  ,  veiller  , 
s'employer  &  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  préfente  pro- 
clamation qui  fera  imprimée  ,  publiée  &  affichée  par-tout 
où  befoin  fera.  A  Paris ,  le  quatorze  o6lobre  mil  fept  cent 
quatre-vingt-neuf.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  par  le  roi  , 
DE  Saint-Priest. 
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PROCLAMATION  DU  PvOI , 

Pour  la  répartition  des  Impofiùons  ordinaires  de 
l  année  prochaine  l^C)0  ,  dans  les  Pays  ci  devant 
connus  fous  lu  dénomination  de  Pays  d'Eleâion. 

Du  16  Cftobre  1789. 

i  1 E  R  o  I  ,  par  fa  déclaration  du  27  feptcmbre  'dernier  ,  a 
fanftionné  le  décret  de  rafîembiée  nationale  fur  les  impor- 
tions ,  en  date  du  26  du  même  mois;  duquel  Lecret  l'article  IV 
porte  que  dans  les  rôles  de  toutes  les  impoiitions  de  1790, 
les  ci-devant  privilégiés  feront  cotifés  avec  l-.:s  aut  es  contri- 
buables ,  dans  la  même  proportion  &  dans  la  même  forme ,  à 
raifon  de  toutes  leurs  propriétés  ,  exploitations  &.  autres 
facultés. 

Comme  il  devient  de  jour  en  jour  plus  inftant  de  s'occuper 
de  l'afiiette  &  répartition  des  impoiitions  de  l'année  prochame 
1790,  fa  majelté  s'emprefTe  de  prefcrire  les  difpcfitions  né- 
celîaires  pour  l'exécution  de  l'article  IV  du  fufdit  décret 
de  l'alTemblée  nationale,  dans  les  pays  ci -devant  connus 
fous  la  dénomination  de  pays  cTeUcîion  ,  le  réfervant  fa 
majeilé  de  pourvoir  de  même  à  fon  exécution  dans  toutes 
les  autres  provinces  du  royaume ,  par  des  difpofitions  particu- 
lières adaptées  au  régime ,  aux  formes  &  aux  ufages  qui 
avoientfubi:ftéjvifqu'à  ce  jour  dans  chacune  defdites  provinces 
fur  l'objet  des  impoiitions.  En  conféquence,  le  roi  a  ordonné 
&  ordonne  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Les  dénominations  de  taille ,  fubventions ,  fubfîflances  & 
abonnement  de  taille ,  ufitées  jufqu'à  ce  jour  dans  les  pays 
ci-devant  défignés  fous  le  nom  de  pays  a  élection  ,  feront 

fupprimées 
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fupprimées  pour  Fantiée  1790;  en  r.onféquence  ,  ks  trois 
articles  crimpolitions  compris  dans  le  brevet  général  arrêté 
pour  ladite  année  prochaine  1790,  ne  ïèront  <iéiignés  dans 
les  alllettes  de  département  &  dans  les  maxidemens  à  adreffer 
aux  villes  &  communautés,  que  fous  le  titre  ^impojitîon 
principale,  £impofitions  accejfoires  de  [ impofuion  principale , 
&:  de  capiiation  &  acceffoires  ficelle, 

I  I. 

Il  ne  pourra  être  formé  en  1790  aucuns  rôles  particuliers  & 
privilégiés  de  capitation,  pour  certaines  clafles  de  contri- 
buables ,  toute  diftinftion  de  rôles  pour  une  feule  &  même 
aiature  d'impoûtion  devant  eî:re  éteinte  &  abolie. 

III. 

Il  fera  formé  &  arrêté  au  confeil  un  brevet  diftingué  par 
provinces ,  des  capitations  qui  étoient  retenues  dans  les  états 
de  finances ,  fur  les  gag^s  &  appointemens  d'aucuns  officiers 
de  judicature  ou  finance  -,  &  fera  le  montant  dudit  brevet , 
pour  chacune  defdites  provinces  ci -devant  connues  fous  la 
dénomination  de  pays  d'éleftion ,  ajouté  à  celui  de  la  fixation 
de  leur  capitation  refpeftive ,  fuivant  le  brevet  général  de  1 790 , 
pour  ne  plus  former  qu'un  feul  &  même  total  j  en  confé- 
quence,  il  ne  fera  fait  aucune  retenue  de  capitation  pour 
l'année  1790,  fur  les  gages  qui  feront  employés  dans  les  états 
du  roi  de  ladite  année  ,  au  profit  des  officiers  de  judicature  ou 
finance  defdites  provinces. 

IV. 

Toute  diflinéHon ,  dans  une  feule  &  même  province ,  de 
lieux  tailliables  &  de  villes  &  communautés  franches  ou 
abonnées  ,  fera  pareillement  fupprimée  pour  1790  ;  en  confe- 
quence  ,  toutes  les  villes  &  communautés  feront  comprifes 
<lart^  un  feul  &  même  département ,  &  tenues  de  contribuer 
à  toutes  les  impofitioîis  ordinaires  de  la  province  ,  fous  les 
trois  divifions  indiquées  par  l'article  premier. 
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En  procédant  à  l'affiette  &  département  des  impofitions- 
ordinaires  pour  Tannée  1790,  avec  les  délégués  du  bureau  des 
finances  &  les  officiers  des  élections  ,  les  commiffions  inter- 
médiaires ou  bureaux  intermédiaires ,  enfin  les  fieurs  intendans , 
dans  les  provinces  où  il  n'y  a  point  d'affemblée  provinciale , 
régleront  en  mafle  la  contribution  de  chaque  ville  &  commu- 
nauté ,  dans  chacun  des  trois  articles  d'impofitions  contenues 
dans  les  commifîions ,  d'après  les  connoiflances  qu'ils  fe  feront 
procurées  &  fe  procureront  fur  les  forces  &  ficultés  defdites. 
villes  &  communautés.  Ils  fe  feront  repréfènter  à  cet  effet ,, 
en  procédant  audit  département  cies  importions  ordinaires  ^ 
non-feulement  les  départemens  des  tailles  des  années  précé- 
dentes ,  mais  encore  les  rôles  de  capitation  privilégiée ,  ceux 
des  vingtièmes ,  les  départemens  des  chambres  eccléiialtiques 
diocéfaines ,  &  autres  renfeignemens  qu'ils  jugeront  utiles  ôc 
nécelTaires. 

V  I. 

Aussi-tôt  que  les  mandemens  qui  fixeront  la  quote-part  de^ 
chaque  ville  &  communauté ,  dans  les  impofitions  ordinaires^ 
fous  la  triple  divifion  ci-deffus  indiquée ,  auront  été  délivrés , 
il  fera,  dans  chacune  defdites  villes  &  communautés  ,  procédé 
à  la  répartition  des  fommes  y  contenues  fur  tous  les  contri- 
buables, fans  aucune  dilHn8:ion. 

V  I  I. 

Cette  répartition,  dans  les  paroifTes  &  communautés  où" 
il  a  été  formé  des  aifemblées  municipales  en  exécution  de 
redit  de  juin  1787  ,  fera  faite  par  toute  l'afTemblée  muni- 
cipale ,  laquelle  eft  compofée  des  ci-devant  privilégiés  , 
membres  nés,  &  du  fyndic  &  autres  membres  électifs  de  la 
municipalité.  Continueront  toutefois,  dans  les  provinces  de 
rifle-de-France  &  de  Champagne  ,  les  projets  de  rôles  d'être 
dreffés  par  les  comciiiTaires  aux  impofitions  j  &  ils  feront 
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enfuite  communiqués  par  lefdits  commifTaires  à  raflem-blce 
municipale  de  chaque  communauté  ,  avaîit  d'être  définitive- 
.ment  expédiés. 

V  I  I  I. 

Dans  les  provinces  où  il  n  a  point  été  établi  d'affemblées 
municipales  ,  il  fera  procédé  à  la  répartition  des  importions 
ordinaires  de  1790,  par  une  aflemblée  qui  fera  compofée 
des  mêmes  ci-devant  privilégiés ,  qui  font  membres  nés  dans 
les  aflemblées  municipales  ,  des  confuls  ou  fyndic  paroiffial , 
&  des  collefteurs  dans  les  provinces  où  ils  font  en  même- 
temps  aiTéeurs.  Continueront  toutefois  ,  dans^la  généralité  de 
Limoges  ,  les  projets  de  rôles  d'être  dreffés  par  les  commif- 
faires  aux  impositions  ,  &  ils  feront  enfuite  comm.uniqués 
par  lefdits  commifTaires  à  la  fufdite  afïemblée  d'afTéeurs  dans 
chaque  communauté ,  avant  d'être  définitivement  expédiés. 

IX. 

A  l'égard  des  villes ,  la  répartition  y  fera  faite  en  1790  , 
par  les  officiers  municipaux ,  auxquels  fe  réuniront  le  curé 
ou  le  plus  ancien  des  curés ,  dans  les  villes  où  il  y  en  auroit 
deux  ou  trois  ,  ou  enfin  celui  qui  aura  été  choifi  dans 
une  aiTemblée  defdits  curés  ,  s'ils  font  au  nombre  de  quatre 
>&  plus. 

X. 

A  cette  aflemblée  d'afféeurs  dans  les  villes  ,  fe  réunira  en 
youtre  un  certain  nombre  d'adjoints  ,  dont  moitié  fera  choifie 
parmi  les  ci-devant  privilégiés ,  &  moitié  parmi  les  anciens 
contribuables  ordinaires. 

X  I, 

En  conféquence ,  lefdits  ci-devant  privilégiés  fe  réuniront 
pour^uoaimer  uia  adjomt  dans  les  villes   où  leur  nombre 
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n'excédera  point  celui  de  douze  ;  ils  en  nommeront  deux  , 
fî  leur  nombre  efl:  depuis  treize  jufqu'à  trente ,  &  trois  s'il 
efl  de  trente-un  &  au-delà.  De  leur  côté ,  les  anciens  con- 
tribuables ordinaires  choiiîront  un ,  deux  ou  trois  adjoints  , 
fuivant  qu'il  en  fera  nommé  un ,  deux  ou  trois  par  les  ci- 
devant  privilégiés. 

XII. 

Pour  les  villes  archi-épifcopales  ou  épifcopales,  le  fyndic 
de  la  chambre  eccléiîaflique  diocéfaine ,  ou  en  fon  ablence 
un  autre  membre  député  par  ladite  chambre  fera  ,  de  droit , 
un  des  membres  ci-devant  privilégiés  appelés  à  ladite 
répartition.  . 

XIII. 

Si  parmi  les  officiers  municipaux  des  villes  ,  il  s'en  trouvoit 
un  ou  plufieurs  qui  fulTent  ci-devant  privilégiés,  non-compris 
le  curé  ou  député  des  curés ,  alors  les  autres  privilégiés  de  la . 
ville  ne  choifiront  point  d'adjoints  ,  à  moins  que  le  nombre 
de  ceux  qu'ils  doivent  avoir ,  aux  termes  de  l'article  XI  précé- 
dent ,  ne  fût  point  complet  ,  auquel  cas  ils  n'auroient  dé 
nomination  à  foire  que  pour  completter  ledit  nombre. 

X  I  V. 

Toutes  lefdites  nominations  d'adjoints  feront  faites  avant 
le  5  novembre  prochain  au  plus  tard. 

X  V. 

Dans  les  provinces  oii  la  taille  étoit  perfonnelle  ,  l'impo- 
fition  principale  pour  I790  fera  répartie  dans  chaque  ville 
ou  communauté  fuivant  le  même  mode  ,  par  les  afféeurs 
désignés  par  les  articles  précédens  :  dans  celles  où  la  taille 
étoit  réelle  ,  la  répartition    de   l'impofition  principale  fera 


Octobre     lySc),  157 

aufïi  réelle.  Seront  au  furplus,  dans  les  provinces  d'impôt 
perlbnnel  ,  toutes  les  perfonnes  fans  aucune  diflinftion  ,  & 
dans  celles  d'impôt  réel,  tous  les  fonds  aufn indiilinftement , 
impoics  dans  la  même  proportion. 

XVI. 

En  pays  d'impôt  perfonnel ,  les  afTéeurs ,  en  réglant  les 
cottiiations  individuelles  dans  i'impoiition  principale,  continue- 
ront de  fai  e  la  diiHnftion  de  la  cotte  perfonnelie&  de  la  cotte 
d'exploitation. 

X  V  T  I. 

La  cotte  d'exploitation  fera  faite  dans  le  lieu  de  la  (ituation 
des  domaines  ,  héritages  ou  autres  biens-fonds  ;  en  confé- 
quence ,  toutes  les  déclarations  qui  auront  été  faites  aux  greffes 
des  élevions ,  d'après  les  anciens  règLmens  ,  par  aucuns 
contribuables,  pour  obtenir  en  1790  la  réunion  a  l'impo- 
fition  de  leur  domicile ,  des  cottes  d'exploitation  auxquelles 
ils  prévoyoient  devoir  être  impofés  dans  d'autres  commu- 
nautés ,  feront  regardées  comme  non  avenues  ;  faifant  fa 
majellé  très-exprelfes  inhibitions  &  défenfes  d'av.o;r  aucun 
égard  auxdites  déclarations. 

XVIII. 

La  cotte  perfonnelle,  qui  ell  relative  aux  facultés  provenant 
de  la  propriété  des  immeubles,  des  rente  >  actives,  du  commerce 
ou  induftrie  &  autres  revenus  quelconques  ,  ne  pourra  être 
faite  qu'au  feul  lieu  du  domicile  des  contribuables,  &  fera 
réglée  pour  chacun  d'eux  d'après  des  bafes  uniformes. 

X  I  X. 

Dans  les  mêmes  pays  d'impôt  perfonnel ,  la  capitation 
fera  ,  pour  tous   les  contribuables ,    comme  elle  l'avoit  été 
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pour  les  taillables ,  depuis  la  déclaration  du  15  avril  1761, 
un  accefloire  néceffaire  de  rimpofition  principale  ;  de  iorte 
qu'un  contribuable  auquel  il  fera  donné,  dans  une  paroilTe 
oii  il  fera  valoir  fans  y  être  domicilié ,  une  cotte  d'exploita^ 
tien  dans  la  répartition  de  limpoiition  ordinaire  ,  contribuera 
aufîi  à  la  capitation  en  proportion  de  ladite  cotte  d'exploi- 
tation ,  &  contribuera  de  même  à  ladite  impofition  dans 
le  lieu  de  ^oïi  domicile  ,  au  marc  la  livre  de  fa  coitç 
perfonneile. 

XX. 

Dans  lefdits  pays  d'impôt  perfonnel ,  les  articles  du  rôle 
indiqueront  les  noms  ,  demeure  &  qualités  du  contribuable  , 
&  autant  qu'il  fera  pofiible,  les  divers  détails  qui  auront 
fervi  de  bafe  à  fa  cottifation.  A  côté  defdits  articles  ,  le  rôle 
contiendra  cinq  colonnes,  dans  lefquelles  fera  portée  la  quote- 
part  de  chaque  contribuable  ;  1 .«  dans  l'impofition  principale  ; 
i**.  dans  les  impofitions  acceffoires  d'icellej  30.  dans  la 
capitation  ;  4<5.  le  total  defdites  trois  contributions  j  5*.  enfin, 
la  quote-part  dans  la  preftation  des  chemins. 

XXI. 

Les  villes  qui  acquittoient  leur  taille  par  des  droits  perçus 
aux  entrées  continueront  d'acquitter  par  cette  voie ,  pour 
1790 ,  l'impofition  principale  i  &  feront  au  furplus  lefdits 
droits  de  tarif  acquittés  fuivant  leur  fixation  aftuelle ,  par 
tous  les  domiciliés  dans  lefdites  villes,  fans  aucune  dillinc- 
tion  ni  privilège  ,  à  compter  du  jour  de  l'affiche  &  publication 
de  la  préfente  proclamation, 

X  X  I  I. 

Dans  les  pays  d'impôt  réel ,  tous  les  biens-fonds  générale- 
ment quelconques  contribueront ,  par  un  même  rôle  6c  dans 
luie  proportion  uniforme^  à  l'impolkion  prijicipale  &  aux 
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impofitions  acceflbires  d'iceile,  &  ledit  rôle  contiendra  quatre 
colonnes  i  favoir,  une  pour  l'impoiition  pi-incipale  ;  la 
féconde,  pour  les  importions  accefîbires  d'iceile  j  la  troilième  , 
pour  le  total  de  ces  deux  importions  j  &  la  quatrième ,  enfin  ^ 
pour  la  preilation  dos  chemins. 

XXIII. 

Dans  celles  des  communautés  defdits  pays  d'impôt  réeî 
où  il  étoit  diilrait  une  partie  de  la  taille  pour  être  répartie 
fur  l'induflrie ,  cabaux  &  meubles  lucratifs ,  fait  défenfes  fa 
majefté  dediftraire  ,  pour  être  ainfi  répartie  en  1790  ,  aucune 
partie  de  l'impoiltion  prmcipale  qui  devra  être  affife  en  totalité 
fur  les  biens-fonds  ,  faut,  dans  la  répartition  de  la  capitation, 
à  faire  contribuer  ceux  qui  jouiiTent  defdits  revenus  &  facultés 
mobiliaires  &  induflrielles ,  pour  raifon  defdits  revenus  &: 
facultés. 

XXIV. 

Dans  les  pays  d'impôt  réel,  il  fera  procédé  dans  chaque- 
ville  &  communauté ,  par  les  mêmes  afféeurs  qui  auront 
réparti  rimpofîtion  principale  &  les  importions  accefîbires 
d'iceile  ,  à  la  confe6î:ion  du  rôle  féparé  de  la  capitation , 
dans  lequel  rôle  feront  compris  fans  diftinftion  tous  les 
domiciliés  dans  chacune  defdites  villes  &  communautés. 

X  X  V. 

Il  fera  fait  dans  chaque  ville  &  communauté  trois  expé- 
ditions des  fufdits  rôles  de  1790  ,  lefquelles  feront  toutes 
trois  adrefl^ees,  par  les  officiers  municipaux ,  fyndics  d'afî^em- 
blée  municipale  ,-  ou  confuls  ou  fyndics  paroiiliaux,  aux^ 
officiers  de  féle6lion. 

XXV  I. 

L'une  defdites  expéditions  fera  rendue  exécutoifit  par  uni 
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des  officiers  diidit  fiège  <féle£lion  ,  fuivant  ia  diftribution 
qu'ils  fe  feront  entr'eux  des  communautés  &  paroilîes  de 
leur  refTort  ;  à  laquelle  vérification  ils  feront  tenus  de  pro- 
céder dans  les  trois  jours  de  l'apport  defdits  rôles,  fous  peine 
de  radiation  de  gages ,  d'interdiÔion  pour  trois  mois  ,  &  de 
demeurer  perfonnellement  refponfables  du  retardement  du 
recouvrement  des  importions.  Cette  expédition  de  rôle  ,  ainfî 
vérifiée  ,  fera  enfuite  reiuife  au  receveur  ou  collefteur  ordi- 
naire de  chaque  ville  ou  communauté  ,  pour  être  mife  en 
recouvrement.  La  féconde  expédition  fera  dépofée  au  greffe 
pour  minute  ;  la  troifième ,  fur  laquelle  fera  fait  mention  de 
la  date  de  l'apport  du  rôle  &  de  celle  de  fa  vérification  , 
fera  adreffée  par  le  procureur  du  roi  en  féleftion  ,  à  la 
commifîion  intermédiaire  ,  ou  au  fieur  intendant  &  com- 
miffaire  départi ,  dans  les  provinces  oii  il  n'a  pas  été  form^ 
d'affemblée  provinciale  ni  d^états  provinciaux. 

X  X  V  I  I. 

Les  contribuables  qui  auront  des  réclamations  à  former 
contre  leur  cottifation ,  dans  aucun  defdits  rôles  des  impofitions 
ordinaires  de  1790,  feront  tenus  d'adreffer  préalablement 
leurs  repréfentations  à  la  commifSon  intermédiaire  dans  les 
provinces  où  il  a  été  établi  des  affemblées  provinciales , 
ainfi  que  dans  la  province  de  Dauphiné ,  laquelle  commifîîoii 
intermédiaire  y  pourvoira  par  voie  de  conciliation.  Pourront 
enfuite  Icfdits  réclamans  fe  pourvoir  ,  s'ils  le  jugent  à  propos, 
par  la  voie  contentieufe  devant  les  officiers  de  l'éleftion , 
en  rapportant  &  joignant  à  leur  requête  le  délibéré  préa- 
lable de  la  commiffion  intermédiaire  -,  &  les  officiers  d'élec- 
tion y  ftatueront  fommairement ,  fauf  l'appel  à  la  cour  des 
x3.ides. 

X  X  V  I  I  L 

I-ES  rôles  de  toutes  les  impofitions  feront  recouvrés,  pour 

l'année 
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l'année  1790  ,  par  les  colie6]:eiirs  nommés  pour  ladite  année  , 
ainlî  &  de  la  même  manière  que  font  été  les  rôles  des  impor- 
tions correfpondantes  en  1789. 

XXIX. 

Enjoint  fa  majefté  aux  officiers  municipaux  ,  afTemblées 
municipales  &  autres  allemblées  d'afleeurs ,  dans  les  provinces 
ci-devant  connues  fous  la  dénomination  de  pays  d'éleftion  -, 
aux  bureaux  intermédiaires  de  département  ,  commiflions 
intermédiaires,  intendans,  commifTaires départis  -,  aux  officiers 
des  élevions  ,  aux  bureaux  des  finances  &  aux  cours  des 
aides,  de  concourir,  veiller  &  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la 
préfente  proclamation,  qui  fera  imprimée,  publiée  &  affichée 
par-tout  où  befoin  fera.  A  Paris,  ce  feize  oftobre  mil  fept 
cent  quatre  vingt-neuf.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  par  le 
roi  5  DE  Saint-Priest. 
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ORDONNANCE  DU  ROI, 

Concernant    les   droits   d'Entrée    à   Paris ,  fur  les 
confommations  du  Roi  &  de  la  Famille  royale. 

Du  i8  Oftobre  1789. 

DE    PAR    LE    ROI. 

■  jE  roi  ayant  bien  voulu  fe  rendre  auxdéfirs  de  fa  bonne  ville 
de  Paris,  en  venant  y  faire  fa  demeure,  &  fa  majefté  voulant 
prévenir  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  au  fujet  des  droits 
d'entrée  que  les  pourvoyeurs ,  entrepreneurs  &  autres  fournif- 
feurs  de  fa  maifon  feront  dans  le  cas  de  payer  pendant  fou 
féjour  à  Paris,  a  cru  devoir  fe  faire  rendre  compte  des  différens 
règlemens  concernant  les  droits  d'entrée  de  Paris,  publiés  par 
les  rois  fes  prédéceffeurs.  Elle  a  reconnu  ,  par  les  déclarations 
des  22  feptembre  1561  &  î.^'  avril  1 568 ,  les  lettres  patentes 
du  8  juillet  1573, les  ordonnances  de  juin  1680,  juillet  1681, 
l'édit  d'août  1717,  les  arrêts  du  confed  des  22  avril  1 698  ,  2^ 
mai  1703,  5  juillet  1715,  15  juillet  1727,  13  février  1748, 
&  autres  règlemens ,  qu'aucunes  marchandifes,  ni  den'-ées,  ni 
boifTons,  même  pour  fa  bouche,  n'ont  jamais  été  exemptées 
defdits  droits  d'entrée  -,  &  voulant  fuivre  l'exemple  des  rois  fes 
prédéceffeurs ,  &  donner  en  même-temps  des  preuves  de  fa 
juftice  à  fes  pourvoyeurs ,  fournilTeurs  &  autres  qui  pourront 
y  avoir  quelque  droit  :  vu  lefdites  déclarations ,  ordonnances  , 
édit,  arrêts  du  confeil  &  autres  règlemens  j 

Sa  majellé  a  ordonné  &  ordonne  que  les  déclarations  de 
1561  &:  1568,  les  lettres  parentes  de  1573,  les  ordonnances 
de  1680&  '681  ,  l'édit  d'août  1717,  les  arrêts  du  confeil  des 
22  avril  1^98,  29  mai  1703,  5  juillet  «715,  15  Juillet  1727, 
13  février  1748,  &  autres  règlemens  y  relatifs,  feront  exécutés 


Octobre     178  q.  245 

félon  leur  forme  &  teneur  j  en  conféquence,  déclare  famajeflé 
qu'aucunes  marchandifes ,  denrées  ni  boilTons  entrant  dans 
Paris  pour  fon  fervice ,  celui  de  la  reine  ,  des  princes  fes 
frères  &  autres  princes  de  fon  fang ,  ne  pourront  entrer  à  Paris 
fans  acquitter  les  droits  d'entrée ,  lefquels  fa  majefté ,  confor- 
mément aux  vœux  de  l'aflemblée  nationale  &  de  £a  bonne 
ville  de  Paris,  ordonne  également  être  acquittés  par  toutes 
perfonnes,  de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles  foient ,  fans 
que ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  il  puifTe  être  prétendu 
aucune  exemption  :  réfervant  fa  majeflé  aux  fournineurs  des 
provisions  deflinées  à  la  confommation  de  fa  maifon ,  de  celle 
de  la  reine  &  de  celle  des  princes  fes  frères ,  de  former  telles 
demandes  &  indemnités  qu'ils  aviferont  à  raifon  des  droits 
d'entrée  qu'il  auront  payés  pour  leurs  fournitures  pendant  fon 
féjour  à  Paris ,  fur  lefquelles  il  feraftatué  ce  qu'il  appartiendra. 
Fait  à  Paris,  le  dix-huit  otlobre  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
neuf,  Signi  LOUIS,  Et  plus  bas^  par  le  roi,  deSaint-Priest. 


Hhi 
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DÉCLARATION  DU  ROI, 

Portant  fanction  cCiin  Décret  de  V  A  ff emblée 
nationale,  du  Zi  Octobre  lyS^ypoiir  l^établif- 
fement  d'une  Loi  martiale. 

Du  21   06lobre  1789. 

V  U  par  le  roi  le  décret  de  l'afTemblée  nationale    de    ce 
jour,  dont  la  teneur  fuit:  1 

Extrait  du  procès-verbal  de  L^AffenibUe  nationale» 
Du  21   Odobre   17B9. 

LOI  MARTIALE  CONTRE  LES  ATTROUPEMENS. 

L'assemblée  nationale,  confidérant  que  la  liberté  affermit 
les  empires ,  mais  que  la  licence  les  détiuit;  que  loin  d'être  le 
droit  de  tout  faire  ,  la  liberté  n  exifte  que  par  l'obéiffance  aux 
loix  j  que  fi  dans  les  temps  calmes  cette  obéiffance  efl  fuffifam- 
ment  affairée  par  l'autorité  publique  ordinaire ,  il  peut  furvenir 
des  époques  difficiles  où  les  peuples,  agités  par  des  caufes  fou- 
vent  criminelles  ,  deviennent  i'inftrument  d'intrigues  qu'ils 
ignorent;  que  ces  temps  de  crife  néceffitent  momentanément 
des  moyens  extraordinaires  pour  maintenir  la  tranquillité 
publique  &  conferver  les  droits  de  tous  ,  a  décrété  &  décrète- 
la  préfente  loi  martiale. 

Article     pr.£MIER. 

Dans  le  cas  oii  la  tranquillité  publique  fera  en  péril,  les 
officiers  municipaux  des  lieux  feront  tenus ,  en  venu  du  pou- 
voir qu'ils  ont  reçu  de  la  commune  ,  de  déclarer  que  la  force 
militaiie  doit  être  déployée  à  l'inJtant  pour  î établir  l'ordre 
public  ,  à  peine  ,  par  ces  officiers  ,  d  être  refponfabies  des  fuites^ 
de  leur  négligence. 
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Cette  déclaration  fe  fera  en  expofant  à  la  principale 
fenêtre  de  la  maifon  de  ville ,  6^  en  portant  dans  toutes  les 
rues  &  carrefours  un  drapeau  rouge;  &  en  même-temps  les 
officiers  municipaux  requerront  les  chefs  des  gardes  natio- 
nales ,  des  troupes  réglées  &  des  maréchauffées ,  de  prêter 
main-forte. 

III. 

Au  fignal  feul  du  drapeau  rouge ,  tous  attroupemens ,  avec 
ou  fans  armes ,  deviendront  criminels ,  &  devront  être  diffipés 
par  la  force. 

IV. 

Les  gardes  nationales  ,  troupes  réglées  &  maréchauflees 
requifes  par  les  officiers  municipaux  feront  tenues  de  marcher 
fur-le-champ  ,  commandées  par  leurs  officiers ,  précédées  d'un 
drapeau  rouge ,  &  accompagnées  d'un  officier  municipal  au 
moins. 

V. 

Il  fera  demandé  par  un  des  officiers  municipaux  ,  aux  per- 
fonnes  attroupées ,  quelle  ell  la  caufe  de  leur  réunion  ,  &  le 
grief  dont  elles  demandent  le  redreffement.  Elles  feront  au- 
torifées  à  nommer  fîx  d'entre  elles  pour  expofer  leurs  récla- 
mations &  préfenter  leurs  pétitions ,  &  tenues  defeféparer  fur- 
le-cham^p  &:  de  fe  retirer  pailiblement. 

V  I. 

Faute  par  les  perfonnes  attroupées  de  fe  retirer  en  ce 
moment ,  il  leur  fera  fait  à  haute  voix  par  les  officiers  mu- 
nicipaux ,  ou  l'un  d'eux  ,  trois  fommations  de  fe  retirer 
tranquillement  dans  leur  domicile  La  première  fommation 
fera  exprimée  en    ces    termes:  Avis  ejî  donné  que   la   lai 
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martiale  efl  proclamée  ,  cjue  tous  attroupemens  font  criminels  : 
on  va  faire  feu  :  que  les  bons  citoyens  fe  retirent.  A  la 
deuxième  &  troilième  fommation  ,  il  luffira  de  répéter  ces 
mots  ;  On  va  faire  feu  :  que  les  bons  citoyens  fe  retirent. 
L'officier  municipal  énoncera  que  c  eft  ou  la  première ,  ou  la 
féconde  ,  ou  la  dernière. 

V  I  I. 

Dans  le  cas  où ,  foit  avant,  foit  pendant  le  prononcé  des 
fommations ,  l'attroupement  commettroit  quelques  violences  , 
&  pareillement  dans  le  cas  où ,  après  les  Sommations  faites  , 
les  perfonnes  attroupées  ne  fe  retireroient  pas  pailiblement  ,  y 
la  force  des  armes  fera  à  l'inflant  déployée  contre  les  féditieux, 
fans  que  perfonne  foit  refponfable  de^  évènemens  qui  pourront 
en  réfulter. 

VIII. 

Dans  le  cas  où  le  peuple  attroupé  n'ayant  fait  aucune 
violence,  fe  retireroit  paifiblement  ,  foit  avant  ,  foit  immé- 
diatement après  la  dernière  fommation  ,  les  moteurs  &  inlH- 
gateurs  de  la  fédition ,  s'ils  font  connus ,  pourront  feuls  être 
pourfuivis  extraordmairement ,  &  condamnés  j  favoir ,  à  une 
prifon  de  trois  ans ,  fi  l'attroupement  n'étoit  pas  armé ,  &  à 
la  peine  de  mort ,  fi  l'attroupement  étoit  en  armes.  Il  ne  fera 
fait  aucune  pourfuite  contre  les  autres. 

I  X. 

Dans  le  cas  où  le  peuple  attroupé  feroit  quelque  violence, 
ou  ne  fe  retireroit  pas  après  la  dernière  fommation  ,  ceux  qui 
échapperont  aux  coups  de  la  force  militaire  ,  &  qui  pourront 
être  arrêtés  ,  feront  punis  d'un  emprifonnement  d'un  an  , 
s^ils  étoient  fans  armes  ;  de  trois  ans ,  s'ils  étoient  armés  ; 
&  de  la  peine  de  mort ,  s'ils  étoient  convaincus  d'avoir  commis 
des  violences.  Dans  le  cas  du  préfent  article,  les  moteurs 
&  inftigateurs  de  U  fédition  feront  ^e  même  condamnés  à 
ïnort. 
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X. 

Tous  chefs ,  officiers  &  foldats  Ats  gardes  nationales , 
des  troupes  &  des  maréchauffées  ,  qui  exciteront  &:  fomen- 
teront des  attroupemens  ,  émeutes  &  féditions  ,  feront  dé- 
clarés rebelles  à  la  nation  ,  au  roi  &  à  la  loi ,  &  punis  de 
mort  ;  &  ceux  qui  refuferont  le  fervice  ,  à  la  réquiiition  des 
officiers  municipaux  ,  feront  dégradés  &  punis  de  trois  ans  de 
prifon. 

X  I. 

Il  fera  drefle  par  les  officiers  municipaux  procès -verbal 
qui  contiendra  le  récit  des  faits. 

X  I  I. 

Lorsque  le  calme  fera  rétabli ,  les  officiers  municipaux 
rendront  un  décret  qui  fera  cefTer  la  loi  martiale ,  &  le  drapeau 
rouge  fera  retiré  &  remplacé  ,  pendant  huit  jours ,  par  un 
drapeau  blanc. 

Signé  FrÉteau  ,  préfiJent  ;  ALEXANDRE  DE  Lameth  ,' 
Faydel  ,  Bureaux  de  Puzy  ,  le  marquis  de  Rostaing  , 
Jccrétaires. 

Le  Roi  a  fanftionnné  &  fanftionne  le  fufdit  décret ,  pour 
être  exécuté  dans  tout  fon  royaume.  Mande  &  ordonne  fa 
majefté  à  tous  officiers  municipaux,  commandans  de  fes  trou- 
pes ,  des  troupes  nationales  ,  des  maréchauffées  &  autres  qu'il 
appartiendra ,  de  le  maintenir  &  obferver  chacun  en  ce  qui 
les  concerne  5  &  fera  la  préfente  déclaration  imprimée  ,  publiée 
&  affichée  par-tout  où  befoin  fera  ,  &  fur  icelle  expédié  toutes 
lettres  patentes  néceflaires.  Fait  à  Paris  ,  le  ving-un  oftobre 
mil  fept  cent  quatre-vingt-neuf.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  , 
de  Saint-Priest. 
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PROCLAMATION  DU  ROI , 

Portant  fanclion  d'un  Décret  de  tAJfemblée 
nationale  ,  concernant  les  Pajfe  -ports  &  les 
Suppléans  des  Députés, 

Du  1$  Oélobre   1789. 

Vu  par  le  roi  le  décret  de  l'affemblée  nationale  de  ce  jour, 
4ont  la  teneur  fuit  ; 

Extrait  du  procès-verbal  de  l'Affcmblée  Nationale» 

Pu  jeudi  15  Oflobre  1789* 

L'assemblée  nationale  décrète  qu'il  ne  fera  plus  accordé 
de  pafle-ports  que  pour  un  temps  bref  &  déterminé,  &  pour 
affaires  urgentes.  Quant  aux  paiTe-ports  illimités  pour  cas  de 
maladie,  ils  ne  feront  accordés  à  ceux  qui  les  demandent 
qu'après  qu'ils  auront  été  remplacés  par  leurs  fuppléans. 

Décrète  égalem.ent  que  les  fuppléans  ne  feront  nommés  à 
l'avenir  que  par  tous  les  citoyens  réunis  ou  légalement  repré- 
fentés  ;  de  telle  forte  néanmoins  que  ladite  loi  n'aura  point 
d'effet  rétroa6lif  pour  les  fuppléans  déjà  nommés. 

Décrète  enfin  que,  huit  jours  après  la  première  féance  de 
l'affemblée  nationale  à  Paris  ,  il  fera  fait  un  appel  nominal 
de  tous  les  membres  qui  la  compofent  ;  furiîs  julqu'à  ce  jour 
k  délibérer  fur  l'impreflion  de  la  liffe  des  abfens  ,  &  fon  envoi 
dans  les  provinces,  Si^né  FkÉteau,  préjident,  Collationné 

çonformç 


Octobre     ^7  8  c/.  149 

conforme  à  l'original ,  par  nous  fecrétaires  de  l'alTemblée  na- 
tionale. A  Pans ,  le  vingt-trois  oftobre  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-neuf.  Signe  FrÉTEJlV  ,  p'-éfi^ent  ;  Tribavlt  y  curé  de 
Sou[,pes  ;  Faydel  ,  Alexandre  de  Lameth  ,  fècréiaires. 

Le  roi  a  fanftionné  &  fanftionne  ledit  décret ,  pour  être 
exécuté  fuivant  fa  forme  &  te;ieur.  Fait  à  Paris ,  le  vingt- 
cinq  octobre  mil  fept  cent  quatre-vingt-neuf.  SigrJ  LOUIS. 
Et  plus  bas  ,  par  le  roi.  Signe  DE  Saint-Priest. 


Tome  L 


V- 
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PROCLAMATION  DU  ROI , 

Sur  le  décret  de  l Affemblie  nationale  ,  portant  que 
nulle  Convocation  ou  AjJ emblée  par  ordre  ne 
pourra  avoir  lieu. 

Du  17  Odobre   1789. 

U  par  le  roi  le  décret  dont  la  teneur  fuit  : 

Extrait  du  procès-verbal  de  l' AffamhlU  natlonnk. 

Du    26  Oclobie    1739. 

L'assemblée  nationale  décrète  que  nulle  convocation  ou 
afîémblée  par  ordre  ne  pourra  avoir  lieu  dans  le  royaume, 
comme  contraire  aux  décrets  de  l'aflémblée  j  &  que  celui 
du  1 5  oélobre  ,  qui  ordonne  que  toutes  les  alTemblées  des 
bailliages  &  lénéchauffées  fe  feront  par  individus  &  non 
par  ordre  ,  fera  envoyé  par  le  pouvoir  exécutif,  ainfi  que 
le  préfent  décret ,  à  toutes  les  provinces  ,  bailliages ,  féné- 
chauflées ,  municipalités  &  autres  corps  adminilfratifs  du 
royaume. 

Collationré  a  l'original  ,  par  nous  prcfiJent  &  fecrétaires  de 
i'alfembiée  nationale.  A  Paris ,  le  vingt-fix  cdobre  mil  (ept  cent 
quatre-vingt-neuf.  Signé  FrÉieau-,  prèfuUnt  ^  ALEXANDRE 
DE  LaMETH  ,  ÏARGET  ,  TnUURliT,  THIBAULT,  Curé  de 
Souppes,  le  marquis  DE  RosTAING,  h KKH A.Y E  ,  fecrétaires. 

Le  Roi  a  ordonné  &  ordonne  que  ledit  décret  fera  envoyé 
à  toutes  les  provinces  ,  bailliages ,  fénéchauflees  ,  munici- 
palités &  autres  corps  adnnnillratifs  du  royaume.  Fait  à 
Paris ,  le  vingt-fept  oftobre  mil  fept  cent  quatre-vingt-neuf. 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ^Yàï  le  roi,  de  Saint-Priest. 
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PROCLAMATION  DU  ROI , 

Sur .  le  décret  de  l Affemhlie  nationale  ,  du  zG 
Octobre  ijSc)  ,  qui  furfeoit  a  toute  Convocation 
de  Provinces   &  États, 

Du    27  Odiohve   1789. 

V  U  par  le  roi  le  décret  dont  la  teneur  fuit  : 

Extrait  du  procès-verbal  de  fAJJembUe  nationale. 

Du   26   Oaobre  1789. 

L'assemblée  nationale  a  décrété  qu'il  fera  furfis  à.  toute 
convocation  de  provinces  &  d'états  .  jufau'à  ce  qu'elle  ait 
déterminé,  avec  l'acceptation  du  roi ,  le  mode  de  ladite  con- 
vocation dont  elle  s'occupe  préfentement. 

Décrète,  en  outre,  que  M.  h  préfident  fe  retirera  par- 
devers  le  roi  ,  à  l'effet  de  demander  à  fa  majeilé  û  c'efl:  avec 
fon  confenrement  qu'aucime  commiflion  intermédiaire  a 
convoqué  les  états  de  fa  province;  &  dans  le  cas  où  ils 
auroient^  été  convoqués  fans  la  permifTion  du  roi ,  que  fa 
inajellé  fera  fuppliée  de  prendre  les  mefures  les  plus  promptes 
pour  en  prévenir  le  ralfemblement. 

Décrète  ,^  en  outre ,  que  copie  de  la  préfente  délibération 
fera  envoyée  par  le  pouvoir  exécutif,  fur-le-champ  ,  aux 
commifTions  intermédiaires  ,  ainii  qu'aux  bailliages ,  féné- 
chauffées  ,  municipalités  &  autres  corps  adminiftratifs.  * 

I  i  2 
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Arrête  que  le  préfent  décret ,  ainiïque  le  précédent  &  celui 
iiir  la  nomination  des  fuppléans  ,leia  lur-le-champ  prélenté  à 
l'acceptation  du  roi. 

Collationné  à  l'original,  par  non^  prefident  &  fecrétaires  de 
raîlemhiée  nationale.  A  Paris  ,  le  vii-iin-fix  fiftobie  mil  fept 
cent  quatre  -  vi^-.gt  -  neuf.  Signé  F  R  É  r  E  a  u  ,  pnfidcnt  ; 
Alexandre  de  Lame  ï  h,  Taxget  ,  le  marquis  de 

RoiTAING  ,   BaRNAVE  ,  f&crcîairts» 

Le  Rot,  acceptant  ledit  décret ,  a  ordonné  &  ordonne  qu'il 
fera  envoyi  aux  commifTions  intermédiaires,  ainfi  qu'aux 
bailliages ,  fénéchauffées  ,  municipalités  &  autres  corjTS 
admmiihati fs.  Fait  à  Paris  ,  le  vingt-fept  oftobre  mil  fept 
cent  quatre-vingt-neuf.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ^  par 
le  roi  ,  DE  Saint-Priesti 
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IN   s  T  R  U  C  T  I  O  N- 

Sur  la  réception  des  décLuadons  pour  la  Contribution 
patriotique    dont  les  Gardes  &  Syndics  des  Corps 
&  Communautés  feront  chargés,  &  pour  établir 
leur  comptabilité,      - 


_JES  pardes  &  fyndics  des  corps  ê<  communautés  des  mar- 
chands &  attifans   de  Paris   feront  autoriiés  à  recevoir  les 


L. 

déclarations  de  ceux  de  leurs  membres  qui  lugeronî  a  propos 
de  le  faire  en  leur  préfence  ,  pour  conftater  leur  contriDution 
patriotique  ,  en  fe  conformant  à  ce  qui  va  être  régie  ci-apres: 

Article    Premier. 

Les  déclarations  faites  par  les  membres  des  corps  6c  com- 
munautés, &  reçues  par  leurs  IVndics  &  gardes ,  leront  toutes 
portées  fur  des  feuilles  de  regiftres  conformes  au  modèle,  en 
rempliffant  exaftement  les  différentes  colonnes  des  objets 
qu'elles  doivent  contenir. 

I  I. 

La  partie  sauche  defdites  feuilles  contiendra,  i\  le  numéro 
de  la  déclaration  ;  2^  le  nom  &  la  profeffion  du  déclarant  j 
.0.  le  nom  de  la  rye  où  il  demeure ,  6c  le  nom  du  propriétaire 
-  ou  principal  locataire  de  la  maifon  qu'il  babite  ^  4;.  ^^^  décla- 
ration payable  dans  les  termes  fixés  par  le  décret  de  lafiemblee 
nationale ,  ou  dans  des  termes  rapprochés ,  U  le  déclarant  le 
délire;  5''.  la  fomme  totale  de  la  contribution. 
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I  I  I. 

La  partie  droite  de  la  même  feuille  contiendra  le  tableau 
despayemens  faits  fur  chacune  defdites  déclarations  :  favoir, 
i*^.  le  même  numéro  à  chaque  article  que  celui  porté  à  la 
déclaration  j  i^,  le  reçu  de  la  fomme  payée  à  compte  ou  en 
totalité  de  la  contribution;  3°.  le  montant  de  ce  qui  aura  été 
payé  en  effets  ou  papiers  admis  dans  lefdits  payemens  ;  4°.  la 
lomme  payée  en  efpèces  ou  billets  de  la  caifTe  d'efcompte 
regardés  comme  comptant;  5°.  le  total  réuni  du  payement , 
tant  en  papiers  qu'en  efpèces. 

I  V. 

Les  gardes  &  fyndics  feront  figner  lefdites  déclarations  par 
chacun  des  déclarans ,  au  bas  de  leur  déclaration. 


V. 

Ils  remettront  au  bureau  du  département  qui  concerne  leurs 
corps  &  communautés ,  tous  les  famedis  de  chaque  femaine  , 
les  feuilles  qui  fe  trouveront  figîiées  &  remplies ,  après  les 
avoir  fait  préalablement  copier  fur  un  regiftre  qui  reliera  entre 
leurs  mains  >  pour  la  fuite  de  leur  recouvrement. 

V  L 

Il  leur  fera  remis  dans  leur  département  des  reconnoilTances 
pour  chacun  des  articles  portés  fur  les  feuilles  qu'ils  y  appor- 
teront tous  les  famedis ,  lefquelles  reconnoiffances  leront 
enfuite  par  eux  diilribuées  à  ceux  de  leurs  membres  auxquels 
elles  reviendront  ;  cette  reconnoilTance  donnée  par  la  munici- 
pahîé  étant  pour  tous  les  citoyens  un  titre  de  leur  zèle  &:  de 
leur  patriotifme. 
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VII. 

Il  fera  pareillement  remis  auxdits  gardes  &  fyndics ,  par  le 
receveur  particulier  des  finances  du  département,  un  lécépiiTé 
des  ibmmes  qu'ils  auront  reçues  &  qu'ils  verleront  le  lamedi 
de  chaque  femaine  entre  fes  mains  •■,  lequel  récépillé  ciilm- 
guera  la  recette  en  papier  &  celle  faite  au  comptant,  &  de- 
viendra pour  les  gardes  &  fyndics  la  pièce  probante  de  leur 
comptabilité ,  en  opérant  d'autant  leur  libération. 

V  I  I  L 

Les  gardes  &  fyndics  feront  en  outre  un  état  nominatif 
de  tous  leurs  membres  fans  exception  ,  qui  comprendra  leurs 
noms  &  leurs  demeures,  afin  que  l'on  puiiîe  connoître  ceux 
qui ,  après  les  époques  fixées ,  ne  fe  feroient  pas  préfentés ,  & 
C[u'il  foit  pofîible  de  leur  rappeller  la  néceffité  de  remplir  ce 
devoir  ;  comme  aufîi  de  vérifier  s'ils  n'auroient  pas  déclaré 
perfonnellemenc  au  bureau  du  département. 


I  X. 


Il  fera  pofé  dans  le  bureau  de  chacun  defdits  corps  &  com- 
munautés une  affiche  portant  qu'il  eft  libre  à  tout  marchand 
ou  artifan  de  faire  fa  déclaration  devant  les  gardes  &  fyndics , 
ou  dans  les  départemens  établis  pour  les  citoyens,  fans  que 
pour  cet  objet  aucun  d'eux  pulfîè  être  gêné  en  façon  quel- 
conque j  à  la  charge  feulement  par  ceux  defdits  membres  qui 
préféreront  de  faire  leur  déclaration  au  bureau  du  département, 
plutôt  qu'à  celui  de  leur  corps  ou  communauté ,  de  s'adreffer 
au  département  duquel  dépend  leur  corps  ou  communauté ,  & 
non  ailleurs ,  afin  de  faciliter  les  recherches  ultérieures  qui 
ferviroient  à  conllater  fi  tous  les  membres  auront  fatisfait  au 
devoir  qui  leur  efi:  impofé  de  faire  leur  déclaration. 
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X. 

Les  gardes  &  fyndics  fe  conformeront  au  furplus  à  ce  qui 
efl:  prelcrit  par  le  décret  de  raffemblée  nationale ,  &  notam- 
ment à  l'article  III ,  qui  interdit  toute  recherche  ou  inquiiition 
pour  découvrir  fi  chacun  a  fourni  une  contribution  conforme 
aux  proportions  indiquées  par  ledit  décret. 

X  I. 

Les  gardes  &  fyndics  ne  pourront  recevoir ,  en  acquit  des 
différentes  contributions,  que  les  effets  défignés  dans  l'état 
annexé  à  la  préfente  inftruftion ,  à  peine  de  répondre  perfon- 
neliement  de  tous  autres  qui  ne  feroient  point  dénommés  & 
admis  par  la  déciiion  de  M.  le  premier  miniftre  des  finances. 


LETTRES 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI , 

Portant  JanSlon  du  décret  de  l' A  ff emblée  nationale  ^ 
concernant  témijjion  des  Vœux  ,  dans  tous  les 
Monaflères  de  l'un  &  de  l'autre  Jexe, 

Du  premier  Novembre  1789. 


L 


(OUÏS  ,  PAR  LA   GRACE   DE  DiEU,  Roi    DE  FrANCE  ET 

DE  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront  ; 
Salut.  L'afTemblée  nationale  nous  a  fait  préfenter  le  décret 
dont  la  teneur  fuit  : 

Extrait  du  proccès'Verbal  de  F AJJ'emhlU  Nationale, 

Du  mardi   iS  Odobre   1789. 

L'assemblée  nationale  ajourne  la  queftion  fiir  les  vœux 
monaftiques  ;  cependant,  &  par  provilion,  décrète  que  l'émiilion 
des  vœux  fera  fufpendue  dans  tous  les  monallières  de  l'un  & 
de  l'autre  fexe ,  &  que  le  préfent  décret  fera  porté  de  fuite  à  la 
fanftion  royale  ,  &  envoyé  à  tous  les  tribunaux  &  à  tous  les 
monafi-ères. 

Collationné  conforme  a  r.origina1 ,  par  nous  préfident  &  fecré-aire 
de  l'aflemblee  nacionale.  A  Paris  ,  le  vin^c-huit  octobre  mi!  tepn 
cent  quatre-vingt-neuf.  Signi  Camus  ,  préfident\  THIBAULT  , 
curé  de  Souppes ,  fecrciairc» 

Et  voulant  en  affurer  l'exécution  ,  nous  y  avons  appofé 
notre  fanftion.  A  ces  caufes ,  &  autres  à  ce  nous  mouvant , 
&  de  l'avis  de  notre  confeil ,  nous  avons  par  ces  pré/entes , 
fignées  de  notre  main ,  fanftionné  &  fanftionnons  le  décret 
ci-deflus  tranfcrit  j  en  conféquence ,  ordonnons  qu'il  fera 
exécuté  fuivant  fa  forme  &  teneur.  Si  donnons  en  mandement 
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à  nos  amés  &  féaux  confeillers  les  gens  tenant  nos  coiirs  de 
parlement ,  que  ces  préfentes  ils  ayent  à  enregistrer ,  même 
en  temps  de  vacations  ,  &  le  contenu  en  icelies  faire  exécuter 
fuivant  fa  forme  &  teneur  :  car  tel  eft  notre  plaiiir  \  en 
témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à  cefdites 
préfentes. 

Donné  à  Paris ,  le  premier  jour  de  novembre ,  l'an  de 
grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-neuf,  &  de  notre  règne  le 
Yéizième.  Sis^nè  LOUIS.  Et  plus  bas ,  par  le  roi  ,  DE  Saint- 
Priest.  Et  fcellées  du  grand  fceau  de  cire  jaune. 
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LETTRES   PATENTES  DU  ROI, 

Qui   ordonnent  V envoi    aux   Tribunaux  ^   Munici- 

palités  &  autres  Corps  adminijlratijs ,  des  décrets 
de  rAJfemblée  nationale   qui  ont  été  acceptés  ou 
fanctionnés  par  Sa  Majejlé, 

Données  à  Paris,  le  3  Novembre  1789. 
J_jOUIS  ,    PAR    LA   GRACE    DE    DiEU  ,   ROI    DE    FraNCE 

ET  DE  Navarre  :  à  tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres 
verront  ;  falut.  L'aflemblée  nationale  nous  a  fait  préfenter  le 
décret  dont  la  teneur  fuit  : 

Extrait  du  procès-verbal  de  t A (f emblée  nationale. 

Du  Mardi  20  Odobre  1785. 

Uassemblée  nationale  a  décrété  que  les  arrêtés  du  4 
août  &  jours  fuivans  ,  dont  le  roi  a  ordonné  la  publication , 
ainii  que  tous  les  arrêtés  &  décrets  qui  ont  été  acceptés  ou 
fanftionnés  par  fa  majefté,  foient ,  fans  aucune  addition, 
changement  ni  obfervaîion  ,  envoyés  aux  tribunaux ,  muni- 
cipalités &  autres  corps  adminiftratifs  ,  pour  y  être  tranfcrits 
fur  leurs  regiltres  ,  fans  modification  ni  délai ,  être  lus , 
publiés  6^:  affichés.  Signé  Frète  AU ,  préjident, 

Collatîonnc  conforme  à  l'original,  par  nous  préfîdent  &  fecrétaires 
de  i'afTenjblée  nationale.  A  Paris  ,  le  vingr-trois  odobre  mil  fept 
cent  quatre  vingt-neuf.  Signe  FrÉTEAU,  préfidenf,  FaydeL, 

Thibaut  ,  curé  de  Souppes ,  &  Alexandret  de  Lameth  , 
fecrkaircs. 

Suit  la  teneur  defdits  décrets. 

Kki 
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Extrait  des  procès-verbaux  de  rAJfemblée  nationale, 

DÉCLARATION    DES  DROITS  DE  l'HOMME  ET  DU  CITOYEN. 

PRÉAMBULE. 

Les  repréfentans  du  peuple  François,  conflitués  en  afTem- 
blée  nationale,  confidérant  que  l'ignorance,  l'oubli  ou  le 
mépris  des  droits  de  l'homme,  font  les  feules  caufes  des 
malheurs  publics  &  de  la  corruption  des  gouvernemens , 
ont  réfolu  d'expofer  dans  une  déclaration  folemnelie  les 
droits  naturels,  inaliénables  &  facrés  de  l'homme,  afin  que 
cette  déclaration ,  conftamment  préfente  à  tous  les  membres 
du  corps  focial ,  leur  rappelle  fans  celle  leurs  droits  &  leurs 
devoirs  ;  afin  que  les  a6î:es  du  pouvoir  légiflatif  &  ceux 
du  pouvoir  exécutif ,  pouvant  être  à  chaque  Hrllant  comparés 
avec  le  but  de  toute  inftitution  politique  ,  en  foient  plus 
refi^eftés  j  afin  que  les  réclamations  des  citoyens ,  fondées 
déformais  fur  des  principes  fimples  &  inconteilabies  ,  tour- 
nent toujours  au  maintien  de  la  conlHtution  &  au  bonheur 
de  tous. 

£n  conféauence,  l'aflemblée  nationale  reconnoît  &  déclare, 
en  préfence  &  fous  les  aufpices  de  l'être  fuprême  ,  les  droits 
fuivans  de  l'homme  &  du  citoyen. 

Article    Premier. 

Les  hommes  naiffent  &  demeurent  libres  &  égaux  en 
droits  j  les  diirinftions  fociales  ne  peuvent  être  fondées  que 
fur  l'utilité  commune. 

I  L 

Le  but  de  toute  afTociation  politique  eil:  la  confervation 
des  droits  naturels  &  imprefcriptibles  de  l'homme  j  ces  droits 
font  la  liberté ,  la  propriété ,  la  fureté  &:  la  réfiftance  à 
l'opprefiion. 
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III. 


Le  principe  de  toute  fouveraineté  réfide  efTentiellement 
dans  la  nation  ;  nul  corps ,  nui  individu  ne  peut  exercer 
d'autorité  qui  n'en  émane  expreiTément, 

IV. 

La  liberté  confifle  à  pouvoir  faire  tout   ce  qui    ne  nuit  Séance  c 
pas   à  autrui  j  ainii  l'exercice  des   droits  naturels  de  chaque  ^^oû 

homme  n'a  de  bornes  que  celles  qui  affurent  aux  autres 
membres  de  la  fociété  la  jouiffance  de  ces  mêmes  droits: 
ces  bornes  ne  peuvent  être  déterminées  que  par  la  loi. 

V. 

La  loi-  n'a  le  droit  de  défendre  que  les  aélions  nuifibles 
à  la  fociété.  Tout  ce  qui  n'eft  pas  défendu  par  la  loi  ne 
peut  être  empêché ,  &  nul  ne  peut  être  contramt  à  faire  ce 
qu'elle  n'ordonne  pas. 

V  L 

La  loi  eft  l'exprefTion  de  la  volonté  générale  ;  tous  les 
citoyens  ont  droit  de  concourir  perfonnellement  ou  par  leurs 
repréfentans  à  fa  formation  j  elle  doit  être  la  même  pour  tous 
foit  qu'elle  protège,  foit  qu'elle  punifFe.  Tous  les  citoyens 
étant  égaux  à  fes  yeux ,  font  également  admilTibles  à  toutes 
dignités ,  places  &  emplois  publics  ,  félon  leur  capacité ,  & 
fans  autres  dillinélions  que  celles  de  leurs  vertus  6l  de  leurs 
talens. 

VIL 

Nul  homme  ne  peut  être  accufé ,  arrêté ,  ni  détenu  que 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi ,  &  félon  les  formes  qu'elle 
a  prefcrites.  Ceux  qui  follicitent ,  expédient ,  exécutent  ou  font 
exécuter  des  ordres  arbitraires  ,  doivent  être  punis  j  mais  tout 
citoyen  appelé  ou  faifi  en  vertu  de  la  loi  doit  obéir  à  l'inltant  : 
il  fe  rend  coupable  par  la  réliitance. 
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VIII. 

La  loi  ne  doit  établir  que  des  peines  fidèlement  &  évidem- 
ment néceffaires ,  &  nul  ne  peut  être  puni  qu'en  vertu  d'une  loi 
établie  &  promulgée  antérieurement  au  délit ,  &  légalement 
appliquée. 

I  X. 

Tout  homme  étant  préfumé  innocent ,  jufqu  à  ce  qu'il  ait 
été  déclaré  coupable,  s'il  eft  jugé  indifpenfabie  de  l'arrêter, 
toute  rigueur  qui  ne  feroit  pas  nécefîaire  pour  s'afTurer  de  fa 
perfonne  doit  être  févèrement  réprimée  par  la  loi. 

X. 

^5  Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  fes  opinions  ,  même  reli* 
gieufes ,  pourvu  que  leur  manifellation  ne  trouble  pas  l'ordre 
public  établi  par  la  loi. 

X  I. 

Août,  La  libre  communication  des  penfées  &  des  opinions  efl 
un  des  droits  les  plus  précieux  de  l'homme.  Tout  citoyen 
peut  donc  parler  j  écrire ,  imprimer  librement ,  fauf  à  répondre 
de  l'abus  de  cette  liberté  ,  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi. 

XII. 

La  garantie  des  droits  de  Fhomme  &  du  citoyen  néceflite 
une  force  publique  ;  cette  force  eil  donc  inftituée  pour  l'avan- 
tage de  tous ,  6c  non  pour  Futilité  particulière  de  ceux  à  qui 
elle  eft  confiée. 

XIII. 

Pour  l'entretien  de  la  force  publique ,  &  pour  les  dépenfes 
d'adminiflration ,  une  contribution  commune  eil  indifpenfable  j 
elle  doit  être  également  lépartie  entre  tous  les  citoyens ,  en 
raifon  de  leurs  Facultés. 


a^ 
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XIV. 

Les  citoyens  ont  le  droit  de  conflater  par  eux-mêmes  ou 
par  leurs  repréfentans  la  néceffité  de  la  contribution  pu- 
blique ,  de  la  confentir  librement ,  d'en  f^aivre  Temploi ,  & 
d'en  déterminer  la  quotité ,  Tafiiette ,  le  recouvrement  &  la 
durée. 

X  V. 

La  fociété  a  le  droit  de  demander  compte  à  tout  agent 
public  de  fon  adminiftration. 

X  V  L 

Toute  fociété  dans  laquelle  la  garantie  des  droits  n  eft  pas 
affurée ,  ni  la  féparation  des  pouvoirs  déterminée ,  n'a  point 
de  conftitution. 

X  V  I  L 

Les  propriétés  étant  un  droit  inviolable  &  facré ,  nul  ne 

Î)eut  en  être  privé ,  fi  ce  n'eil  lorfque  la  néceffité  publique , 
également  conftatée ,  l'exige  évidemment ,  &  fous  la  con- 
dition d'une  jurte  &  préalable  indemnité. 

Collationné  conforme  k  l'original ,  par  nous  préfîdent  &  fecrc- 
taires  de  raffembiée  nationale.  A  Verfailles ,  le  trente  feptembre 
mil  fept  cent  quarre-ringt-neuF.  t^^^/z^  MOUNIER  ,  prcfidcnt% 
riiviEUNiER,  le  vicomte  DE  Mirabeau,  Bureaux  de 
PusY  ,  Faydel  ,  févêque  de  Nancy  ,  i'abbé  d'Eymar  , 
fecrétaires. 

Extrait  des  procès-verbaux  de  V Ajf emblée  nationale. 

ARTICLES   DE  CONSTITUTION, 

Article     premier. 

Tous  les  pouvoirs  émanent  efTentiellement  de  la  nation ,     ^^^.L^ 
&  ne  peufvent  émaner  que  6ié\s^  ij 
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I  I. 

^ptemhrc.  Le  gouvernement  François  efl:  monarchique;  il  n'y  a 
point  en  France  d'autorité  fupérieure  à  la  loi  j  lé  roi  ne  règne 
que  par  elle ,  61  ce  n  efl  qu'en  vertu  des  loix  qu'il  peut  exiger 
l'obéiflance. 

i  I  I  L 

fUmhre,       L'assemblÉe  nationale  a  reconnu  &  déclaré  comme  points 
I  fondamentaux  de  la  monarchie ,  que  la  perfonne  du  roi  efl; 

!  inviolable  &  facrée  j  que  le  trône    efl:   indivifible  ;  que  la 

couronne  ell  héréditaire  dans  la  race  régnante,  de  mâle  en 
mâle ,  par  ordre  de  primogéniture  ,  à  l'excluiion  perpétuelle  & 
abfolue  des  femmes  &  de  leurs  defcendances ,  fans  entendre 
rien  préjuger  fur  l'effet  des  renonciations, 

IV. 

^tcmhru       L'assemblée  nationale  fera  permanente. 

V. 

Uembre,       L'assemblÉe   nationale    ne   fera    cQmpofée    que    d'unç 
chambre. 

V  L 
temhre,        CHAQUE  légiflature  fera  de  deux  ans. 

! 

^emhre,       Le   renouvellement  des   membres  de  chaque   légiflature 
I'  fera  fait  en  totalité. 

\  VIII. 

\tcmbn,       Le  "pouvoir  légiflatif  réfide  dans  l'affemblée]  nationale ,  qui 
Fexercera  ainfî  qu'il  fuit, 

I  '  IX 
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I  X. 

Aucun  a6le  du  corps  légiflatif  ne  pourra  être  conddéré 
comme  loi,  s'il  n'eft  fait  par  les  repréfentans  de  la  nation, 
librement  &  légalement  élus ,  &  s'il  n'ell  fan6lionné  par  le 
monarque. 

X. 

Le  roi  peut  refufer  fon  confentement  aux  a6les  du  corps  ^  ^  5-^^;-, 
légiflatif. 

X  I. 

Dans  le  cas  où  le  roi  refufera  fon  confentement ,  ce  refus 
ne  fera  que  fufpenfif. 

X  I  I. 

Le  refus  fufpenfif  du  roi  ceflera  à  la  féconde  des  légiflatures  zz  Senti 
qui  fuivront  celle  qui  aura  propofé  la  loi. 

X  I  I  L 

L"E  roi  peut  inviter  l'afTemblée  nationale  à  prendre  un  objet  j  Septe 
en  confidération  ;  mais  la  proportion  des  loix  appartient  exclu- 
fiyement  aux  repréfentans  de  la  nation. 

XI  V. 

La  création  &  la  fuppreflion  des  offices  ne  pourront  avoir 
lieu  qu'en  exécution  d'un  afte  du  corps  légiflatif,  fanftionné 
par  le  roi. 

X  V. 

Aucun  impôt  ou  contribution  en  nature  ou  en  argent  ne  ^^er    q^ 
peut  être  levé  ;  aucun  emprunt  direft  ou  indireft  ne  peut  être 
fait  autrement  que  par  un  décret  exprès  de  l'afTemblée  des  i 

repréfentans  de  la  nation. 
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XVI. 

.cmbre.     ^^  pouvoir  exécutif  iuprême  réiîde  exclufîvement  dans  la 
main  du  roi. 

XVII. 

epîemhre.  ^E  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  aucunes  loix,  même 
provifoires  ;  mais  feulement  des  proclamations  conformes  aux 
loix  pour  en  ordonner  ou  en  rappeler  l'obfervation. 

XVIII. 

\eptemhre.  ^^^  miniflres  &  les  autres  agens  du  pouvoir  exécutif,  font 
refponfables  de  l'emploi  des  fonds  de  leur  département ,  ainfi 
que  de  toutes  les  infraftions  qu'ils  pourront  commettre  envers 
les  loix  j  quels  que  foient  les  ordres  qu'ils  aient  reçus  -,  mais 
aucun  ordre  du  roi  ne  pourra  être  exécuté ,  s'il  n'a  été  iigné 
par  fa  majellé ,  ix:  contrefigné  par  un  fecrétaire  d'état ,  ou  par 
l'ordonnateur  du  département. 

•       XIX. 

Septembre.  Le  pouvoir  judiciaire  ne  pourra  en  aucun  cas  être  exercé 
par  le  roi,  ni  par  le  corps  légiflatif  ;  mais  la  juftKe  lëra  admi- 
niftrée  au  nom  du  roi ,  par  les  feuls  tribunaux  établis  par  la 
loi ,  fiiivant  les  principes  de  la  conflitution  ,  &  félon  les 
formes  déterminées  par  la  loi. 

Collationnc  conforme  à  l'original  ,  par  nous,  préfident  &  fecré- 
taires  de  l'allemblée  nationale.  A  VerGiiiles ,  le  premier  octobre 
mil  fept  cent  quatre  vingt-neuf.  Signé  MOUNIER  ,  préfident  ; 
le  vicomte  DE  Mirabeau  ,  Démeunier  ,  Bureau  de 
PusY  ,  Faydel  ,  l'évêque  de  Nancy  ,  l'abbé  d'Eymar, 
Jecrétaires, 
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Décrets    de    r A [f emblée    nationale  , 

i  Des  4  ,  6  ,  7 ,  8  &  1 1  Août  1789. 

Article     premier. 

Uassemblée  nationale  détruit  entièrement  le  régime  féodal, 
&  décrète  que  dans  les  droits  tant  féodaux  que  cenf.iels ,  ceux 
qui  tiennent  à  la  main-morte  réelle  ou  perfonnelle ,  &  à  la 
fervitude  perfonnelle,  &  ceux  qui  les  repj éfentent,  font  abolis 
fans  indemnité ,  «&  tous  ]es  autres  déclarés  rachetables  ^  &  le 
prix  &  le  mode  du  rachat  feront  fixés  par  f  alTemblée  nationale. 
Ceux  defdits  droits  qui  ne  font  point  fiipprimés  par  ce  décret 
continueront  néanmoins  à  être  perçus  jufqu'au  lembourfement. 

I  I. 

Le  droit  exclufif  des  fuies  &  colombiers  eft  aboli  :  les 
pigeons  feront  enfermés  aux  époques  fixées  par  les  commu- 
nautés; &  durant  ce  temps,  ils  feront  regardés  comme  gibier, 
&  chacun  aura  le  droit  de  les  tuer  fur  fon  terrain. 

I  I  I. 

Le  droit  exclufif  de  la  chafTe  &  des  garennes  onvertes  eft 
pareillement  aboli  ;  &  tout  propriétaire  a  le  droit  de  détruire 
&  faire  détruire  ,  feulement  fur  fes  pofi^efiions  ,  toute  efpèce 
de  gibier ,  fauf  à  fe  conformer  aux  loix  de  police  qui  pourront 
être  faites  relativement  à  la  sûreté  publique.  Toutes  capitai- 
neries ,  même  royales ,  &  toute  réferve  de  chafie ,  fous  quelque 
dénomination  que  ce  foit ,  font  pareillement  abolies  j  &  il  fera 
pourvu,  par  des  moyens  compatibles  avec  le  refpeft  dû  aux 
propriétés  &  à  la  liberté,  à  la  confervation  des  plaifirs  per- 
fonnels  du  roi. 

M.  le  préfident  fera  chargé  de  demander  au  roi  le  rappel 
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des  galiriens  &  des  bannis  pour  fimple  fait  de  chaffe  ; 
l'élargi fîement  des  prifonniers  aâruellement  détenus ,  &  l'abo- 
lition des  procédures  exillantes  à  cet  égard. 

I  V. 

Toutes  les  juiîices  feigneurlales  font  fupprimées  fans 
aucune  indemnité;  &  néanmoins  les  officiers  de  ces  juftices 
continu  ront  leurs  fondions  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  par 
l'aflemblée  nationale    à  rétabiiffement    d'un    nouvel  ordre 


-|udiciaire. 


V. 


Les  dîmes  de  toute  nature  &  les  redevances  qui  en  tiennent 
lieu,  fous  quelque  dénomination  qu'elles  foient  connues  & 
perçues  ,  même  par  abonnement ,  pofit  dées  par  des  corps 
féculiers  &  réguliers ,  par  les  bénéliciers  ,  les  fabriques  &  tous 
gens  de  main-morte,  même  par  l'ordre  de  Malte  &  autres 
ordres  religieux  &  militaires,  même  celles  qui  auroient  été 
abandonnées  à  des  laïcs  en  remplacement  &:  pour  option  de 
portion  congrue ,  font  abolis  ;  fauf  à  avifer  aux  moyens  de 
îubvenir  d'une  autre  manière  à  la  dépenfe  du  culte  divin ,  à 
l'entretien  des  min  litres  des  autels  ,  au  foulagement  des 
pauvres  ,  aux  réparations  &  reconftruftions  des  églifes  & 
presbytères ,  &  à  tous  les  établilTemeas ,  féininaires ,  écoles , 
collèges,  hôpitaux,  communautés  &  autres,  à  l'entretien  def- 
quels  elles  font  aftuellement  affeélées. 

Et  cependant,  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  pourvu,  8r  que  les 
anciens  pofTefTeurs  fjient  entrés  en  jouifTance  de  leur  rempla- 
cement ,  rafîemblée  nationale  ordonne  que  lefdites  dîmes 
continueront  d'être  perçues  fuivant  les  loix  &  en  la  manière 
accoutumée. 

Quant  aux  autres  dîmes, de  quelque  nature  qu'elles  foient , 
el'les  feront  rachetables  de  la  manière  qui  fera  régL;e  par 
lafTemblée;  &  jufqu'au  règlement  à  faire  à  ce  fujet,  l'aflemblée 
nationale  ordonne  que  la  perception  en  fera  aufîi  continuée. 
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V  I. 

Toutes  les  rentes  foncières  perpétuelles ,  foit  en  nature  , 
foit  en  aigent,de  quelque  efpèce  quelles  foient ,  quelle  que 
foit  leur  origine ,  à  quelques  perloiines  qu'elles  foient  dues , 
gens  de  m m-morte  ,  domaines ,  apanagifles  ,  ordre  de  Ma:te  ' 
feront  rrichetables  ;  les  champarts  de  toute  efpèce ,  &  fous  toute 
dénomination ,  le  feront  pareillement  au  taux  qui  fera  fixé  Dar 
raffembiée.  Détenfes  font  faites  de  plus  à  l'avenir  c.'éèr 
aucune  redevance  non  reniboiirfable. 

V  I  I. 

La  vénalité  des  ofnces  de  judicature  &  de  municipartë  efî 
fupprimée  dès  a^t  infiant.  La  juflice  fera  rendue  gratuitement^ 
&  néanmoins  les  ofFiciers  pourvus  de  ces  offices  continueront 
d'exercer  leurs  fondions  &  d'en  percevoir  les  émolumens 
jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  par  i'affemblée  aux  moyens  de 
leur  procurer  leur  rembourfement. 

V  I  I  L 

Les  droits  cafuels  des  curés  de  campagne  font  fupprimés 
&  cefleront  d'être  payés  aulîi-tôt  qu'il  aura  été  pourvu  à  l'aug- 
mentation des  portions  congrues  o^  à  la  penfion  des  vicaires  • 
&  il  fera  fait  un  règlement  pour  fixer  le  fort  des  curés  des 
villes. 

I  X. 

Les  privilèges  pécuniaires ,  perfonnels  ou  réels,  en  matière 
de  fubfides ,  font  abolis  à  jamais.  La  perception  fe  fera  fur 
tous  les  citoyens  &  fur  tous  les  biens ,  de  la  même  manière 
&  dans  la  même  forme  j  &  il  va  être  avifé  aux  moyens 
d'efîeftuer  le  payement  porportioiinel  de  toutes  les  contri- 
butions ,  même  pour  les  fLx  derniers  mois  de  l'année  d'im- 
pofitions  courante. 
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X. 

Une  conflitution  nationale  &  la  liberté  publique  étant 
plus  avantageufes  aux  provinces  que  les  privilèges  dont  quel- 
ques-unes jouifîbient ,  &  dont  le  facrifice  eft  néceffaire  à 
l'union  intime  de  toutes  les  parties  de  l'empire ,  il  ell:  déclaré 
que  tous  les  privilèges  particuliers  des  provinces  ,  princi- 
pautés ,  pays ,  cantons ,  villes  &  communautés  d'habitans , 
foit  pécuniaires,  foit  de  toute  autre  nature,  font  abolis  fans 
retour ,  &  demeureront  confondus  dans  le  droit  commun  de 
tous  les  François. 

X  I. 

Tous  les  citoyens ,  fans  dilinélion  de  n^iflance,  pourront 
être  admis  à  tous  les  emplois  &  dignités  eccléfiaftiques  , 
civils  &  militaires  ,  &  nulle  profefîion  utile  n'emportera 
dérogeance. 

X  I  I. 

A  l'avenir  il  ne  fera  envoyé  en  cour  de  Rome ,  en  la  vice- 
légation  d'Avignon ,  en  la  nonciature  de  Lucerne ,  aucuns 
deniers  pour  annates  ou  pour  quelque  autre  caufe  que  ce  foit  j 
mais  les  diocéfains  s'adrelTeront  à  leurs  évêques  pour  toutes 
les  provifions  de  bénéfices  &  difpenfes  ,  lefquelles  feront 
accordées  gratuitement ,  nonobilant  toutes  réferves ,  expec- 
tatives &  partages  de  mois ,  toutes  les  églifes  de  France  devant 
jouir  de  la  même  liberté. 

XIII. 

Les  déports  ,dr'^its  de  côte-morte,  dépouilles  ,  vacat,  droits 
cenfaux  ,  deniers  de  Saint-Pierre,  &  autres  de  même  genre, 
établis  en  faveur  des  évêques  ,  archidiacres  ,  archiprêtres  , 
chapitres ,  curés  primitifs  &  toui  autres ,  fous  quelque  nom 
que  ce  foit,  fonr  abolis,  f  :uf  à  po  irvoir  ainfi  qu'il  appar- 
tiendra à  la  dotation  àis  archidii.ronés  &  des  archiprêtres 
qui  ne  i'eroient  pas  fuffilamment  dotés. 
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.  X  I  V. 

La  pluralité  des  bénéfices  n'aura  plus  lieu  à  l'avenir ,  lorfque 
les  revenus  des  bénéfices  dont  on  fera  titulaire  excéderont  la 
fomme  de  3C00  livres;  il  ne  fera  pas  permis  non  plus  de 
pofTéder  plufieurs  penfions  fur  bénéfices ,  ou  une  penfion  -Si  un 
bénéfice,  fi  le  produit  des  objets  de  ce  genre  que  l'on  pofsède 
déjà  excède  la  même  fomme  de  3000  livres. 

X  V. 

Sur  le  compte  qui  fera  rendu  à  rafTemblée  nationale,  de 
l'état  des  penfions ,  grâces  &  traitemens ,  elle  s'occupe:a ,  de 
concert  avec  le  roi ,  de  la  fîjppreffion  de  celles  qui  n'auroient 
pas  été  méritées ,  &  de  la  réduction  de  celles  qui  feroient 
exceflîves,  fauf  à  déterminer  pour  l'avenir  une  fomme  dont  le 
roi  pourra  difpofer  pour  cet  objet. 

XVI. 

L'assemblée  nationale  décrète  qu'en  mémoire  des  grandes 
&  importantes  délibérations  qui  viennent  d^être  prifes  pour 
le  bonheur  de  la  France ,  une  médaille  fera  frappée ,  &  qu'il 
fera  chanté  en  adion  de  grâces  un  Te  Deum  dans  toutes  les 
paroifles  &:  églifes  du  royaume. 

X  V  I  L 

L'assemblée  nationale  proclame  folemnellement  le  roi 
Louis  XVI ,  rejîaurateiir  de  la  liberté  Françoife, 

X  V  I  I  L 

L'assemblée  nationale  fe  rendra  en  corps  auprès  du  roi , 
pour  préfenter  à  fa  majefté  l'arrêté  qu'elle  vient  de  prendre , 
lui  porter  l'hommag-j  de  fa  plus  refpe6i:ueufe  reconnoifîiuice , 
&  la  fupplier  de  permettre  que  le  Te  Deum  foit  chanté  dans 
fa  chapelle ,  6l  d'y  affifler  elle-même. 
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X  I  X. 

L'assemblée  nationale  s'occupera  ,  immédiatement  après 
.la  conllitution  ,  de  la  rédaélion  des  loix  néceffaires  pour  le 
développement  des  principes  qu'elle  a  fixés  par  le  préfent 
arrêté,  qui  fera  inceflamment  envoyé  par  MM.  les  députés 
dans  toutes  les  provinces ,  avec  le  décret  du  i  o  de  ce  mois , 
pour  l'un  &  l'autre  y  être  imprimés  ,  publiés ,  m.ême  aux 
prônes  desparoifïes  ,  &  affichés  par-^out  où  beioin  fera.  Signé 
LE   Chapelier  ,  préfident  ;   l'abbé  Syeyes  ,  le  comte    de 

LaLLY-ToLLENDAL,  FrÉTEAU,  PÉTION'DE-ViLLENEUVE, 

l'abbé  de  Montesquiou  ,  Emmery  ^Jccrètaires, 

Collationné  &  certifié  conforme  aux  originaux,  par  nous  fecré- 
taires  de  l'aflemblée  nationale.  A  Verfailies ,  le  quinze  Teptembre 
mil  fept  cent  quatre-vingt-neuf.  ^S'i^/ie  Henry  de  LongUêVE  , 
Redon,  l'abbé  d'Eymar,  Démeunier  ,  Deschamps  ,  le 
vicomte  DE  MIRABEAU,  fecrétaires.  SxANlSLAS  DE 
Clermont-Tonnerre,  préfident. 

Extrait  du  procès-verbal  de  V AJf emblée   nationale. 

Du  îo  Août  1790. 

L'assemblée  nationale  confidérant  que  les  ennemis  de  la 
nation ,  ayant  perdu  l'efpoir  d'empêcher  par  la  violence  du 
defpotifme  la  régénération  publique  &  rétabliilement  de  la 
liberté ,  paroilTent  avoir  conçu  le  projet  criminel  de  ramener 
au  même  but  par  la  voie  du  défordre  &  de  l'anarchie;  qu'en- 
tr'auiios  moyens,  ils  ont ,  à  la"  même  époque  6c  prefque  le 
même  jour,  fait  femer  de  fauffes  alarmes  dans  les  différentes 
provinces  du  royaume  ,  &  qu'en  annonçant  des  incurlîons  &: 
des  bricrandages  qui  n'exiHoient  pas ,  ils  ont  donné  lieu  à  des 
excès  '6l  des  crimes  qui  attaquent  également  les  biens  &  les 
peiibnnes ,  &  qui,  troublant  l'ordre  univerlel  de- la  fociété, 
méritent  les  penies  les  plus  iévères  j  que  ces  hommes  ont  porté 
l'audace  jufqu  à  répandre  de  faux  ordres  &  même  de  faux  édits 

du 
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du  roi ,  qui  ont  armé  une  portion  de  la  nation  contre,  faiitre , 
&  de  couvrir  ainfi  du  nom  de  fa  majefté  des  forfaits  inouis , 
dans  le  moment  même  oii  ralîemblée  nationale  portoit  les 
décrets  les  plus  favorables  à  l'intérêt  du  peuple  ; 

Confîdérant  que  dans  l'efîervefcence  générale ,  les  propriétés 
\qs,  plus  facrées  &  les  moiffons  mêmes,  feul  efpoir  du  peuple 
dans  ces  temps  de  difette,  n'ont  pas  été  refpeéléesj 

Confidérant  ç,\\Çv\\  que  l'union  de  toutes  les  forces,  l'influence 
de  tous  les  pouvoirs  ,  i'aélion  de  tous  les  moyens ,  &  le  zèle 
de  tous  les  bons  citoyens  doivent  concourir  à  réprimer  de 
pareils  défordres; 

Arrête  &  décrète  : 

Que  toutes  les  municipalités  du  royaume,  tant  dans  le -s 
villes  que  dans  les  campagnes ,  veilleront  au  maintien  de  la 
tranquillité  générale ,  &  que  fur  leur  limple  réquifition ,  lits 
milices  nationales  ainfî  que,  les  maréchauffées ,  feront  affiirées 
des  troupes ,  à  l'effet  de  pourfuivre  &  d'arrêter  les  perturbateurs 
<lu  repos  public ,  de  quelque  état  qu'ils  puiffent  être; 

Que  les  perfonnes  arrêtées  feront  remifes  aux  tribunaux  de 
juftice  &  interrogées  incontinent ,  &  que  le  procès  leur  fera 
fait  j  mais  qu'il  fera  furfîs  au  jugement  &  à  l'exécution ,  à 
l'égard  de  ceux  qui  feront  prévenus  d'être  les  auteurs  de  faulTes 
alarmes ,  &  les  inftigateurs  des  pillages  &  violences ,  foit  fur 
les  biens ,  foit  fu  les  perfonnes  ;  &  que  cependant  copies  des 
informations,  des  interrogatoires  &  autres  procédures  feront 
fuccefîivement  adienées  à  l'aiTemblée  nationale,  atîn  que,  fur 
l'examen  &  la  comparaifon  des  preuves  ralTembiées  des  dif- 
férens  lieux  du  royaume ,  elle  puiffe  remonter  à  la  fource  àQ% 
défordres ,  &  pourvoir  à  ce  que  les  chefs  de  ces  complots 
foient  foumis  à  des  peines  exemplaires  qui  répriment  effica- 
cement de  pareils  attentats  j 

:  Que  tous  aittroupemens  féditieux,  foit  dans  les  villes^  foit 
dans  les  caair.agaes,  même  fous  prétexte  de  chaffe  ,  feront 
incontinent  diffipés  par  les  milices' nationales,  les  maréchauffée* 
§^  les  troupes  ,  lur  la  fimple  réquiiition  des  municipalités  5 

Tome,  I,  M  m 
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Que  dans  les  villes  &  municipalités  de  la  campagne ,  aind 
que  dans  chaque  dillrift  des  grandes  villes ,  il  fera  drefîe  un 
rôle  des  hommes  fans  aveu ,  fans  métier  ni  profcfîion ,  &  fans 
domicile  conltant ,  lefquels  feront  défarmés ,  &  que  les  milices 
nationales ,  les  maréchauflees  &  les  troupes  veilleront  parti- 
culièrement fur  leur  conduite; 

Que  toutes  les  milices  nationales  prêteront  ferment  entre 
les  mains  de  leurs  eommandans ,  de  bien  &  fidèlement  fervir 
pour  le  maintien  de  la  paix,  pour  la  défenfe  des  citoyens,  & 
contre  les  perturbateurs  du  repos  public  ;  &  que  toutes  les 
troupes ,  favoir  :  les  ofliciers  de  tout  grade  &  foldats ,  prêteront 
ferment  à  la  nation  &  au  roi ,  chef  de  la  nation ,  avec  la 
folemnité  la  plus  augufte  ;  que  les  foldats  jureront,  en  préfence 
du  régiment  entier  fous  les  armes ,  de  ne  jamais  abandonner 
leurs  drapeaux ,  d'être  fidèles  à  la  nation ,  au  roi  &  à  la  loi ,  & 
de  fe  conformer  aux  règles  de  la  difcipline  militaire. 

Que  les  officiers  jureront  es  mains  des  officiers  municipaux , 
en  préfence  de  leurs  troupes ,  de  relier  fidèles  à  la  nation ,  au? 
roi  6^  à  la  loi ,  &  de  ne  jamais  employer  ceux  qui  feront  fous 
leurs  ordres  contre  les  citoyens ,  îi  ce  n'efi:  far  la  réquifition- 
des  officiers  civils  &  municipaux,  laquelle  réquifition  fera 
toujours  lue  aux  troupes  alTembiées; 

Que  les  curés  des  villes  &  des  campagnes  feront  lefture  du 
préfent  arrêté  à  leurs  paroifTens  réunis  dans  1  eglife ,  &  qu'ils 
emploîront,  avec  tout  le  zèle  dont  ils  ont  conilamment  donné 
des  preuves ,  l'influence  de  leur  mini-frère  pour  rétablir  la  paix 
&  la  tranquillité  publique,  &  pour  ramener  tous  les  citoyens 
à  l'ordre  &  à  Fobéiffance  qu'ils  doivent  aux  autorités  légitimes. 

Sa  majellié  fera  fuppliée  de  donner  les  ordres  nécefiaires  pour' 
la  pleine  ck  entière  exécution  de  ce  décret ,  lequel  fera  adreffé 
à  toutes  les  villes ,  municipalités  &  paroiffes  du  royaume , 
ainfi  qu'à  tous  les  tribunaux ,  pour  y  être  lu ,  publié ,  affiché  & 
infcrit  dans  les  regiilres.  Sionè  le  Chapelier  ,  préfident  de 
l'aj] emblée  naiionale  j  Emmery  ,  fccréiaire  Je  l'aJfcmhUe- 
nationale  ;  Frète  au. 
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Extrait  du  proch- verbal  de  V Ajjemblée  nationale. 

Du  dimanche  9  Aoûc  1789. 

L'assemblée  nationale ,  informée  des  befoins  urgens  de 
Tétat ,  décrète  un  emprunt  de  trente  millions ,  aux  conditions 
fuivantes. 

Article     premier. 

L'intérêt  fera  à  quatre  &  demi  pour  cent ,  fans  aucune 
retenue. 

IL 

La  jouifTance  de  l'intérêt  appartiendra  aux  prêteurs  ,  à 
commencer  du  jour  auquel  ils  auront  porté  leurs  deniers. 

I  I  L 

Le  premier  payement  des  intérêts  ie  fera  le  premier  janvier 
1790 ,  &  les  autres  payemens  fe  feront  enfuite  tous  les  fix  mois 
par  l'adminiltrateur  du  tréfor  public. 

IV. 

Il  fera  délivré  à  chaque  prêteur  des  quittances  de  finance 
au  porteur  ,  avec  promeffe  de  paiTer  contrat  conformément 
au  modèle  ci-après. 

V. 

Aucune  quittance  ne  pourra  être  palTée  au-defTous  de  mille 
livres. 

Signé  LE  Chapelier  ^préfident;  le  comte  de  Lally-Tol- 
LENDALjl'abbéSYEYES,  Fréteau, l'abbé  de  Montesquiou, 
PÉTION  DE  Villeneuve  ,  Emmery  ^jecrétaires  de  raJJsmbUô 
nationale, 

Collationné  conforme  a  la  minute  du  procès-verbal  du  neuf  août 
mil  fept  ceut  quatre-vingt-neuf,  Sioné  Elu^lLKY ,  fccirîairc  de 
raJfembUe  nationale. 

Mm  2i 
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Extrait  du  procès -verbal  de  fAjpmhlée  nationale» 

Du  jeudi  ly  Août  1789. 

L'assEMBLÉE  nationale  délibérant  fur  les  proportions  qtiî 
lui  ont  été  faites  au  nom  du  rci  par  le  premier  minillre  àes 
finances ,  déclare  l'emprunt  de  trente  millions  fermé  ;  décrète 
l'emprunt  -de  quatre-vingt  millions ,  moitié  en  argent,  moitié 
en  effets  publics,  tel  qu'il  a  été  propofé  par  le  premier  miniftre 
des  finances;  elle  en  la  flc  le  mode  au  pouvoir  exécutif.  L'afTem- 
bléerenoivelle  &:  confirrùefes  arrêtés  des  17 juin  &  13  juillet, 
par  icfqiiels  elle  a  mis  les  créanciers  de  l'état  fous  la  fauve- 
garde  de  l'honneur  &  de  la  loyauté  Françoife;  en  conféquence, 
elle  déclare  que  dans  aucun  cas  ùl  fous  aucun  prétexte ,  il  ne 
pourra  être  fait  de  nouvelles  retenues  nirédu61ions  quelconques 
fur  aucune  partie  de  la  dette  publique. 

Signe  Stanislas  de  Cler.mont-Tonnerre  ,  prêfident  ; 
Fréteau  ,  PÉTioN  DE  Villeneuve  ,  Emmery  ,  l'évêque 
D'AuTUNjle  comte  DE  MONTMORENC Y, l'abbé  DE  BarmonDj^ 
fecrétaires» 

Extrait  du  procès -verbal  de  V Affemblée  nationale. 

Du  mardi  è  Oélobre  1789. 

L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  pris  en  confîdératioa 
le  compte  qui  lui  a  été  rendu  par  le  premier  miniflre  des  finan- 
ces ,  de  la  fituation  du  tréfor  public ,  des  befoins  ordinaires  & 
extraordinaires  de  cette  année  &  de  l'année  prochaine ,  pour 
fournir  à  toutes  les  dépenfes  courantes ,  &  pour  fatisfaire  à  tous 
les  engagemens  de  l'état  -, 

Confidérant  que  le  premier  objet  qui  doit  occuper  l'alTem- 
blée ,  efl:  de  raffurer  les  peuples  fur  la  crainte  de  voir  augmenter 
leurs  charges ,  &  les  créanciers  de  l'état  fur  la  fidélité  avec 
laquelle  tous  les  engagemens  feront  déformais  remplis ,  &  que 


/ 
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ces  deux  avantages  réfulteront  néceiTairement  du  parti  qu  elle 
a  pn^  d'anéantir ,  par  des  réductions  fur  les  dépenfes  ou  par 
de^  bonifications  de  recettes ,  toute  différence  entre  les  recettef 
&  les  dépenfes  fixes; 


rer 

prêt 

fuivantes  fur  les  dépenfes  montant,  à  trente-cinq  millions  huit 

cent  quatorze  mille  livres  y 

Savoir: 

Sur  la  dépenfe  du  département  de  la  guerre  20,000,000  îiv. 

Sur  celui  des  affaires  étrangères 1,000,000 

Sur  la  maifonduroi  &  des  princes  fes  frèfes  8,000,000 
Sur  les  penfions ,  indépendamment  des  ré- 

du6lions  ordonnées  en  1788 (^,000,000 

La  dépenfe  entière  des  liai'as 8  f  4,000 

Total..   ........35^^'  4?coo  iiv. 

Ayant  de  plus  déterminé  la  cefîation  du  payement  de  deu 
millions  cinq  cent  mille  livres  par  an,  qui  devroient  être  verfés 
encore  pendant  plufieurs  années  dans  la  cailTe  du  clergé  ,  pour 
aider  à  fes  rembourfemens  j 

Confîdérant,  en  outre ,  que  les  contributions  établies  à  l'avenir 
fur  les  biens  des  privilégiés ,  &  en  remplacement  de  tous  les 
-abonnemens  particuliers  des  vingtièmes,  mettront  les  pro- 
vinces en  état  d'aquitterà  la  charge  dutréfor  public,  au  mioins 
quinze  millions  de  dépenfes  ordinaires ,  détaillées  dans  le 
compte  du  premier  miniilre  des  finances ,  fans  rien  ajouter  à  la 
contribution  des  peuples  ; 

Considérant  encore  ,  qu'outre  les  cinquante-trois  millions 
détaillés  ci-deiTus  &  les  premières  extinftions  des  rentes  viagè- 
res ,  plufieurs  autres  objets  d'économie  lui  ont  été  préfcntes 
dans  les  difFérens  difcours  du  premner  miniftre  des  finances  , 
tant  le  24  de  feptembre  dernier,  qu'à  l'ouverture  de  l'afTemblée 
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nationale,  ainfî  que  dans  le  rapport  du  comité  des  finances,' 
&  que  le  réfultat  des  opérations  auxquelles  elle  va  le  livrer  en 
conléquence  achèvera  incefTamment  de  faire  difparoître  entiè- 
rement tout  déficit ,  d'abailTer  les  dépenfes  fixes  au-dellous  du 
niveau  des  recettes  ordinaires  ; 

Et  à  l'appui  de  ces  difpofitions  ,  FalTemblée  nationale  prend 
l'engagement  Iblcmnel  de  maintenir  les  revenus  publics  à  la 
fomrne  néceiTaire  pour  remplir  tous  les  engagemens  de  l'état, 
en  remplaçant  les  impôts  onéreux  qu'elle  a  réduits  &  qu  elle  fe 
propofe  de  fiipprimer,  par  les  contributions  qui  feront  jugées 
nécefiaires  pour  conferver  confiamment  le  plus  parfiiit  équilibre 
entre  les  recettes  &  les  dépenfes  j 

Confidérant ,  enfin ,  que  les  befoins  extraordinaires  &  ceux 
du  moment  exigent  encore  des  difpofitions  particulières;  que 
(je  nouveaux  emprunts  ne  pourroient  qu'augmenter  le  déficit 
annuel  j  que  plufieurs  citoyens  ont  déjà  manifefi:é  le  déîir  d'aller 
au  fecours  de  l'état  par  une  taxe  momentanée  ,  relative  à  la 
fortune  de  chaque  particulier  j  qu'il  efi:  urgent  de  tirer  la  patrie 
du  péril  dans  lequel  elle  fe  trouve  ;  qu'il  ne  s'agit  que  d'un 
dernier  efibrt,&que  tout  François  a  unintérêt  égal  à  contribuer 
au  m.aintien  de  l'ordre  tk.  de  la  foi  publique  j 

L'affemblée  nationale,  en  confirmant  fon  décret  du  26  fep- 
tembre  dernier  ,  a  décrété  &  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article     Premier. 

Il  fera  dem.andé  à  tous  les  habitans  &  à  toutes  les  commu- 
nautés du  royaume  ,  aux  exceptions  près  indiquées  dans  l'un 
des  articles  fuivans ,  une  contribution  extraordinaire  &  patrio- 
tique qui  n'aura  lieu  qu'une  fois  ,  &  à  laquelle  on  ne  pourra 
jamais  revenir,  pour  quelque  caufe  &:  par  quelque  mot.f  que 
ce  foit. 

I  I. 

Cette  contribution  extraordinaire  &  momentanée ,  devant 
être  égale  &  proportionHelle ,  ell  fixée  par  l'afiémbice  au  quart 
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du  revenu  dont  chacun  jouit  ,  déduction  faite  des  charges 
foncières,  des  impositions  ,  des  intérêts  par  billets  ou  obli- 
gations, des  rentes  conftituées  auxquelles  il  fe'trouve  afTujetti  j 
&  de  plus  à  deux  &  demi  pour  cent  de  l'argenterie ,  ou  des 
bijoux  d'or  &  d'argent  dont  on  fera  pofTefTeur  ,  &  à  deux  & 
demi  pour  cent  de  l'or  &  l'argent  monnoyés  que  l'on  garde 
en  réferve. 

î  I  ï. 

Il  ne  fera  fait  aucune  recherche  ni  inquisition  pour  décou- 
vrir fi  chacun  a  fourni  une  contribution  conforme  aux 
proportions  ci-defTus  indiquées. L'afTemblée,  pleine  de  confiance 
dans  les  fentimens  d'honneur  de  la  nation  Françoife,  ordonne 
que  chacun  ,  en  annonçant  fa  contribution  ,  s'exprimera  de  la 
manière  fuivante  : 

Je  déclare  avec  vérité  que  telle  fomme  dont  je 

contribuerai  aux  be foins  de  tétat^  efl  conforme  aux  fixations 
établies  par  le  décret  de  L'ajfemblée  nationale» 

Ou  bien  fi  cela  efl  : 

Je  déclare ,  &c que  cette  contribution  excède  la  proportion 

déterminée  par  le  décret  de  l'ajfemblée  nationale, 

I  V. 

Ces  déclarations  fe  feront  devant  les  municipalités  des  lieux 
dans  lefquels  on  a  fon  principal  domicile ,  ou  devant  tels 
délégués  nommés  par  ces  municipalités. 

V. 

Les  marchands  &  autres  citoyens  qui ,  dans  quelques  villes, 
payent  leur  capitation  en  commun ,  &  font  impofés  par  un 
rôle  particulier ,  jouiront  de  la  même  facilité  pour  le  payement 
de  leur  contribution  patriotique ,  &  ijs  feront  leur  déclaration 
devant  les  fyndics  des  communautés. 


"*'■■■  *'*»**^" 
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V  I. 

Les  perfonnes  abfentes  du  rQyaume  enverront  dîreftement 
leurs  déclarations  aux  municipalités  de  leur  principal  domicile, 
ou  donneront  leur  procuration  à  telle  perfonne  qu'elles  ju- 
geront à  propos  de  choifîr  pour  faire  en  leur  nom  cettç 
déclaration. 

VIL 

Toutes  les  déclarations  devront  être  faites  au  plus  tard 
avant  le  premier  janvier  de  l'année  prochaine  ,  &  les  munici- 
palités appelleront  ceux  qui  feront  en  retard. 

V  I  I  L 

Il  fera  drefTé,  fans  perte  de  temps,  un  tableau  du  montant 
général  des  déclarations ,  afin  que  l'affemblée  nationale 
puiffe  avoir  connoifîance  incelTamment  de  l'étendue  de  cette 
refTource. 

IX. 

Chaque  municipalité  aura  un  regiftre  dans  lequel  les 
déclarations  feront  infcrites  ,  &  ce  regim-e  contiendra  le  nom 
des  contribuans ,  &:  la  fomme  à  laquelle  ils  auront  fixé  leurs 
contributions, 

X. 

En  conformité  de  ce  regiftre ,  il  fera  drefTé  un  rôle  à^s 
diverfes  fommes  à  recevoir  de  chaque  particulier  ,  lequel  rôle 
fera  remis  aux  mêmes  prépofés  qui  font  chargés  de  recevoir 
les  vingtièmes  ou  la  capitation  pour  en  faire  le  recouvrement 
■fans  frais  j  &  les  deniers  qui  en  proviendront  feront  remis  aux 
receveurs  des  impofitions ,  ou  au  tréforier  des  provinces ,  qui 
les  remettront ,  fans  délai  &  fans  frais  de  perception  ,  au  trélbr 
public, 

XI. 
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X  I. 

Le  tiers  de  cette  contribution  totale  fera  payé  d'ici  au  pre- 
mier avril  1790  j  le  fécond,  du  premier  avril  1790  au  premier 
avril  1791  j  ie  troifième,  du  premier  avril  1791  au  premier 
avril  1792. 

X  I  I. 

Tous  ceux  qui  voudront  piyer  leur  contribution  comptant, 
en  un  feul  payement,  feront  libres  de  le  faire,  &  ils  auront 
droit  pour  leur  avance  à  la  déduftion  de  l'intérêt  légal. 

XIII. 

Tous  ceux  dont  le  revenu  n  eil:  que  de  400  liv.  enfemble 
les  hôpitaux  &  hofpices,  ne  feront  affujétis  à  aucune  pro- 
portion i  ils  font  déclarés  libres  de  fixer  cette  proportion  félon 
leur  volonté. 

X  I  V. 

Les  ouvriers  &  journaliers  fans  propriétés  ne  feront  obligés 
à  aucune  contribution  ;  mais  on  ne  pourra  cependant  rejetter 
l'offrande  libre  &  volontaire  d'aucun  citoyen ,  &  ceux  déclarés 
exempts  par  cet  article  pourront  fe  faire  infcrire  fur  le  rôle 
^es  contribuans ,  pour  telle  modique  fomme  qu'il  leur  plaira 
déiie;ner. 

X  V. 

Au  mois  d'avril  1792,  &  à  l'expiration  du  dernier  terme 
^iéfîgné  pour  l'acquit  final  de  la  contribution  patriotique  , 
le  regiftre  des  déclarations  réellement  acquittées  fera  clos  & 
fcellé  par  chaque  municipalité ,  &  dépofé  à  fon  greffe ,  pour 
n'être  ouvert  de  nouveau  qu'à  l'époque  défignée  dans  l'article 
fuivant. 

Tomcl,  Nu 
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X  V  L 

A  l'cpoque  où  le  crédit  national  permettra  d'emprunter  à 
quatre  pour  cent  d'intéi  et  en  rentes  perpétuelles,  circonllance 
heureufe  &  qui  ouvrira  de  nouvelles  refTources  à  l'état,  il  fera 
procédé  fucceflivemenf,  6c  félon  les  dirpofitions  qui  feront  alors 
détermininées ,  au  rembourfement  des  fommes  qui  auront  été 
fcurnies  gratuitement  pour  fubvenir  à  la  contribution  extraor- 
dinaire délibérée  par  le  préfent  décret. 

X  V  I  L 

Le  rcmbourfemicnt  ne  pourra  être  fait  qu'au  contribuant 
ou  à  telle  perfonne  qu'il  aura  défignée  dans  fa  déclaration  pour 
jouir  après  lui  de  fes  droits.  Si  cette  perfonne,  ainfî  que  le 
contribuant ,  font  décédés  à  l'époque  du  rembourfement ,.  l'état 
iera  affranchi  de  ce  rembourfement. 

XVIII. 

Chaque  municipalité  fera  tenue  d'informer  les  adminiflra- 
tions  de  fa  province  de  l'exécution  fucceffive  des  difpofîtions 
arrêtées  par  le  préfent  décret ,  &  ces  adminiilrations  en  ren- 
dront compte  à  un  comité  conpofé  du  miniil:re  des  finances , 
ôcdes  commiffaires  qui  feront  nommés  par  l'alTemblée  natio- 
nale pour  furveiller  avec  lui  toute  la  fuite  des  opérations 
relatives  à  la  rentrée  &  à  l'emploi  de  la  contribution 
patriotique  ,  ainfi  c^ue  des  avances  dont  il  fera  parlé  en  l'article 
iViivant. 

X  I  X. 

L'assemblée  nationale  s'en  remet  au  roi  du  foin  de  pren- 
dre avec  la  caifTe  d'efcompte,  ou  avec  des  compagnies  de 
iinance ,  tels  arrangemens  qui  lui  paroîtront  convenables, 
afin  de  recevoir  d'elles  des  avances  fur  le  produit  de  la  con- 
tribution patriotique ,  ou  fur  telles  autres  valeurs  exigibles  qui 
pourront  leur  être  délivrées. 
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X  X. 

L'assemblée  nationale  approuve  que  le  premier  minière 
&  le  comité  des  finances  examinent  de  concert  les  projets  qui 
feront  préfentés  pour  la  converfion  de  la  caifle  d'efcompte  en 
une  banque  nationale ,  &  que  le  réfultat  de  cet  examen  foit 
mis  fous  les  yeux  de  Faflemblée. 

XXL 

L'assemblée  nationale  invite  les  particuliers  à  porter  leur 
^grgenterie  aux  hôtels  des  monnoies ,  &  elle  autorife  les  direc- 
teurs de  ces  monnoies  à  payer  le  titre  de  Paris  5  5  liv.  le 
marc ,  en  récépiffés  à  fix  mois  de  date  fans  intérêt ,  lefquels 
récépiffés  feront  reçus  comme  argent  comptant  dans  la  contri- 
bution patriotique. 

X  X  I  L 

^  L'assemblée  nationale  autorife  le  tréfor  public  à  rece- 
voir dans  l'emprunt  national  l'argenterie  au  titre  de 
Paris,  à  58  liv.  le  marc,  à  condition  que  moyennant  cette 
faveur  particulière ,  on  ne  jouira  pas  de  la  faculté  de  fournir 
la  moitié  de  la  mife  en  effçts  portant  cinq  pour  cent 
d'intérêt. 

Signé  MOUNIER  ,  prcjîdenî  ;  DÉMEUNIER  ,  le  comte  DE 
Mirabeau  .l'abbé  d'Eymar  ,révêque  de  Nancy,  Bureaux 
DE  PUSY  ,  Fay-dej.  ^  fecrétalres, 

Décret  de  rAjJemhUc  nationale. 

Du  29  Août  1789. 

L'assemblée  nationale  a  décrété  que  la  vente  &  circu- 
lation des  grains  &  farines  feront  libres  dans  toute  l'étendue 
du  royaume , 

N  n  2 
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Que  ceux  qui  feront  tranfporter  des  grains  ou  farines  par- 
mer  feront  tenus  de  faire  leur  déclaration  exaâle  pardevant 
la  municipalité  du  lieu  du  départ  &  du  chargemient ,  &  de 
jull}ficr  de  leur  arrivée  &  de  leur  déchargement  au  lieu  de 
leur  deflination  ,  par  un  certificat  de  la  municipalité  deldits 
lieux  j 

Qx'.ç',  l'exportation  à  l'étranger  efl  &  demeurera  provifoi- 
rement  défendue. 

Signe  Stanislas  de  Clermont-Tonnerre  ,  préjident  v 
Emmery  ,  Pétion  de  Villeneuve,  Fréteau,  l'abbé 
DE  Barmond  ,  l'évêque  d'Autun,  le  comte  de  Mont- 
morency ,  Jecrétaires, 

Coilaîionr.é  t\  certifié  conforme  à  l'original ,  par  nous  fecréraires 
de  ralFemblée  nationale.  A  Verfaiiles,  le  quinze  feptembre  mil 
fept  cent  quatre -vingt  ^  neuf.  Signé  l'abbé  d'Eymar  , 
De  S  CHAMPS,  Henry  de  Longuève,  le  vicomte  de 
MiRABEAU,RÉDO>i,DÉMEUNiER_,ye<;rfiViz/re^. Stanislas  DE 
Clermont-Tonnerre  ^prèfidmt. 

Extrait  du  procès -verbal  de  l' Affcmbléc  nationale^ 

Du  vendredi  i8  Septembre  1789  ,  a  la  féance  du  foir. 

L'assemblée  nationale  convaincue  ,  d'après  le  rapport 
qui  lui  a  été  fait  par  le  comité  des  fubfîflances  ,  que  la 
sûreté  du  peuple ,  relativement  aux  befoins  de  première  né- 
cefTité  ,  &  fa  fécurité  à  cet  égard  ,  fi  nécelîaire  à  l'entier  réta- 
blifîément  de  la  tranquillité  publique  ,  font  efTentiellement 
attachées  en  ce  moment  à  une  exécution  rigoureufe  de  fon 
décret  du  vingt-neuf  août  dernier  ,  a  décrété  &  décrète  : 

i"^.  Que  toute  exportation  de  grains  &  farines  à  l'étranger , 
&  toute  oppofitiôn  à  leur  vente  &  libre  circulation  dans 
l'intérieur  du  royaume ,  feront  conlidérées  comme  des  attentats 
contre  la  sûreté  &  la  fécurité  du  peuple  ,  &  qu'en  confé- 
quence ,  ceux  qui  s'en  rendront  coupables  feront  pourfuivis 
extraordinairement  devant  les  juges  ordinaires  des  lieux  y, 
comme  perturbateurs  de  l'ordre  public  j 
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2°.  Que  ceux  qui  feront  tranfpoiter  des  grains  &  farines 
dans  l'étendue  de  trois  lieues  des  frontières  du  royaume  ^ 
autres  néanmoins  que  les  frontières  maritimes  ,  feront  aiîii- 
jétis  aux  formalités  prefcrites  pour  les  tranfporter  par  mer 
par  l'article  II  du  décret  du  vingt-neuf  août  dernier  j 

3  °.  Que  dans  l'un  &  l'autre  cas ,  on  fera  tenu  de  donner 
bonne  &  fufEûmte  caution  devant  les  oiîiciers  municipaux 
du  lieu  du  départ ,  de  rapporter  le  certificat  de  déclaration  y 
ligné  &  vifé  des  officiers  municipaux  des  lieux  de  la  deftina- 
nation  &  déchargement  ^  lefquels  certificats  &  déclarations 
feront  délivrés  fans  frais  -,  &  que  faute  de  rapporter  lefdits 
certificats  &  déclarations  dans  tel  délai  qui  fera  fixé  par  les 
officiers  municipaux  des  lieux  du  départ  ,  fuivant  l'éloigne- 
ment  des  lieux  du  déchargem.ent  ,  il  fera  prononcé  contre 
les  contrevenans  ,  par  les  juges  ordinaires  ,  une  amende  égaie 
à  la  valeur  des  grains  &  farines  déclarés  ; 

4*^.  Que  ceux  qui  contreviendront  à  l'article  II  du  décret 
du  29  août ,  &  à  l'article  III  ci-deffus ,  encourront  la  peine 
de  la  faifie  des  grains  &  farines  &  de  leur  confifcation ,  les 
frais  de  faifie  &  de  vente  prélevés  au  profit  des  hôpitaux: 
des  lieux ,  &  fera,  au  furplus,  la  connoiflance  des  contraven- 
tions prévues  par  les  deux  articles  ci  -  defTus  attribuée  aux 
juges  ordinaires  ,  lefquels  y  flatueront  fommairement  &  fans 
frais  ; 

5<'.  Que  néanmoins  ceux  qui  auront  importé  dans  le 
royaume  des  blés  venant.de  l'étranger  ,  &  qui  en  auront  fait 
conflater  i'introduftion  ,  la  quantité  ,  la  qualité  &  le  dépôt , 
par.  les  municipalités  des  lieux ,  auront  la  liberté  de  les 
exporter ,  fi  bon  leur  femble ,  en  fe  conformant  aux  règles 
&  formalités  établies  pour  les  entrepôts. 

Sera  fa  majeflé  fuppliée  de  donner  les  ordres  nécefTaires 
pour  la  pleine  &  entière  exécution  du  préfent  décret  cv  de 
celui  du  29  août  dernier  ,  dans  toutes  les  villes  &  muni- 
cipalités ,  paroiflès  &  tribunaux  du  royaume  ,  &  d'enjoindre 
très-exprefiément  à  tCAis  les  ofRciers  de  police  ,  municipaux 
&  autres ,  de  prendre  toutes  les   mefures  nécefTaires  pour 
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afTurer  au  commerce  intérieur  des  grains  &  farines  la  liberté , 
sûreté  &  prote6lion  ,  &  de  requérir  les  milices  nationûies , 
les  maréchaufTées  ,  &  même  ,  au  befoin  ,  les  aui  res  troupes 
militaires  pour  prêter  main-forte  à  l'exécution  de  ces  meiiires. 
L'aiïemblée  a  chargé  fon  préiîdent  de  préfcnter  incef- 
famment  au  roi  ce  décret ,  en  le  fuppliant  de  le  revêtir  de 
fa  fan61:ion. 

Si^nè  Stanislas  de  Clermont-Tonnerre  ^préfident; 
l'abbé  d'Eymar  ,  Deschamps,  le  vicomte  ^e  iVï^rabeau, 
Redon,  Henry  de  Longuève,  DÉu^hmLK ,  ficraaires. 

Extrait  du  procès  -  verbal  de  r Affemblée  nationale. 

Du  lunii  5   Oiîlobre   1789. 

L'assemblée  nationale,  inftruite  que  plufieurs  particuliers 
&  même  quelques  mamicipalités  s'oppofenr  à  l'exécution  des 
décrets  des  29  août  &  18  feptembre  derniers,  au  préjudice 
d'autres  municipalités  &  de  l'intérêt  général  du  royaume, 
a  décrété  &  décrète  : 

Que  toutes  les  municipalités  du  royaume  feront  tenues 
d'exécnter  &  faire  exécuter  les  décrets  des  29  août  &  18 
•feptembre  derniers ,  à  peine  contre  les  contrevenans  d'être 
déclarés  perturbateurs  de  l'ordre  public  j  en  conféqiience , 
autorife  toutes  perfonnes ,  &  notamment  celles  qui  font 
chargées  de  commiffions  de  leurs  municipalités  pour  acheter 
des  grains  &  farines  ,  à  réclamer  le  fecours  du  pouvoir  exé- 
cutif &  la  force  militaire  pour  procurer  liberté  &  sûreté 
dans  les  marchés  ,  &"  pour  faciliter  le  tranfport  des  blés  & 
farines  achetés  ,  à  la  charge  de  faire  préalablement  conf- 
tater  les  refus  &  contraventions  par  le  premier  officier  public 
fur  ce  requis. 

Ordonne  que  le  comité  des  recherches  fera  tenu  de  faire 
toutes  informations  nécefîaires  contre  les  auteurs  ,  fauteurs , 
complices ,  adhérens  &  infligateurs ,  de  quelque  état  &:  con- 
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dition  qu'ils  puiiiem  être ,  qui  ont  apporté  ou  apporteroienî 
quelque  obflacle  à  la  libre  circulation  des  grains  clans  l'in- 
téiieur  du  royaume,  ou  qui  favoriferoient  l'exportation  à 
l'étranger ,  pour  ,  fur  le  rapport  qui  en  fera  fait  à  i'aflemblée  , 
être  ilatué  ce  qu'il  appartiendra. 

Ordonne  en  outre  qu'il  fera  affiché  dans  tous  les  marchés 
du  royaume  des  placards  contenant  les  défenfes  portées 
par  les  décrets  de  TafTemblée  nationale ,  d'exporter  aucuns 
blés  &  farines  hors  du  royaume  ,  à  peine  d'être  punis  comme 
perturbateurs  de  l'ordre  public  ;  ëc  qu'il  fera  écrit  par  le 
prélident  de  l'aiTemblée  nationale  une  lettre  circulaire  à  toutes 
les  municipalités ,  pour  les  inviter  à  procurer  &  faciliter  la 
circulation  des  grains  &  farines  ;  que  M.  le  préhdent  enga- 
gera de  plus  les  municipalités  des  environs  de  Paris  à  faire 
porter  du  pain  dans  la  capitale  par  les  boulangers  de  leurs 
arrondiffemens. 

L'afTemblée  a  flatué  de  plus  que  le  roi  fera  inflamment 
fupplié  d'envoyer  le  préfent  décret ,  enfemble  ceux  déjà  faits 
concernant  les  fubliftances ,  à  tous  les  tribunaux  du  royaume, 
pour  être  infcrits  fur  les  regiltres  ,  publiés  &  affichés  j 
comme  auffi  de  prendre  toutes  les  mefures  néceffaires  pour 
l'exécution  pleine  &:  entière  du  préfent  décret. 

Collaîionnc  conforme  à  roiiginal ,  par  nous  fecrétaire  de  raffem- 
b!ce  nationa'e.  A  Verfailles ,  !e  lîx  odobre  mil  fepc  cent  quatre- 
vingt-neuf.  S'^nè  DÉMEUNIER. ,  fecrétaire. 

Extrait  du  procès  -  verbal  de  V AfJ^emhlée  nationale. 

Du  23  Septembre  1780, 

L'assemblée  nationale  prenant  en  confîdération  les  cir- 
conftances  publiques  relatives  à  la  gabelle  &  aux  autres 
impôts  ,  &  les  propofitions  du  roi  énoncées  dans  le  difcours 
du  premier  miniftre  des  finances ,  du  27  août  dernier  ; 
çonfidérant  que  par  fon  décret  du   17  juin  dernier,  elle  a 
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maintenu  la  perception  dans  la  forme  -ordinaire  de  toutes 
impoiîtions  qui  exigent  jufqu'au  jour  de  la  réparation  de 
raffemblée  ,  ou  jufquâ  ce  qu  U  y  ait  été  autrement  pourvu  ; 
confidérant  que  l'exécution  de  ce  décret  importe  effen- 
tieîlement  au  maintien  de  l'ordre  public  &  à  la  fidélité 
des  engagemens  que  la  nation  a  pris  fous  ia  fauve-garde  ; 
voulant  néanmoins  venir  ,  autant  qu'il  ell  en  elle  ,  au  fecours 
des  contribuables ,  en  adouciflant  dès-à-préfent  le  régime 
des  gabelles,  elle  a  déciété  &  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article     preiMIer. 

Les  adm-iniflrations  provinciales  ,  les  juridiftions  &  les 
municipalités  du  royaume ,  tant  dans  les  villes  que  dans  les 
campagnes  ,  veilleront  aux  moyens  d'affarer  les  recouvremens 
des  droits  fubiiilans ,  que  tous  les  citoyens  feront  tenus 
d'acquitter  avec  la  plus  grande  exaclitude  ;  &  le  roi  fera 
fupplié  de  donner  ài^^  ordres  les  plus  exprès  pour  le  réta- 
bliitement  des  barrières  &  des  employés  ,  &  pour  le  maintien 
de  toutes  les  perceptions. 

I  I. 

La  gabelle  fera  fupprimée  aufîi-tôt  "que  le  remplacement 
en  aura  été  concerté  &  afluré  avec  les  affemblces  pro- 
vinciales. 

I  I  L 

Provisoirement  ,  &  à  compter  du  premier  o6lobre 
prochain  ,  le  fel  ne  fera  plus  payé  que  trente  livres  par 
quintal ,  poids  de  marc  ,  ou  fix  fous  la  livre  de  feize  onces , 
dans  les  greniers  de  grande  &  petite  gabelle. 

Les  provinces  qui  payent  le  ici  un  moindre  prix  n'éprou- 
veront aucune  augmentation. 

I  V. 

Les    règlemens   qui ,   dans  pîufîeurs   villes ,  bourgs  & 

paroilTes 
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paroiffes  àts  provinces  de  grande  gabelle  ,  ont  établi  le 
Tel  d'impôt  ,  n'auront  plus  lieu  à  compter  du  i."  janvier 
prochain. 

V. 

Les  règlemens  qui ,  dans  les  mêmes  provinces ,  ont  fournis 
les  contribuables  impolé^  a  plus  de  trois  livres  de  taille 
ou  de  capitaîion  ;  à  lever  annuellement  dans  lès  greniers  de 
leur  relTort  une  quantité  déterminée  de  fel ,  &  qui  leur  ont 
défendu  de  faire  de  groiTes  falaifons  fans  déclaration ,  n'au- 
ront plus  lieu  ,  égalem.ent  à  com.pter  du  i.cr  janvier  prochain, 

VI. 

Tout  habitant  des  provinces  de  grande  gabelle  jouira  , 
comme  il  en  eil:  ufé  dans  celles  de  petite  gabelle  ,  &  dans 
celles  de  gabelles  locales ,  de  la  liberté  des  approvifîonnemens 
du  fel  néceflaire  à  fa  confommation ,  dans  tels  greniers  ou 
magafins  de  fa  province  qu'il  voudra  choifir. 

VIL 

Tout  habitant  pourra  appliquer  à  tel  emploi  que  bon 
lui  femblera  ,  fuit  de  menues  ,  foit  de  grofTes  falaifons  ,  le 
fel  qu'il  aura  ainii  levé;  il  pourra  m.ême  faire  à  fonchoix 
-les  levées ,  foit  aux  greniers  ,  foit  chez  les  regrattiers  :  il  fe 
conformera ,  pour  le  tranfport ,  aux  difpofitions  du  règlement 
qui  ont  été  (ùivies  juiqu'à  préfent. 

V  I  I  L 

Les  failles  domiciliaires  font  abolies  &  fupprimées  ;  il 
eft  défendu  aux  employés  &:  commis  des  fermes  de  s'intro- 
duire daiis  les  maifons  &  lieux  ferrnés ,  &  ^j  faire  aucunes 
recherches  ni  perquifitions. 

I  X. 

Les    amendes  prononcées  contre   les   faux-fauniers  cou- 
pables du  premier  faux-faunage ,  &  non  payées  par  eux  , 
Tome.  L  O  o 
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ne  pourront  plus  être  converties  en  peines  aiili61ives  :  & 
quant  aux  faux-i'auniers  en  récidive  ,  les  loix  qui  les  fou- 
mertent  à  une  procédure  criminelle  6c  à  des  peines  afiliftives 
font  également  révoquées  ;  ils  ne  pourront  être  condamnés 
qu'à  des  amendes  doubles  de  celles  encourues  pour  le  premier 
fîuix-faunage. 

X. 

Les  commifîîons  extraordinaires  &  leurs  délégations  ,  en 
quelque  lieu  qu'elles  foient  établies  ,  pour  connoître  de  la 
contrebande  ,  lont  dès-à-préfent  révoquées  ;  en  conféquence , 
les  contêllations  dont  lefdites  commiffions  connoiffent  feront 
portées  pardevant  les  tribunaux  qui  en   doivent  connoître, 

Slp^né  Stanislas  de  Clermont-Tonnerre  ,  préfîdentj 
l'abbé  d'E  y  m  ar,  Henry  de  Longuève, Redon, 
Deschamps  ,  Démeunier  ,    le  vicomte  de  Mirabeau  , 
Jecrétaires, 

Extrait  du  procès-verbal  de  V Aff emblée  nationale. 

Du  ^6  Septembre  1789. 

L'assemblée  nationale  confîdérant  combien  il  importe  à 
la  sûreté  de  l'état ,  au  maintien  de  l'ordre  &  au  rétablif- 
fement  du  crédit ,  que  le  recouvrement  des  deniers  publics 
ne  foit  interrompu  fous  aucun  prétexte  j  perfiftant  dans  fon 
décret  du  17  juin  dernier,  par  lequel  elle  a  déclaré  que  les 
impôts  &  contributions  continueroient  d'être  levés ,  pendant 
la  préfente  felTion  ,  de  la  même  manière  qu'ils  l'ont  été  pré- 
cédemmiCnt ,  &  reconnoiffant  la  néceflité  de  faire  travailler 
promptement  aux  rôles  de  1790  ,  dans  la  même  forme  que 
ci-devant ,  jufqu'à  ce  qu'elle  puilTe  faire  jouir  les  contribuables 
du  nouveau  mode  d'impoiition  qu'elle  ordonnera  pour  1791  , 
&  dont  elle  veut  avec  maturité  combiner  la  répartition  ; 
perfiftant  également   dans  fon  décret  du  1 1  août  dernier  , 


Novembre     ijSg.         zçi 


dont  l'article  IX  a  ordonné  qu'il  feroit  avifé  aux  moyens 
d'eiîe61uer  le  payement  proportionnel  de  toutes  les  contri- 
butions ,  même  pour  les  fix  derniers  mois  de  l'année  courante , 
qui  ,  pour  ce  qui  concerne  les  impofitions  ordinaires ,  finit 
au  30  feptembre  1789  ,  elle  a  ordonné  &  décrété ,  ordonne 
&  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Les  rôles  des  impofitions  de  l'année  1789  &  des  années 
antérieures  arriérées  feront  exécutés  &  acquittés  en  leur 
entier ,  dans  les  termes  prefcrits  par  les  règlemens. 

I  I. 

Il  fera  fait  dans  chaque  communauté  un  rôle  de  fup- 
plément  des  impofitions  ordinaires  &  directes  ,  autres  que 
les  vingtièmes,  pour  les  fix  derniers  mois  de  l'année  1789, 
à  compter  du  i/'  avril  dernier  jufquau  30  feptembre  fuivant, 
dans  lequel  feront  compris  les  noms  &  les  bieiis  de  tous 
les  privilégiés  qui  pofledent  des  biens  en  franchife  perfonnelle 
ou  réelle  ,  à  raifon  de  leurs  propriétés ,  exploitations  & 
autres  facultés;  &  leur  cotifation  fera  faite  dans  la  même 
proportion  &  dans  la  même  forme  qui  auront  été  faivies 
pour  les  impofitions  ordinaires  de  la  même  année ,  vis-à-vis 
des  autres  contribuables. 

I  I  I. 

Les  fo mmes  provenant  de  ces  rôles  de  fupplément 
feront  defi:inées  à  être  réparties  en  moins  impofé  fur  les 
anciens  contribuables ,  en  1790,  dans  chaque  province. 

I  V. 

Dans  les  rôles  de  toutes  les  impofitions  de  1790  ,  les 
ci-devant  privilégiés  feront  cotifés  avec  les  autres  contri- 
buables ,  dans  la  même  proportion  &  la  même  forme  ,  à 
raifon  de  toutes  leurs  propriétés ,  exploitations  &  autres 
facultés. 
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Y. 

A  commencer  du  premier  janvier  1790  ,  tous  les  abon- 
nemens  fur  les  vingtièmes ,  accorcés  à  divers  particuliers  ,, 
feront  révoqués  ,  &  aucun  contribuable  ne  pourra  ie 
fouftraire  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  à  cette  im- 
poiition. 

V  I. 

L'assemblée  nationale  fera  connoître  dans  le  courant 
de  1790  la  forme  quelle  aura  définitivement  adoptée 
pour  la  converfion  &  la  répartition  générale  des  impoiitions 
de  1791  ,  afin  qu'il  n'y  ait  plus  à  l'avenir  qu'un  feul  &  même 
rôle  d'impofitions  pour  tous  les  contribuables  ,  fans  aucune 
diftin61ion  ni  pour  les  perfonnes  ,  ni  pour  les  biens. 

vS'/V,'^?^' Stanislas  de  Clermont-Tonnerp.e  ,;7r^ /<?/?/; 
l'abbé  d'Eymar  ,  le  vicomte  de  Mirabeau  ,  Démeunier  , 
REDON  ,  Deschamps,  Henry  de  Lo'sgvève ^ Jecrétaires^ 

Extrait  du  procès -verbal  de  V  AjJ'cmhlée  nationale^ 

Du  25  Septembre  1789. 

L'assemblée  a  décrété  rabolltlon  des  droits  de  franc- 
fief  ouverts  ,  &  la  ccjfation  abjolue  de  toutes  recherches  ou 
pourfuites  fur  cet  objet. 

Signé  M0UNIER  ,  préfident  ;  DÉMEUNIER  ,  le  vicomte  DE 
Mirabeau,  Bureaux  de  Pusy  ,  Faydel  ,  i^  A.  L.  H. 
évêque  de  Nancy,  l'abbé  d'Eymar  ,  Jecrétaires. 

Extrait  du  piocès-verbal  de   f  A  ([emblée  nationale. 

Dj   fartiedi   3    06iobre  1789. 

L'assemblée  nationale  a  décrété  que  tous  les  particuliers , 
corps ,   communautés   &  gens  de  main-morte ,  pourront  à 
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ravenir  prêter  l'argent  à  terme  fixe  ,  avee  ftipulation  d'intérêt 
fuivantle  taux  déterminé  par  la  loi,  fans  entendre  rien  innover 
aux  ufages  du  commerce. 

L'afTemblée  a  arrêté  que  M.  le  préfident  fe  retirera  devers 
le  roi ,  à  l'effet  de  prélénter  à  fa  fanftion  le  préfent  décret, 
Collationné.  Signé  MovtiiER ,  préfidenu 

DÉCRET  fur  la  réformation  de  quelques  points  de  la 
Junjprudence  criminelle. 

Extrait  des  procès-verhaux  de  tAffcmhUe  nationale. 

Des  8  &  9  oclobre  17C9. 

L'assemblée  nationale,  confidérant  qu'un  des  principaux 
droits  de  l'homme  qu'elle  a  reconnus  ,  eft  celui  de  jouir  , 
lorfqu'il  eft  foumis  à  l'épreuve  d'une  pourfuite  criminelle , 
de  toute  l'étendue  de  liberté  &  de  sûreté  pour  fa  défenfe  qui 
peut  fe  concilier  avec  l'intérêt  de  la  fociété  qui  commande; 
la  punition  des  délits  ;  que  l'efprit  &  les  formes  de  la  pro- 
cédure pratiquée  jufqu'à  préfent  en  matière  criminelle 
s'éloignent  teilement  de  ce  premier  principe  de  l'équité  natu- 
relle &  de  l'afîociation  politique ,  qu'ils  néceflitent  une 
réforme  entière  de  l'ordre  judiciaire ,  pour  la  recherche  &  le 
jugement  des  crimes  j  que  fi  l'exécution  de  cette  réforme  entière 
exige  la  lenteur  6c  la  maturité  des  plus  profondes  méditations, 
il  efi:  cependant  pofiible  de  faire  jouir  dès-à-préfent  la  nation 
de  l'avantage  deplufieurs  difpofitionsqui,  fans  fubvertir  l'ordre 
de  procéder  aftueîlement  fuivi ,  ralîureront  l'innocence  & 
faciliteront  la  juflification  desaccufés,  en  même-temps  qu'elles 
honoreront  davantage  le  minifi:ère  des  juges  dans  l'opinioa 
publique ,  a  arrêté  &  décrété  les  articles  qui  fuivent. 
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Article      premier. 

Dans  tous  les  lieux  où  il  y  a  un  ou  plufieurs  tribunaux 
établis  ,  la  municipalité  ,  &  en  cas  qu'il  n'y  ait  pas  de  muni- 
cipalité ,  la  communauté  des  habitans  ,  nommicra  un  nombre 
fufîifant  de  notables ,  eu  égard  à  l'étendue  du  refTort ,  parmi 
lefquels  feront  piis  les  adjoints  qui  affideront  à  l'inftruftion 
des  procès  criminels  ,  ainfi  qu'il  va  être  dit  ci-après. 

1  I. 

Ces  notables  feront  choifîs  parmi  les  citoyens  de  bonnes 
mœurs  &  de  probité  reconnue  j  ils  devront  être  âgés  de 
vingt- cinq  ans  au  moins  &  favoir  figner.  Leur  nomination 
fera  renouvellée  tous  les  ans.  Ils  prêteront  ferment  à  la  com- 
mune entre  les  mains  des  officiers  municipaux  ou  du  fyndic  , 
ou  de  celui  qui  la  préfide  ,  de  remplir  fidèlement  leurs 
fondions,  &  fur-tout  de  garder  un  fecret  inviolable  fur  le 
contenu  en  la  plainte  &  aux  autres  aftes  de  la  procédure.  La 
lifle  de  leurs  noms ,  qualités  &  demeures  fera  dépofée  dans 
les  trois  jours  aux  greffes  des  tribunaux  par  le  greffier  de  I^ 
municipalité  ou  de  la  communauté. 

I  I  L 

Aucune  plainte  ne 'pourra  être  préfentée  au  juge  qu'en 
préfence  des  deux  adjoints  amenés  par  le  plaignant  &  par  lui 
pris  à  f©n  choix  ;  il  fera  fliit  mention  de  leur  préfence  &  de 
leurs  noms  dans  l'ordonnance  qui  fera  rendue  fur  la  plainte  , 
Se  ils  ligneront  avec  le  juge ,  à  peine  de  nullité. 

I  V. 

Les  procureurs-généraux  &  procureurs  du  roi  ou  iifcaux 
qui  accuferont  d'office  feront  tenus  de  déclarer,  par  afte 
féparé  de  la  plainte,  s'ils  ont  un  dénonciateur  ou  non,  à 
peine  de  nullité  j  &  $'ils  ont  un  dénonciateur,  ils  déclareront 
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en  même-temps  fon  nom ,  les  qualités  8^  la  demeure ,  afin 
qu'il  foit  connu  du  juge  &  des  adjoints  à  l'information ,  avant 
qu'elle  foit  commencée. 

V. 

Les  procès-verbaux  de  l'état  des  perfonnes  blefîees  on  du 
corps  mort ,  ainli  que  du  lieu  où  le  délit  aura  été  commis  , 
&  des  armes ,  hardes  &  effets  qui  peuvent  fervir  à  conviélion 
ou  à  tdécharge  ,  feront  drelTés  en  prélënce  de  deux  adjoints 
appelés  par  le  juge ,  fuivant  l'ordre  du  tableau  mentionné  en 
l'article  II  ci-defius  ,  qui  pourront  lui  faire  leurs  cbfervations  , 
dont  fera  fait  mention  ,  &qui  ligneront  ces  procès- verbaux,  à 
peine  de  nullité.  Dans  le  cas  où  le  lieu  du  délit  feroit  à  une  trop 
grande  diftance  du  chef-lieu  de  la  jun'fd'^ion  ,  les  notables 
nommés  dans  le  chef-lieu  pourront  être  iuppléés  dans  la 
fonftion  d'adjoints  aux  pçocès- verbaux  par  les  membres  de 
la  municipalité  ou  de  la  communauté  du  lieu  du  délit ,  pris 
en  pareil  nombre  par  le  juge  d'inll:ru61ion, 

V  I.        ^ 

L'information  qui  précédera  le  décret  continuera  d'être 
faite  fecrètement,  mais  en  préience  de  deux  adjoints  qui 
feront  également  appelés  par  le  juge^ôc  qui  affifteront  à  l'audition 
des  témoins, 

VIL 

Les  adjoints  feront  tenus,  en  leur  am^e  &  confcience ,  de 
faire  au  juge  les  obfervations,  tant  à  charge  qu'à  décharge  , 
qu'ils  trouveront  né  :eiraires  pour  l'explication  des  dires  des 
témoins  ou  l'éclaiicilTement  des  faits  dépoiès  ,  &  il  eu  fera 
fait  mention  dans  le  procès-verbal  d'information  ,  ainii  que 
des  réponfes  des  témoins.  Le  procès  verbal  fera  coté  ck  liç^né 
à  toutes  les  pages  par  les  deux  adjoinis,  ainli  que  par  le 
juge  ,  à  l'inllant  même  &  fans  défemparer  ,  à  peine  de  nullité, 
&  il  en  fera  également  fait  une  mention  exafte  à  peine  de 
faux. 
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VIII. 

Dans  le  cas  d'une  information  urgente  qui  fe  feroit  fur 
le  lieu  même  pour  flagrant  délit ,  les  adjoints  pourront  ,  en 
cas  de  néceffité ,  être  remplacés  par  deux  principaux  habitans 
qui  ne  feront  pas  dans  le  cas  d'être  entendus  comme  témoins  , 
6.'  qui  prêteront  fur  -  le  -  cliamp  ferment  devant  le  juge 
d'inllruâion, 

I  X, 

Les  décrets  d'ajournement  personnel  ou  de  prife-de-corps 
ne  p'ourront  plus  être  prononcés  que  par  trois  juges  au 
moins,  ou  par  un  juge  &  deux  gradués  ;  &  les  commiflaires 
des  cours  fupérieures  qui  feront  autorifés  à  décréter  dans  le 
cours  de  leur  commiffion  ne  pourront  le  foire  qu'en  eippelant 
deux  juo-es  du  tribunal  du  lieu ,  ou^à  leur  défaut  des  gradués. 
Aucun  décret  de  prife-de-corps  ne  pourra  déformais  être 
prononcé  contre  les  domiciliés  que  dans  le  cas  où  ,  par  la 
nature  de  l'accufation  &  des  charges  ,  il  pourroit  écheoir 
peine  corporelle  :  pourront  néanmoins  les  juges  faire  arrêter 
fur-le-champ ,  dans  le  cas  de  flagrant  délit  ou  de  rébellion  à  la 
juiiice. 

X. 

L'accusé  décrété  de  prife-de-corps,  pour  quelque  crime 
que  ce  foit  9  aura  le  droit  de  fe  choifir  un  ouplufîeurs  confeils, 
a\'ec  lefquels  il  pourra  conférer  librement  en  tout  état  de 
caufe  ,  &:  l'entrée  de  la  prifon  fera  toujours  permife  auxdits 
confeils.  Dans  le  cas  où  l'accufé  ne  pourroit  pas  en  avoir  par 
lui-même  ,  le  juge  lui  en  nommera  un  d'ofîice  ,  à  peine  de 
nullité. 

XL 

Aussi-tôt  que  l'accufé  fera  conftitué  prifonnier ,  ou  fe 
fera  préfenté  fur  les  décrets  d'afîigné  pour  être  ouï  ou  d'ajour- 
nement perfonnel,  tous  les  aâ:es  de  rinfl:ru8:i on  feront  faits 

contradi6loirement 
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contradiéloirement  avec  lui  publiquement ,  &  les  portes  de 
la  chambre  d'inilruftion  étant  ouvertes  :  dès  ce  moment 
i'afliftance  des  adjoints  ceiTera. 

X  I  L 

Dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'emprifonnement  de 
l'accule  ,  le  juge  le  fera  paroître  devant  lui ,  lui  fera  lire  la 
plainte,  la  déclaration  du  nom  du  dénonciateur,  s'il  y  en 
a ,  les  procès-verbaux  ou  rapports  &  l'information.  Il  lui 
fera  repréfenter  auffi  les  effets  dépofés  pour  fervir  à  l'inflruc- 
tion  ',  il  lui  demandera  s'il  a  choili  ou  s'il  entend  choiiir  un 
confeil ,  ou  s'il  veut  qu'il  lui  en  foit  nommé  un  d'office  : 
en  ce  dernier  cas,  le  juge  nommera  le  confeil  ,  &  l'interro- 
gatoire ne  pourra  être  commencé  que  le  jour  fuivant.  Pour 
cet  interrogatoire  &  pour  tous  les  autres ,  le  ferment  ne  fera 
plus  exigé  de  l'accufé ,  &  il  ne  le  prêtera  pendant  tout  le 
cours  de  l'inftru61ion  ,  que  dans  le  cas  où  il  voudroit  allégier 
des  reproches  contre  les  témoins. 

XIII. 

Il  en  fera  ufé  de  même  à  l'égard  des  accufés  qui  compa- 
roîtront  volontairement  iur  un  décret  d'ailigné  pour  être  ouïs, 
ou  d'ajournement  perfonnel. 

X  I  V. 

Après  l'interrogatoire  ,  la  copie  de  toutes  les  pièces  delà 
procédure ,  (ignée  du  greffier ,  fera  délivrée  fans  frais  à  l'accuié 
fur  papier  libre,  s'il  la  requiert,  &  fon  confeil  aura  le  droit 
de  voir  les  minutes,  ainii  que  les  effets  dépofés  pour  fervir 
à  rinffru61ion. 

X  V. 

La  continuation  &  les  additions  de  l'inform.ation  qui 
auront  lieu  pendant  la  détention  de  l'accufé  depuis  fon 
décret  feront  faites  publiquement  &  en  fa  préfence,  fans 
qu'il  puiffe  interrompre  le  témoin  pendant  le  cours  de  fa 
dipofiîion. 

Tome  L  P  p 
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XVI. 

Lorsque  la  dépofition  fera  achevée  ,  l'accufé  pourra 
faire  faire  au  témoin,  par  l'organe  du  juge,  les  obfer- 
vations  &  interpellations  qu'il  croira  utiles  pour  l'éclaircif- 
fement  àcs  faits  rapportés ,  ou  pour  l'explication  de  la 
dépofition.  La  mention  tant  des  obfervations  de  l'accufé 
que  des  réponfes  du  témoin  fera  faite,  ainfiquilfe  pratique, 
à  la  confrontation  j  mais  les  aveux ,  variations  ou  rétraftations 
du  témoin  en  ce  premier  inilant  ne  le  feront  pas  réputer 
faux  témoin. 

X  V  I  L 

Les  procès  criminels  ne  pourront  plus  être  réglés  à  Tex- 
traordinaire  que  par  trois  )■  ges  au  moins.  Lorfqu'ils  auront 
été  ainli  rc'glés  ,  î1  fera,  en  préfence  de  l'accufé  ou  des 
accuiés  ,  procédé  d'abord  au  recollement  des  témoins ,  & 
de  fuite  à  leur  confrontation.  Il  en  fera  ufé  de  même  par 
rapport  au  recollement  des  accufés  fur  leur  interrogatoire , 
êc  à  leur  affrontation  entr'eux.  Les  reproches  contre  les 
témoins  pourront  être  propofés  &  prouvés  en  tout  état  de 
caufe ,  tant  après  qu'avant  la  connoiffance  des  charges ,  & 
l'accufé  fera  admis  à  les  prouver,  fi  les  juges  les  trouvent 
pertinens  &  admifîibles. 

X  V  I  I  L 

Le  confeil  de  l'accufé  aura  le  droit  d'être  préfent  à  tous 
les  aftes  d^  l'inftruftion ,  fans  pouvoir  y  parler  au  nom  de 
l'accufé,  ni  lui  fuggérer  ce  qu'il  doit  dire  ou  répondre,  fî 
ce  n'cft  dans  le  cas  d'une  nouvelle  vifite  ou  rapport  quel- 
conque ,  lors  defquels  il  pourra  faire  fes  obfervations,  dont 
mention  fera  faite  dans  le  procès-verbal. 

XIX. 

L'accusé  aura  le  droit  de  propofer,  en  tout  état  de 
eaufe  ,  fes  défenfes  &  faits  juflificatifs  ou  d'atténuation ,  &: 
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la  preuve  fera  reçue  de  tous  ceux  qui  feront  jugés  perti- 
nens ,  &  même  du  fait  de  démence ,  quoiqu'ils  n'ayent  point 
été  articulés  par  l'acculé  dans  fon  interrogatoire  &  autres 
aftes  de  la  procédure.  Les  témoins  que  Taccufé  voudra  pro- 
duire, fans  être  tenu  de  les  nommer  fur-le-champ  ,  feront 
entendus  publiquement,  &  pourront  l'être  en  même-temps 
que  ceux  de  l'accufateur  ,  fur  la  continuation  ou  addition 
d'information. 

X  X. 

Il  fera  libre  à  Taccufé  ,  foit  d'appeler  fes  témoins  à  fa 
requête ,  foit  de  les  indiquer  au  miniflère  public  ,  pour  qu'il 
les  fafTe  affigner  \  mais  dans  l'un  ou  l'autre  cas  ,  il  fera  tenu 
de  commencer  fes  diligences  ou  de  fournir  l'indication  de 
fes  témoins  dans  les  trois  jours  de  la  fignification  du  jugement 
qui  aura  admis  la  preuve.  > 

XXI. 

Le  rapport  du  procès  fera  fait  par  un  des  juges,  les 
conclufiom  du  miniftère"  public  données  enfuite  &  motivées , 
le  dernier  interrogatoire  prêté  &  le  jugement  prononcé ,  le 
tout  à  l'aud.ence  publique.  L'accufé  ne  comparoîtra  à  cette 
audience  qu'au  moment  de  l'interrogatoire  ,  après  lequel  il 
fera  reconduit ,  s'il  eft  prifonnier  j  mais  fon  confeil  pourra 
être  préfent  pendant  la  féance  entière  ,  &  parler  pour  fa 
défenfe  après  le  rapport  fini  ,  les  concluiions  données  & 
le  dernier  ]nterroga:oire  prêté.  Les  juges  feront  tenus  de 
fe  retirer  enfuite  à  la  chambre  du  confeil ,  d'y  opiner  fur 
délibéré  ,  &  de  reprendre  incontinent  leur  féance  publique 
pour  la  prononciation  du  jugement. 

XXII. 

Toute  condamnation  à  peine  afïliélive  ou  infamante, 
en  première  inftance  ou  en  dernier  reffort ,  exprimera  les 
faits  pour  lefquels  l'accufé  fera  condamné  ,  fans  qu'aucun 
juge  puilTe  jamais  employer  la  formule  pour  Us  cas  réfultant 
du  procès.  V  n  i 
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X  X  I  I  L 

Les  perfonnes  préfentcs  î.v.x  aftes  publics  de  rinftrr.ftion: 
criminelle  fe  tiendront  dans  le  filence  &  le  refpeft  dû  au 
tribunal,  &  s'mterdiront  tout  figne  d'approbation  ou  d'im- 
probation,  à  peine  d'être  emprifonnées  fur-le-cbamp  ,  par 
forme  de  correftion ,  pour  le  tem.ps  qui  fera  fixé  par  le  juge  ^ 
&  qui  ne  pourra  cependant  excéder  huitaine  ,  ou  même  pour- 
fuivies  extraordinairement ,  en  cas  de  trouble  ou  d'indécence 
grave. 

X  X  I  V, 

L'usage  de  la  fellette  au  dernier  interrogatoire,  &  la 
quellion  dans  tous  les  cas  font  abolis. 

X  X  V. 

Aucune  condamnation  à  peine  affliftive  ou  infamante 
ne  pourra  être  prononcée  qu'aux  deux  tiers  des  voix ,  &  la 
condamnation  à  mort  ne  pourra  être  prononcée  par  les  juges 
en  dernier  rellort  qu'aux  quatre  cinquièmes, 

X  X  V  L 

Tout  ce  qui  précède  fera  également  obfervé  dans  les 
procès  pourfuivis  d'office ,  &  dans  ceux  qui  feront  inflruits 
en  première  inftance  dans  les  cours  fupérieures.  La  même 
publicité  y  aura  lieu  pour  le  rapport  ,  les  concluions  ,  le 
dernier  interrogatoire ,  le  plaidoyer  du  défenfeur  de  l'accufé 
&  le  jugement ,  dans  les  procès  criminels  qui  y  feront  portés 
par  appel. 

X  X  V  I  L 

Dans  les  procès  commencés ,  les  procédures  déjà  faites 
fubfifteront ,  mais  il  fera  procédé  au  furplus  de  l'inftruftion 
&  au  jugement  fuivant  les  formes  prefcrites  par  le  préfent 
décret ,  à  peine  de  nullité. 
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XXVIII. 

L'ordonnance  de  1670  &  les  édits ,  déclarations  &: 
règlemens  concernant  la  matière  criminelle,  continueront 
d'être  obfervés  en  tout  ce  qui  n'efl  pas  contraire  au  préfent 
décret ,  julqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

Collaiionr.é  conforme  a  l'original ,  par  nous  prefident  &  fecré- 
laires  de  l'affemblée  nationale.  A  Verfailles ,  ie  dix  odobre 
mil  fept  cent  quatre-vingt-neuf.  Signe  lr  Chapelier  ,  ancien 
&  vice-préjîdent  en  exercice  j  FayûEl  ,  DÉMEUNIER  &  l'abbé 
d'Eymar  ,  fccrétaires. 

Extrait  du  procès -verbal  Je  rAJfemblée  nationale. 

Du  21   Odobre  1789. 

LOI  MARTIALE  CONTRE  LES  ATTROUPEMENS. 

L'assemblée  nationale ,  considérant  que  la  liberté  affermit 
les  empires  ,  mais  que  la  licence  les  détruit  j  que  loin  d'être 
le  droit  de  tout  faire ,  la  liberté  n'exifte  que  par  l'obéiflance 
aux  loix;  que  ii  dans  les  temps  calmes  cette  obéiflance  eft 
fuffifamment  aiTurée  par  l'autorité  publique  ordinaire  ,  il  peut 
furvenir  des  époques  difficiles  où  les  peuples  ,  agités  par 
des  caufes  fouvent  criminelles  ,  deviennent  l'inllrument 
d'intrigues  qu'ils  ignorent  j  que  ces  temps  de  crife  néceffitent 
momentanément  des  moyens  extraordinaires  pour  maintenir 
la  tranquillité  publique  &  conferver  les  droits  de  tous  ,  a 
décrété  &  décrète  la  préfente  loi  martiale. 

Article     premier. 

Dans  le  cas  où  la  tranquillité  publique  fera  en  péril, 
les  officiers  municipaux  des  lieux  feront  tenus  ,  en  vertu 
du  pouvoir  qu'ils  ont  reçu  de  la  commune  ,  de  déclarer  que 
la  force  militaire  doit  être  déployée  à  l'inrîant  pour  rétablir 
l'ordre  public  ,  à  peine  par  ces  officiers  d'être  refponfables 
des  fuites  de  leur  négligence. 
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Cette  déclaration  fe  fera  en  expolant  à  la  principale 
fenêtre  de  la  maifon-de-ville  ,  &  en  portant  dans  toutes  les 
rues  &  carrefours  un  drapeau  rouge  j  &  en  même-temps  les 
officiers  municipaux  requerront  les  chefs  des  gardes  natio- 
nales ,  des  troupes  réglées  &  des  maréchauffées ,  de  prêter 
main-forte. 

1 1  L 

Au  fignal  fe'-  au  drapeau  rouge  ,  tous  attroupemens  avec 
ou  fans  armes  deviendront  criminels  ,  &  devront  être  difTipés 
par  la  force. 

I  V. 

Les  gardes  nationales ,  troupes  réglées  &:  maréchauffées^ 
requifes  par  les  officiers  municipaux,  feront  tenues  de  marcher 
fur-le-champ ,  commandées  par  leurs  officiers ,  précédées 
d'un  drapeau  rouge  ,  &  accompagnées  d'un  officier  muni- 
cipal au  moins. 

V. 

Il  fera  demandé  par  un  des  officiers  municipaux  aux  per- 
fonnes  attroupées ,  quelle  eil:  la  caufe  de  leur  réunion  ,  & 
le  crrief  dont  elles  demandent  i  \  redreffement.  Elles  feront 
autorifées  à  nommer  fix  d'entre  elles  pour  expofer  leurs  ré- 
clamations (3c  préfenter  leurs  pétitions ,  &  tenues  de  fe  féparer 
fur-le-champ  &  de  fe  retirer  paifiblement. 

V  I. 

Faute  par  les  perfonnes  attroupées  de  fe  retirer  en  ce 
moment ,  il  leur  fera  fait  à  haute  voix ,  par  les  officiers  mu- 
nicipaux ou  l'un  d'eux  ,  trois  fommations  de  fe  retirer  tran- 
quillement dans  leur  domicile.  La  première  fommation  fera 
exprimée  en  ces  termes  :  Avis  ejî  donné  que  la  loi  martiale 
ejt  proclamée  ^  que  tous  attroupemens  font  criminels  \  on  va 
faire  feu ,  que  les  bons  citoyens  fe  retirent,  A  la  deuxième 
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&  troifième  fommation  ,  il  fuffira  de  répéter  ces  mots  :  On 
va  faire  jeu ,  que  Us  bons  cnoyens  fe  retirent.  L'officier  mu- 
nicipal énoncera  que  c'eft  ou  la  première  ,  ou  la  féconde  , 
ou  la  dernière. 

V  I  I. 

Dans  le  cas  où  ,  foit  avant ,  foit  pendant  le  prononcé 
des  fommations  ,  l'attroupement  commettroit  quelques  vio- 
lences ,  &  pareillement  dans  le  cas  où,  après  les  fommations 
faites ,  les  perfonnes  attroupées  ne  fe  recireroient  pas  pai(i- 
blement  ,  la  force  des  armes  fera  à  l'infliant  déployée  contre 
les  féditieux ,  fans  que  perfonne  foit  refponfabie  des  évènemens 
■  qui  pourront  en  réfulter, 

VIII. 

Dans  le  cas  où  le  peuple  attroupé  n'ayant  fait  aucune 
violence  fe  retireroit  paillblement ,  foit  avant  ,  foit  immé- 
diatement après  la  dernière  fommation ,  les  moteurs  èz.  inili- 
gateurs  de  la  fédition ,  s'ils  font  connus ,  pourront  feuls  être 
pourfuivis  extraordinairement ,  &  condamnés;  favoir  ,  à  une 
prifon  de  trois  ans  fi  l'attroupement  n'étoit  pas  armé  ,  &  à 
la  peine  de  mort  fi  l'attroupement  étoit  en  armes.  Il  ne  fera 
fait  aucune  pourfuite  contre  les  autres. 

IX. 

Dans  le  cas  où  le  peuple  attroupé  feroit  quelque  violence , 
ou  ne  fe  retireroit  pas  après  la  dernière  fommation  ,  ceux 
qui  échapperont  aux  coups  de  la  force  militaire ,  &  qui  pourront 
être  arrêtés ,  feront  punis  d'un  emprifonnement  d'un  an  s'ils 
étoient  fans  armes  ;  de  trois  ans  s'ils  étoient  armés  ;  &  de 
la  peine  de  mort  s'ils  étoient  convaincus  d'avoir  commis  des 
violences.  Dans  le  cas  du  préfent  article  ,  les  moteurs  &  infli- 
gateurs  de  la  fédition  feront  de  même  condamnés  à  mort. 
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X. 

Tous  chefs ,  officiers  &  foldats  des  gardes  nationales ,  des 
troupes  &  des  maréchaufîees ,  qui  exciteront  ou  fomenteront 
des  attroupemens ,  émeutes  &  leditions ,  feront  déclarés  rebelles 
à  la  nation ,  au  roi  &  à  la  loi ,  &  punis  de  mort  j  &  ceux  qui 
refuferont  le  fervice  ,  à  la  réquisition  des  officiers  municipaux , 
feront  dégradés  &  punis  de  trois  ans  de  prifon. 

XL 

Il  fera  dreffié  ,  par  les  officiers  municipaux  ,  procès-verbal 
qui  contiendra  le  récit  des  faits. 

X  I  I. 

Lorsque  le  calme  fera  rétabli,  les  officiers  municipaux 
rendront  un  décret  qui  fera  ceffer  la  loi  martiale ,  &  le  drapeau 
rouge  fera  retiré ,  &  remplacé ,  pendant  huit  jours  ,  par  un 
drapeau  blanc.  Signe  Fréteau  ,  préfident  ;  Alexandre  de 
Lameth  ,  Faydel  ,  Bureaux  de  Pusy  ,  le  marquis  de 
RoSTAiNG  ,  fecrétaires. 

Extrait  du  procès -verbal  de  H Ajfemhlée  nationale, 

Da  21   Oâiobre  1789. 

L'assemblée  nationale  arrête  que  le  comité  de  conflitution 
propofera ,  lundi  prochain ,  à  l'aiTemblée  un  plan  pour  rétabliA 
fement  d'un  tribunal  chargé  de  juger  les  crimes  de  lèfe-nation  ; 
&  que  provifoirement ,  &  jufqu  a  ce  que  le  tribunal  ait  été 
établi  par  l'afTemblée  nationale ,  le  châtelet  de  Paris  eft  autorifé 
à  juger  en  dernier  reffort  les  prévenus  &  accufés  de  crimes  de 
lèfe-nation  ,  &  que  le  préfent  décret  qui  lui  donne  cette  com- 
miffion  fera  auffipréfenté  à  la  fanftion  royale. vS/^^éFRÉTE au  , 
préjident, 

Collationnc  a  l'original ,  par  nous  fecrctaires  de  l'affemblc'e 
nationale.  A  Paris ,  le  vingt-deux  odobre  mil  fept  cent  q'^atre- 
vingt-neuf.  Signé  Faydel,  Alexandre  de  Lameth,  le 
marquis  DE  RoSTAiNG ,  le  cure  de  Souppes,  BUREAUX  DE 
Pusy  ,  fecrctaires. 

Extrait 


¥ 
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Extrait  du  procès -verbal  de  l'AJfemblce  nationale. 

Du  jeudi    15    Oclobre. 

Uassemblée  nationale  décrète  qu'il  ne  fera  plus  accordé 
de  paffe-ports  que  pour  un  temps  bref  &  déterminé,  &  pour 
affaires  urgentes  ;  quant  aux  paffe-ports  illimités  pour  cas  de 
maladie ,  ils  ne  feront  accordés  à  ceux  qui  les  demandent 
qu'après  qu'ils  auront  été  remplacés  par  leurs  fuppléans. 

Décrète  également  que  les  fuppléans  ne  feront  nommés  à 
l'avenir  que  par  tous  les  citoyens  réunis  ou  légalement  repré- 
fentés  j  de  telle  forte  néanmoins  que  ladite  loi  n'aura  point 
d'effet  rétroaftif  pour  les  fuppléans  déjà  nommés. 

Décrète  enfin,  que  huit  jours  après  la  première  féance  de  l'af- 
femblée  nationale  à  Paris ,  il  fera  fait  un  appel  nominal  de  tous 
les  membres  qui  la  compofent.  Surfis  jufqu'à  ce  jour  à  délibérer 
fur  l'impreffion  de  la  lifte  des  abfens ,  ôc  fon  envoi  dans  les 
provinces.  Signé  FrÉteau  ,  préfident. 

Collatiorifié  conforme  à  roriginal ,  par  nous  préfîdent  &  fecre'- 
taires  de  l'affemblée  nationale.  A  Paris  ,  le  vingt-trois  oclobre 
mil  fept  cent  quatre-vingt-neuf.  Signé  FrÉteaU  ,  préfident  ; 
Faydel  ,  Thibault  ,  cuié  de  Souppes  ,  Alexandre  de 
Lameth  ,fccrétairds. 

Extrait  du  procès  -  verbal  de  l  A  ^emblée  nationale. 

Du  lundi   26  Odobre    1789. 

L'assemblée  nationale  décrète  que  nulle  convocation  ou 
affemblée  par  ordre  ne  pourra  avoir  lieu  dans  le  royaume , 
comme  contraire  aux  décrets  de  l'affemblée  j  &  que  celui  du 
quinze  o8:obre,  qui  ordonne  que  toutes  les  affembiées  des 
bailliages  &  fénéchauffées  fe  'feront  par  individus  &  non  par 
ordre,  fera  envoyé  par  le  pouvoir  exécutif,  ainfi  que  le  prél'ent 

Tomt  L  Q  q 
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décret  g  à  toutes  les  provinces  ,  bailliages ,  Icnéchaufîecs ,  mu- 
nicipalités &  autres  corps  adminilbatits  du  royaume. 

Collationné  à  l'original  ,  par  nous  préfidcnt  &  fecrctaîres  de' 
l'aiFcmblce  national.  A  Paris,  le  vingt-fix  oélobre  mil  (ept  cent 
quacre-vingt-neiif.  Signe  FrÉteau  ,  prcfidcnt  ;  Alexa;sîdrE 
DE  Lameth  ,  Thibault,  curé  de  Souppes ,  Target,  le 
nsarquis  de  PvOSTA1>;g  ,  BarnavE,  Thourei  , /t'trd/uirc'j. 

extrait  du  procès-verbal  de  V Ajjemhlce   nationale. 

Du  16  Oclobre  178^^. 

U ASSEMBLÉE  nationale  a  décrété  qu'il  fera  furfis  à  toute  con- 
vocation de  provinces  &  d'états ,  juiqii'à  ce  qu'elle  ait  déter- 
miné ,  avec  l'acceptation  du  roi ,  le  mode  de  ladite  convo- 
cation ,  dont  elle  s'occupe  préfentement. 

Décrète  en  outre  qve  M.  le  préfidcnt  fe'  retirera  pardevers 
le  roi ,  à  l'effet  de  demander  à  ia  majeil'é  iî  c'eft  avec  fon  con- 
fentement  qu'aucune  commiffion  intermédiaire  a  convoqué  les 
états  de  la  province  ;  &  dans  le  cas  où  ils  auroient  été  con- 
voqués (ims  la  permiiïion  du  roi ,  que  fa  majefié  fera  fuppliée 
de  prendre  lesrnefures  les  plus  promptes  pour  en  prévenir  le 
raiîemblement; 

Décrète  en  outre  que  copie  de  la  préfente  délibération  fera 
envoyée  par  le  pouvoir  exécutif,  fur-le-champ  ,  aux  commif- 
iions  intermédiaires  5  amfi  qu'aux  bailliages  ,  fénéchauffées  , 
municipalités  &  autres  corps  adminiilratifs. 

Arrête  que  le  préfent  décret ,  ainfi  qv.e  le  précédent  c^  celui 
fur  la  ncnunation  des  luppléans  ,  fera  iur-le-champ  préfenté  à 
l'acceptation  du  roi. 

C'^llntionnc  a  l'origii'al  ,  par  nous  préfidenc  &  fecrctaîres  de 
i'aiîèmblce  iia'ioi.aie.  A  Paris ,  le  vii  gr-fix  odobre  mil  fepc  cent 
Ouaae-vïng;-r,euf.  Signé  FrÉteau  ,  pr:f;dcnt  ;  Alexandre 
DE  Lameth  ,  TaR'oET  ^  !e  marquis  de  Rostaing  ,  Barnavr^ 
jccréî  aires* 
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EiXtrau  du  procès  -  verbal  de  l Affemblée  nationale. 

Du  mardi  18  Odobre  1789, 

L'assemblée  nationale  ajourne  la  quellion  fur  les  vœux 
monaftiques;  cependant,  &parproviiion,  décrète  que  l'émiffion 
des  vœux  fera  lufpendue  dans  tous  les  'monailères  de  l'un  & 
de  l'autre  fexe ,  &  que  le  prélent  décret  fera  porté  de  fuite  à 
la  fan<51ion  royale  ,  &:  envoyé  à  tous  les  tribunaux  &  à  tous 
les  monaflères, 

Collationné  conforme  à  l'original,  par  nous  préfident  &  fecré- 
taires  de  l'afTemblée  nationale.  A  Paris ,  le  ving-hiiic  odobre 
mil  fept  cent  quatre-vingt-neuf.  Slgni  Camus  ,  préfidcnt  ^ 
Thibault,  curé  de  Souppes  ^  fecrétuire. 

Extrait  du  procès  -  verbal  de  l' Ajfemblée  nationale. 

Du  lundi  2  novembre  1789. 

L'assemblée  nationale  décrète ,  i  \  que  tous  les  biens  ecclé- 
fîaftiques^  font  à  la  difpofîtion  de  la  nation ,  à  la  charge  de 
pourvoir  d'une  manière  convenable  aux  frais  du  culte ,  à  l'en- 
tretien de  fes  minières  ,  &  au  foulagement  des  pauvres  ,  fous 
la  furveillance  &  d'après  les  inftru8:ions  des  provinces. 

2^.  Que  dans  les  difpofîtions  à  faire  pour  fubvenir  à  l'en- 
tretien des  miniflres  de  la  religion ,  il  ne  pourra  être  afTuré  à 
la  dotation  d'aucune  cure  moins  de  douj^e  cents  livres  piir 
année  ,  non  compris  le  logement  &  les  jardins  en  dépendant. 

Collationné   a   l'oiiginal,   par  nous   préfident  &  lecrétaires    de 
i'afîemblée  nationale.  A  Paris  ,  ie  trois  novembre  mil  fept  cent- 
quatre-vingt-neuf.  Signé  CamIjS  ,  pre/ùienf^  THIBAULT,  curé 
de  Souppes ,  le  marquis  de  P«.OStainG  ,  TlIOURET ,  Targei  , 

^  Alexandre  DE  LAiyîETH,/c'fm<2i/-^j-. 

Qqi 
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Extrait  du  procès  -  verbal  de  t  A [f emblée  nationale^ 

Du  mardi    3  Novembre  1789, 

L'assemblée  nationale  décrète ,  en  attendant  l'époque  peu 
éloignée  011  elle  s'occupera  de  la  nouvelle  organifation  du 
pouvoir  judiciaire,  i"".  que  tous  \qs  parlemens  du  royaume 
continueront  de  refier  en  vacance  ,  &  que  ceux  qui  feroient 
rentrés  reprendront  l'état  de  vacance  ;  que  les  chambres  des 
vacatl()]is  continueront  ou  reprendront  leurs  fondions  ,  & 
connoîtî  ont  de  toutes  caufes  ,  mftances  &  procès  ,  nonobftant 
toutes  ioix  &  règlemens  à  ce  contraires  ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait 
'été  autrement  Hatué  à  cet  ég^rd  ,  &  que  tous  autres  tribunaux 
continueront  à  rendre  la  juftice  en  la  manière  accoutumée^ 
2."*  que  M.  le  préfident  le  retirera  pardevers  le  roi ,  pouf  lui 
demander  fa  iandionfur  ce  décret,&  le  fupplier  de  faire  expédier 
toutes  lettres  &  ordres  à  ce  néceffaires, 

CoUationné  a  l'original  ,  par  nous  préfident.  &  fecrétaires  de 
i'aifernblée  nationale.  A  Paris,  le  trois  novembre  mil  fept  cent 
quatre-vingt-neuf.  Signé  Camus  ,  préfident^  Thibault, 
curé  du  Souppes  ,  le  marquis  de.  RosTAlNG  ,  TarGet  , 
Alexandre  de  Lameth  ,  Barnave  ,  jécré.ains, 

A  CES  CAUSES  &  autres  à  ce  nous  mouvant ,  de  l'avis  de 
notre  confeil ,  nous  avons  par  ces  préfentes  ,  fignées  de  notre 
main ,  ordonné  &  ordonnons  l'envoi  des  décrets  ci-inclus ,  con- 
formément à  celui  du  vingt  du  mois  d'o61obre  ,  &  qui  nous 
a  été  préfenté  le  vingt-trois.  Si  donnons  en  mandement  à 
nos  amés  &:  féaux  confeillers  ,  les  gens  tenant  notre 
que  ces  prtfentes  ils  ayent  à  faire  tranfcrire  fur  leurs  regiftres  , 
fans  modification  ni  délai ,  &  à  les  envoyer  ,  faire  lire ,  publier 
&  afficher  par-tout  où  befoin  fera  :  car  tel  ell  notre  plaifir;  en 
témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à  cefdites  pré- 
fentes. Donné  à  Paris ,  le  troifième  jour  de  novembre,  l'an 
de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-neuf,  ce  de  notre  règne  le 
ieizièrne.  Sionél.Q\]Y>  Et  plus  bas ,  par  le  roi ,  DE  Saint- 
pRiEST  Et  fcellées  du  grand  fceau  de  cire  jaune. 
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'  PROCLAMATION  DU  ROI , 

Pour  la  confcrvatloa  des  Forêts  6  Bols. 

Du   3   Novembre   1789. 

X_jE  ROI,  fur  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  par  le  contrô- 
leur général  de  les  finances ,  &  fur  le  vil  de  divers  procès- 
verbaux  ,  considérant  qu'au  mépris  des  ordonnances  Se  règle- 
mens  rendus  pour  la  police  &  confervation  des  forêts  &  bois , 
les  habitans  des  villes  &  villages  qui  les  avoifînent  Ce  per,- 
mettent  d'y  entrer  journellement,  &  le  plus  Ibuvent  armés  & 
par  attroupemcns,  pour  y  comimettre  les  plus  grands  délits  j 
que  ces  habitans  lé  permettent  auiîi  de  \'endre  publiquement 
dans  les  villes  &  villages  les  bois  qui  proviennent  de  ces 
délits ,  &  qu'ils  enlèvent  par  toutes  fortes  de  moyens  ;  &  fa 
majefté  voulant  réprimer  un  défordre  dont  les  fuites  devien- 
droient  fi  préjudiciables ,  &  mettre  en  vigueur  les  difpofitions 
de  l'ordonnance  des  eaux  &  forêts  du  mois  d'août  1 669  ,  pour 
la  police  &  confervation  des  forêts  &  bois ,  elle  a  réfolu  de 
faire  fur  ce  connoître  fes  intentions. 

En  conféquence ,  fa  majeilé  fait  très-exprefies  inhibitions  & 
défenfes  à  toutes  perfonnes  de  ne  plus  à  l'avenir  entrer  dans 
les  forêts  Se  bois  ,  par  attroupemens  ou  particulièrement , 
pour  y  commettre  aucuns  délits ,  fous  peine  d'être  pourfuivies 
fuivant  la  rigueur  des  ordonnances.  Permet  fa  majeilé  aux 
ufagers  d'y  enlever  le  bois  fec  &  gifant ,  fans  fe  fervir  d'aucune 
efpèce  de  ferrement ,  même  de  crochets ,  à  peine  d'amende  Se 
de  confifcation  d'iceux.  Enjcûnt  fa  majeflé  aux  municipalités 
des  villes  &■  villages  qui  avoilinent  ces  forêts  &  bois  d'y  em- 
pêcher l'entrée  &  la  vente  d'aucuns  bois  de  délits ,  fous  les 
peines  portées  par  les  ordonnances  Se  les  règlemens ,  Se  de 
prêter  main-forte  aux  ofîiciers  chargés  de  les  faire  exécuter , 
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toutes  les  fois  qu'ils  en  feront  requis  par  eux.  Fait  pareille- 
ment défenfes  fa  majefhé  à  toutes  perfonnes ,  de  quelque  qualité 
&  condition  qu'elles  foient ,  de  ne  plus  entrer  dans  lîs  bois , 
forêts  &  terres  de  fon  domaine ,  pour  y  chafler  ,  fous  peine 
d'être  pourfuivies  par  les  voies  de  droit  ;  comme  auffi  d'y  in- 
troduire aucunes  vaches  ni  chevaux ,  à  peine  de  confifcation 
&  d'amende ,  à  moins  qu'elles  n'y  foient  autorifées  par  des 
ufages  anciens  &  légalement  reconnus.  Enjoint  fa  majeilé  à 
{^s  officiers  de  tenir  exaftement  la  main  à  l'exécution  de  la 
préfente  proclamation  ,  qui  fera  imprimée  ,  publiée  &  affichée 
par- tout  où  befoin  fera  ,  afin  que  perfonne  n'en  puiiTe  pré- 
tendre caufe  d'ignorance.  Fait  à  Paris ,  le  trois  novembre  mil 
fept  cent  quatre-vingt-neuf.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  par 
le  roi ,  pE  Saint-P^iest. 
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DÉCLAPxATION  DU  ROI, 

Contenant  fanclïon  du  Décret  de  rAffemhlée 
nationale ,  portant  que  tous  les  Parlemens  du 
Royaume  continueront  de  refter  en  vacance. 

Donnée  à  Paris,  le  3  Novembre  1739. 
KeglJIrc':  en  parlement  ^  en  vacations  ^  le  5  Novembre  audit  an. 

1_jCUIS,PAR  la  GRACE  DE  BlEU,  ROI  DE  FrANCE  ET  DE 

Navarre  :  à  tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront  j 
Salut.  L'aiTemblée  nationale  nous  a  préienté  le  décret  dont 
la  teneur  fiut  : 

Extrali  du  procès -verbal  de  V  Affimbllè  nationale^  du  mardi 

3    Novembre   1789. 

L'assEiMBLÉe  nationale  décrète  ,  en  attendant  l'époque  peu 
éloignée  où  elle  s'occupera  de  la  nouvelle  organifation  du 
pouvoir  judiciaire  j  1°.  que  tous  les  parlemens  du  royaume 
continueront  de  relier  en  vacance ,  &  que  ceux  qui  feroient 
rentrés  reprendront  l'état  de  vacance  ;  que  les  chambres  des 
vacations  continueront  ou  reprendront  leurs  fonctions  ,  & 
connoîtront  de  toutes  cauies  ,  inilances  &  procès  ,  nonobihuit» 
toutes  loix  &  règlemens  à  ce  contraires ,  jufqu  à  ce  qu'il  ait 
été  autrement  Hatué  à  cet  égard  j  &  que  tous  autres  tribunaux 
continueront  à  rendre  la  jullîce  en  la  manière  accoutumée  ; 
2°.  que  M.  le  préildent  fe  retirera  pardevers  le  roi ,  pour  lui 
demander  fa  fanftion  fur  ce  décret ,  &  le  fupplier  de  faire 
expédier  toutes  lettres  8c  ordres  à  ce  néceffaires. 

Collationné  à  l'original,  par  nous  préfident  &  fecrctaires  de 
r^^ffen^blce  nationale.  Paris ,  ce  trois  novcirbre  mil  {çpt 
cent  quatre  -  vingt  -  neuf.  Signé  C  A  M  U  S  ,  préfident  \ 
Thibault,  cu[é  de  Sor.ppes  ,  le  marquis  de  Rostaing^, 
•^J'  A  R  GtT  ,  Alexandre  de  Lai^ie  m  ,  B  a  ûnave  , 
:  fecrctaires* 


jii  Novembre     ij8c). 

A  CES  CAUSES  ,  de  l'avis  de  notre  confeil ,  nous  avons  fanc- 
tionné ,  &  par  ces  préfentes ,  lignées  de  notre  main ,  fanftion- 
nons  le  lulciit  décret  ;  ordonnons ,  en  conféquence ,  qu'il  fera 
exécuté  fuivant  i'a  forme  &  teneur.  Si  donnons  en  mandement 
à  nos  amés  &  féaux  confeillers  les  gens  tenant  notre  cour  de 
parlement ,  à  Paris  ,  que  ces  préfentes  ils  ayent  à  enregiflrer  ^ 
même  en  temps  de  vacations ,  &  le  contenu  en  icelles  faire 
exécuter  fuivant  fa  forme  &  teneur  :  car  tel  efl:  notre  plaifir  -, 
en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à  cefdites 
préfentes.  Donne  à  Paris,  le  troifième  jour  de  novembre, 
Fan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-neuf,  &  de  notre  règne 
le  feizième.  Si^né  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  par  le  roi ,  de  Saint- 
Priest.  Et  fcellées  du  grand  Iceau  de  cire  jaune. 

Rîgïflréc  y  oui  &  ce  requérant  Pierre  de  Laurencel^  fous-doyen  dês 
fahaituts   du  procureur  général  du  roi  ,  pour  être  exécutée  fclon  fa 
forme  6'  teneur^  imprimée  ^  publiée  ^  affichée  ,  &  copies  collutionnées 
de  la  pré  fente  dccLirati)n  envoyées  aux  bailliages  tj  fénéJiaujfccs  du 
reffort^  pour  y  être  lues  y  publiées  ^  régi  forées  &  affichées.  Enjoint  aux 
fubjîituts  du  procureur  général  du  roi  efdits  fièges  des'y  conformer  ^  d y 
tenir  la  main  ,  &  d'en  certifier  la  cour  dans  It  mois  ;  à  la  charge  de 
réitérer  le préfent  enregifirementàla  rentrée  de  la  cour,Et  délibérant  ladite 
chambre  fur  la  manière  d'exécuter  autant  quilefien  elle  ladite  décla- 
ration ^perfifiant  dans  les  fenthnens  qui  ont  toujours  animé  les  magif- 
trats  de  la  cour  ^  6*  quils  ont  exprimés  en  toute  occafion^  &  notam- 
ment dans  les  remontrances  en  date  du  7   mai   zj8/^^  a  arrêté  que  , 
dès  ce  moment  ^  elle  rendra  gratuitement  la  jufiice  aux  fujets  du  roi ,  en 
redoublant  de  zèle  &  d'effiortsponr  que  le  cours  n'en  foit  pas  interrompu, 
fuivant  l'arrêt  de  ce  jour,  A  Taris ,  en  vacations ,  le  cinq  novembre 

mil  fept  cent  quatre-vingt-neuf 

> 

Signé  Ys ABEAU, 


PROCLAMATION 
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PROCLAMATION  DU  ROI, 

Portant  acceptanon  du  Décret  de  V  A  jj  emblée 
nationale  ^  du  Z  de  ce  mois ,  concernant  les  biens 
Eccléjîafliques, 

Du  4  Novembre   178 9. 

V  u  par  le  roi  le  décret  de  l'aiTemblée  nationale ,  du  2  de  ce 
mois  ,  dont  la  teneur  fuit  : 

Extrait  du  procès  -  verbal  de  F AJTeniblée  nationale. 

Du    Lundi   2   Novembre   1739, 

L'assemblée  nationale  décrète,  1°.  que  tous  les  biens 
eccléiiafliques  fcnt  à  la  difoofition  de  la  nation ,  à  la  charo-e 
de  pourvoir  d'une  manière  convenable  aux  frais  du  culte  ,  à 
l'entretien  de  les  minières ,  &  au  fouiagement  des  pauvres  , 
fous  la  furveillance ,  &  d'après  les  inftruftions  des  provinces. 

i"^.  Que  dans  les  difpofitions  à  faire  pour  fubvenir  à  l'eii- 
tretieu  des  miniilres  de  la  religion  ,  il  ne  pourra  et -e  aiTuré  à 
la  dotation  d'aucune  cure  moins  de  douY^  cents  livres  par 
annce ,  non  compris  le  logement  &  les  jardins  en  dépendant. 

COLLATIONNÉ  à  l'original  ,  par  nous  préfdent  &  fecrétaires  de 
l'ûllemblee  nationale.  A  Paris,  le  trois  novembre  roi!  fcpt 
cent  quatre  -  vingt  -  neuf.  Signé  C  A  M  u  S  ,  préfidcnî  ; 
Thibault  ,  curé  de  Souppes  ,  Thouret  ,  le  marquis  de 
RosTAiNG  ,  Target,  Alsxandke  de  L,A.^i^Tii y  fejrétaires. 

Le  roi  aaccepté  &:  accepte  le3it  décret;  ordonne  en  con- 
féquence  qu'il  fera  publié  dans  tout  le  royaume,  &  envoyé 
aux  tribunaux  &  municipalités.  Fait  à  Paris ,  le  quatre  no- 
vembre mil  fept  cent  quatre-vingt-neuf.  Signé  hOUlS,  Et  plus 
bas,  par  le  roi,  de  Saint-Priest. 

Tome  L  Rr 


3  14         Novembre     i y  8  c). 


PROCLAMATION  DU  ROI , 

"Pour  accorder  des  Primes  en  faveur  de  l importation 

des  Grains, 

Du  5.  Ncveriibre   1789. 

_Lje  Roi  étant  inftruit  que  clans  plufieurs  ports  de  Ton 
royaume  ,  des  négocians  feroient  difpofés  à  faire  des  de- 
mandes de  grains  à  l'étranger ,  s'ils  pouvoient  efpérer  de 
recevoir  les  mêmes  primes  qui  ont  eu  lieu  jufqu'au  premier 
feptembre  de  cetî:e  année  ;  fa  majefté ,  défirant  déterminer  le 
commerce  à  fe  livrer  à  des  opérations  auffi  utiles  pour  l'appro- 
viiîonnement  de  fes  peuples ,  a  cru  devoir  lui  accorder  cet 
encouragement  ;  en  conféquence ,  fa  majefté  a  ordonné  & 
ordonne  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Il  fera  payé  à  tous  négocians  François  &  étrangers,, qui, 
à  compter  du  premier  décemibre  1789  jufqu'au  premier  juillet 
1790,  introduiront  des  fromens ,  feigles  &  orges,  &  des 
farines  provenant  defdits  grains,  venant  des  divers  ports  de 
l'Europe  ou  de  ceux  àes  États-Unis  de  l'Amérique ,  les  primes 
ci-après;  favoir,  trente Jous  par  quintal  de  froment,  quarante 
fous  par  quintal  de  farine  àQÏromç:m^  vingt-quatre  fous  par 
quintal  de  feigle  ,  trente-deux  fous  par  quintal  de  farine  de 
feigle ,  vino^t  fous  par  quintal  d'orge ,  &  vmgt-fept  fous  par 
quintal  de  farine  d'orge. 

I  I. 

.  Lesdites  primes  feront  payées  par  les  receveurs  des  droits 
des  fermes,  dans  les  ports  du  royaume  où  lefdits  grains  & 
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V 

ferînes  feront  arrivés ,  fur  les  déclarations  fournies  par  les 
capitaines  de  navires,  qui  feront  tenus  d'y  joindre  une  copie 
légale  du  connoiffement  de  leur  chargement. 

I  I  I. 

Tous  les  navires  indiftinftement  qui ,  pendant  Fefpace  de 
temps  ci-de(îus  énoncé  ,  importeront  dans  le  royaume  des 
blés  &  des  farines  provenant  des  divers  ports  de  l'Europe  & 
de  ceux  des  États-Unis  de  f  Amérique ,  feront  exempts  du  droit 
de  fret  pour  raifon  defdites  importations.  Enjoint  fa  majefté 
aux  employés  des  fermes  de  fe  conformer  &  tenir  la  main  à 
l'exécution  de  la  préfente  proclamation ,  laquelle  fera  lue  , 
publiée  &  affichée  par-tout  où  befoin  fera.  Fait  à  Paris  , 
le  cinq  novembre  mil  fept  cent  quatre-vingt-neuf.  Signé  de 
Saint-Priest. 


Rr2 
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LETTRES  PATENTES  BU  P.OI , 

Sur  le  décret  de  l" A Jj emblée  nationale  concernant 
Icnvol  &  la  tranfcrlption  des  décrets  jur  les 
regijlres  des  Cours ,  Tribunaux ,  Corps  adniimf- 
tratifs  &  Municipalités, 

Du   6  Novembre    -1789. 

J_jOUîS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  confLitutionnelîe 
de  l'état,  ROI  DES  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir  ; 
Salut.  L'airembk'e  nationale  ar-décf été,  &  nous  voulons  6»: 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  C AJfcmblée  nationale ^  du  5  novembre  1789, 

L'assemblée  nationale  a  décrété  : 

I  '^.  Qu'il  fera  demandé  à  M.  le  garde  des  fceaux  &  aux 
lecrétaires  d'état  de  repréfenter  les  certilicats  ou  accufés  de 
réception  des  décrets  de  i'affemblée  nationale  ,  fpécialement 
du  déciet  concernant  la  réformation  de  la  procédure  ciimi- 
nelle  ,  qu'ils  ont  dû  recevoir  des  dépofitaires  du  pouvoir 
judiciaire  ^:  des  commifTaires  départis  dans  les  généralités  , 
auxquels  Tenvoi  en  a  été  fait;  &  qu'il  fera  provifoirement 
furfis  à  l'exécution  de  tout  jugement  en  dernier  refTort  ,  & 
arrêt  rendu  dans  la  forme  ancienne ,  p9r  quelque  tribunal 
ou  cour  de  juflice  que  ce  foit ,  poflérieurement  à  l'époque  où 
le  décret  a  dû  parvenir  à  chaque  tribunal. 

2^.  Que  toute  cour  ,  même  en  vacation  ,  tribunal,  munici- 
palité &  corps  adminiftratif ,  qui  n'auront  pas  infcrit  fur  leurs 
regiitres ,  dans  les  trois  jours  après  la  réception  ,  &  fait 
publier  dans  la  huitaine  les  loix  faites  par  les  répréfentans  de 
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la  nation  ,  fanftionnées  ou  acceptées  &  envoyées  par  le  roi , 
feront  pourfaivis  comme  prévaricateurs  dans  leurs  fondions  &: 
coupables  de  foifoiture. 

3°.  Que  les  dénonciations  faites  contre  les  tribunarx  qui 
auroient  rcfufé  a  exécuter  les  décrets  de  i'afTemblée  {<\L':it 
remifes  an  comité  des  recherches  ,  avec  les  pièces  j..ir.ies 
auxdites  dénonciations ,  pour  en  être  inceffamment  icn.u 
compte  à  l'afTemblée  nationale. 

CollationnÉ  à  l'oiigina!  par  nous  prcfident  &  fecréraircî  de 
i'aflcmbice  nationale.  A  Paris,  !e  ^  novembie  1789.  Si-^^é 
Camvs  ^  préjldent-^  Target  ,  le  marquis  de  RostaiNg  , 
j'ecntuires, 

M-ANDONS  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  admi- 
niflratifs  &  municipalités ,  que  les  préfenres  ils  faflent  tranfcnre 
ilir  leurs  regiilres,  lire,  publier  6i.  afficher  dans  leurs  reflbrts 
&  départemensrefpeéliîs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume  ;  . 
en  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contresigner  ces  pré- 
fentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceaude  l'état. 
A  Paris,  le  fixième  jour  de  novembre,  l'an  de  grâce  mil  fept 
cent  quatre-vingt-r.euf,  &  de  notre  règne  le  feiiième.  Signé 
LOUIS.  Et  plus  bas  ,  par  le  roi,  deSaint-Priest.  Et  fceilées 
du  fceau  de  l'état. 


5i8         Novembre     17  S  g. 


01    CONSTITUTIONNELLE. 

Donnée  à  Paris,  le  6  Novembre  i7?9. 

J_jOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  &  par  la  loi  conilitutionnelle 
de  l'état,  roi  des  François;  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'ademblée  nationale  a  décrété,  ^  nous  voulons  & 
ordonnons   ce  qui  luit  : 

Extrait  des  procès-verbaux  de  tAJjcmbUc  nationale  ,  des  ^  ^ 
8,   10  oclobre  &  5   novembre  1789. 

ARTICLES    DE    CONSTITUTION. 


CES.  A  R.   T    I    C    L    E        PREMIER. 

Toutes  les  contributions  &  charges  publiques ,  de  quelque 
nature  qu'elles  Ibient ,  feront  fupportées  proportionnellement 
par  tous  les  citoyens  &  par  tous  les  propriétaires,  à  raiibn  de 
leurs  biens  &  facultés. 

I  I. 

Aucun  impôt  ne  fera  accordé  que  pour  le  temps  qui 
s'écoulera  jufc{a'au  dernier  jour  de  la  fefTion  fuivante  :  toute 
contribution  ceflera  de  droit  à  cette  époque,  fi  elle  nellpas 
renouvelée  ;  mais  chaque  légiflature  votera  ,  de  la  manière 
qui  lui  paroîtra  la  plus  convenable ,  les  fommes  deftinées ,  foit 
à  l'acquittement  des  intérêts  de  la  dette  publique ,  foit  au 
payement  de  la  lille  civile. 

I  I  ï. 

Le  corps  légiflatif  préfentera  fes  décrets  au  roi ,  ou  fépa- 
rément  à  mefure  qu'ils  feront  rendus ,  ou  enfemble  à  la  fin  de 

chaque  fefïion. 
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I  V.  ^--^ 


Le  confentemcnt  royal  fera  exprimé  fur_  chaque  décret ,     20  <j 
par    cette   formule    fîgnée   du  roi  :    Le  roi   conjeni  &   fera 
exécuter.  Le  refus  fufpenfif  fera  exprimé  par  celle-ci  :  Le  roi 
examinera. 

V. 

La  promulgation  des  loix  fe  fera  fuivant  cette  formule  :  S  ( 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,&  par  la  loi  conjlmition- 

nelU  de  rètat ,    ROi  DhS    FrançOIS:  A  tous  prejcns  &  â 

venir;  SALUT.  Lajemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons 

&  ordonnons  ce  ce  qui  fuit  : 

Ici  fera  la   copie   littérale    du  décret ,    fans  addition    ni 

obfervation. 

Mandons  &  ordonnons  â  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiflraiifs  &  municipalités^  que  Us  prljenies  ils  faff.nt 
tranfcrire  fur  leurs  regifres  ,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs 
refforts  &  départemens  refpcclifs  ,  &  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  conirefigner 
ces  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appojer  le  f ce  au  de 
rétat.  A  '  i^ 

Les  fio-natures  ,  contrefeings.  &  fceau  feront  uniformes  par 
tout  le  royaume. 

V  L 

La  loi  étant  fanftionnée ,  il  en  fera  envoyé  à  l'aflemblée 
nationale  une  expédition  fignéë  &  fcellée ,  pour  être  dépofée 
aux  archives. 

V  I  L 

Les  décrets  fanftionnés  par  le  roi  porteront  le  nom 
&  l'intitulé  de  loix.  Elles  feront  fcellées  &  expédiées  auffi- 
tôt  après  que  le  confentement  du  roi  aura  été  appofé  au 
décret. 
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V  I  J  I. 

Elles  feront  clire61ement  adrelTces  à  tous  les  tribunaux , 
corps  aclminiilradfs  &  municipalités. 

I  X. 

La  tranfcription  fur  les  regiftres  ,  lefture  ,  publication  & 
affiches  feront  faites  fans  délai,  aufli-tôt  que  les  loix  feront 
pai-ve  nues  aux  tribunaux,  corps  adminillratifs  &  municipalités; 
&  elles  feront  mifes  à  exécution  dans  le  relToit  de  chaque 
tribunal,  à  compter  du  jour  où  ces  formaliiés  y  auront  été 
remplies. 

Nous  avons  accepté  ,  &  par  ces  préfentes  (ignées  de  notre 
main ,  acceptons  les  articles  de  conllitution  ci-defîus. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  fafîent  tranfcrire 
fur  leurs  regiftres  ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs  refforts 
&  départemens  refpe<^i^s ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contresigner  cefdites 
préientes  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris,  le  fixième  jour  du  mois  de  novembre  ,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-neuf,  &  de  notre  règne  le  feizième. 
S:2;f^é  LOUIS.  Et  plus  bas ,  ^  l'archevèque  de  Bordeaux. 
Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 


LETTRES 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROT , 

Sur  le  décret  de  l'Affembiée  nationale  portant 
Règlement  provifoire  pour  la  Police  de  la  ville 
de  Paris, 

Données  à  Paris,  le  6  Novembre  1789. 

X-iOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  &  par  la  loi  conflitutionnelle 
deTétat,  roi  des  François  j  A  tous  préfens  &  à  venir; 
SALUT.  UalTemblée  nationale  a  décrété,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  de  l'AffembUe  nationale  du  5   Novembre  1789. 

L'assemblée  nationale ,  vu  le  projet  de  règlement  qui  lui 
a  été  préfenté  par  les  maire  ,  lieutenans  de  maire  ,  confeillers- 
afleffeurs  &  adminiflrateurs  de  la^,  ville  de  Paris,  &  les 
obfervations  faites  par  le  comité  de  conftitution;  confidé- 
rant  que  la  nature  des  circonftances  exige  impérieufement 
que  l'aftion  de  la  police  foit  rétablie  ,&  qu'il  eft  important 
de  donner  dès-à-préfent  un  moyen  provifoire  d'aftivité  à 
cette  partie  effentielle  de  F  ordre  public  ,  en  attendant  qu'elle 
puifle  recevoir  une  organifation  régulière,  a  décrété  &  décrète 
'ce  qui  fuit  : 

Article    premier. 

Chaque  comité  de  diftrift  remplira  provifoirement  dans 
fon  arrondiffement ,  fous  l'autorité  du  corps  municipal,  les 
fondions  de  police  ci-après  défignées. 

I  L 

Les  comités  des  diitriâs   veilleront,    chacun  dans  fon 
Tome  /,  S  f  I 
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■arrondiflement ,  aux  objets  de  police  journalière  ,  confor- 
mément aux  ordres  &  inftruftions  qui  feront  donnés  par  la 
municipalité. 

III. 

Il  y  aura  nuit  &  jour  au  comité  au  moins  un  des  membres , 
qui  lera  fpécialement  chargé  d'entendre  &  interroger  les 
gens  arrêtés  pour  faits  de  police ,  avec  pouvoir  de  les  faire 
relcixer  après  une  fim-ple  réprimande  ,  ou  de  les  faire  dépofer 
dans  les  prif bns  de  1  hôtel  de  la  Force.  Le  fecrétaire-greffier 
dont  il  va  être  parlé  enverra  tous  les  matins  les  procès- 
verbaux  qui  au:  ont  été  drtfTis  au  maire  ou  à  fon  lieutenant 
ayant  le  département  de  la  police. 

I  V. 

Un  fecrétaire-grefîier  affiflerale  commiffaire  de  fervice  ,& 
il  fera  par  lui  tenu  un  regiflre  de  tout  ce  qui  h  fera  de  relatif 
à  l'exercice  de  la  police.   Ledit  regiitre  fera  paraphé  par  le 
prélident  du  comité  du  diflri6l. 

V. 

Les  particuliers  arrêtés  ,  prévenus  de  vols  ou  d'autres  crimes, 
feront  conduits  fur-le-champ  Si  direftemcnt  par  les  patrouilles 
devant  un  commiffaire  au  Châtelet,  avec  les  effets  pouvant 
fervir  à  charge  &  à  décharge  ;  &  dans  le  cas  où  ces  par- 
ticuliers auroicnt  été  conduits  d'abord  aux  comités  des 
diffriéls,  ils  feront  renvo)  es  à  l'inffant  devant  un  commiffaire 
au  Châtelet ,  à  l'effet  de  commencer  la  procédure  fuivant  les 
formes  judiciaires. 

V  I. 

Le  commiffaire  au  Cliâtelet  qui  aura  interrogé  les  prévenus 
de  vols  ou  autres  crim.s  enverra  dans  le  jour  une  expédition 
de  fon  procès- verbe;!  au  maire  ou  au  lieutenant  de  maire  au 
département  de  la  police. 
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VIL 

Le  lieutenant  de  maire  au  département  de  la  police ,  ou 
l'un  de  fes  conleillers-adminillrateurSjvilitera  chaque  jour  les 
prifons  de  l'hôtel  de  la  Force  ,  interrogera  les  prifonniers 
arrêtés  la  veille  6c  envoyés  dans  cette  pni'on  par  les  comités 
de  dillrifts:  feront  à  cette  viiite  invités  deux  adjoints  notables, 
pris  alternativement  dans  chac[ue  diftrift, 

V  I  I  L 

Le  lieutenant  de  maire  ou  le  confeiller-adminiflrateur  qui 
le  rem^placera  pourra  mettre  les  prifonniers  en  liberté  s'il 
y  a  lieu  ;  ou ,  félon  la  nature  des  circonitances  ,  les  con- 
damner, foit  à  garder  prifon  pendant  trois  jours  au  plus  ,  foit 
à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  la  fomme  de  cinquante 
livres  ;  &  dans  le  cas  où  ils  mérireroient  une  plus  longue  déten- 
tion ,  ou  une  amende  plus  forte  ,  il  en  fera  référé  au  tribunal 
de  police. 

L'amxcnde  fera  payable  à  l'inftant  où  elle  aura  été  prononcée, 
entre  les  mains  du  greffier  des  prifons,  qui  en  comptera 
au  tréibrier  de  la  ville  -,  &  le  produit  de  ces  amendes  fera 
employé  à  la  propreté  "oc  à  la  falubrité  des  prifons.  A 
défaut  de  payement ,  le  condamné  gardera  prifon ,  à  moins 
qu'il  ne  donne  bonne  &  valable  caution  j  le  tout  fauf  l'appel 
au  tribunal. 

IX. 

Les  prifonniers  ci-devant  arrêtés  &  aftuellement  détenus 
dans  les  prifons  de  police  feront  interrogés  &  jugés  le  plus 
promptement  qu'il  fera  pofTible ,  en  ayant  égard  au  temps  qui 
fe  fera  écoulé  depuis  le  jour  de  leur  détention. 

X. 

Il  fera  établi  un  tribunal  de  police  compofé  de  huit 
notables-adjoints  ,  élas  dans  la  forme  qui  fera  indiquée  par 
le  bureau  de  ville  j  il  fera  préfidé  par  le  maire  ou  par 
fon    lieutenant    au    département  de  la  police  ,  &   à   leur 
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défaut  ,  par  le  plus  âgé  à^s  confeillers  -  adminiftrateiirs  du 
département.  Les  fonàions  du  minirtère  public  y  fcont 
exercées  par  l'un  des  adjoints  du  procureur  -  fyndic  de  la 
commune ,  Se  les  caufes  jugées  fommairement  &  fans 
frais. 

X  I. 

Le  tribunal  de  police  jugera  en  dernier  refTort  jufqu'à 
concurrence  de  cent  livres  d'amende ,  ou  d'un  mois  de 
prifon. 

X  I  L 

Le  préfent  décret  ne  fera  exécuté  que  provlfoirement  J 
&  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  ftatué  par  l'aiTemblée  nationale 
fur  l'organifation  définitive,  tant  des  municipalités  que  de 
l'ordre  judiciaire. 

COLLATIONNÉ  à  l'oiiginal ,  par  nous  préfident  &  fecrétaîres  de 
l'aflemblée  nationale.  A  Paris  ,  le  5  novembre  mil  fepi  cent 
quatre  vingt-neuf.  Signé  CaMUS,  préJidaU  \  Target, 
Thibault,  curé  de  Souppes,  Alexandre  de  Lameth  ,  le 
marquis  DE  RoSTAiNG ,  fecrétaîres. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  &  à  la 
municipalité  de  Paris ,  que  les  préfentes  ils  faflent  tranfcrire 
fur  leurs  regiftres ,  lire  ,  publier  &z  afficher  dans  leurs  refTorts 
&  déoartemens  refpeftifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  ces 
préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de 
l'état.  A  Paris ,  lefixième  jour  de  novembre,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-neuf,  ikde  notre  règne  le  feizième. 
Sicrné  LOUIS.  Et  plus  bas ,  par  le  roi,  de  Saint-Priest.  Et 
fceilées  du  fceau  de  l'état. 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI , 

vJ^/r  /e  décret  de  CAjJemblée   nationale   concernant 
la  nomination  des  Suppléans, 

Données  à  Paris,  le  7  Noven  bre  178^. 

JLjOUIS  ,  par  le  grâce  de  Dieu,  &  par  la  loi  conflitutionnelle 
de  l'état,  roi  des  François;  A  tous  préfens  &  à  venir  j 
SALUT.  L  fleiriblée  nationale  a  décrété  ,  &L  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  luit  : 

Décret  de  l' AJjembUe  nationale  ^  du  y  Novembre  1789. 

Il  n'y  a  plus  en  France  aucune  dillinélion  d'ordres  j  en 
conféquence  ,  lorfque ,  dans  les  bailliages  qui  n'ont  point 
nommé  de  fuppléans ,  il  s'agira  d'en  élire  à  caulè  de  la  mort  ou 
de  la  démifîion  des  députés  à  l'aiTemblée  nationale  a<^luelle  tous 
les  citoyens  qui,  aux  termes  du  règlement  du  24  janvier  &  autres 
fubféquens ,  ont  le  droit  de  voter  aux  afTemblées  élémentaires 
feront  ralTemblés  ,  de  quelqu  état  &  condition  qu'ils  foient 
pour  faire  enfemble  la  nomination  médiate  ou  immédiate  de 
leurs  repréfentans ,  foit  en  qualité  de  députés ,  foit  en  qualité 
de  fuppléans. 

Les  élefteurs auront  la  liberté  d'élire  leurs  préfidens  &  autres 
officiers. 

Le  préfent  décret  fera  porté  fur-le-champ  par  le  préfîdent  à 
l'acceptation  royale. 

COLLATIONNÉ  k  l'original ,  par  nous  préfîdent  &  fecrétaires  de 
l'afTemblee  nationale.  A  Paris  ,  le  cinq  novembre  mil  fept  cent 
quatre  vvr-^yv^jwî,  Sl^né  Qktavs  ^  prefidcnt\  Alexandre  de 
Lameth  . /frétai re  ^  Thibault  ,  curé  de  Souppes  .fecreuire-^ 
Thouret  ,  furétairc  ^  Barnave  fccrétulrc  ;  Target, 
fecrétaire. 
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Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  admi* 
niftratifs  &  municipalités ,  que  les  préi'entes  ils  fafTent  tranfcrire 
fur  leurs  registres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  reflbrts 
&  départemens  refpeftifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  &  fait  contredgner  ces  préfen- 
tes ,  auxquelles  nous  avons  mit  appofer  le  fceau  de  létut.  A 
Paris  ,  le  feptième  jour  de  novembre ,  l'an  de  grâce  mil  fept 
cent  quatre-vingt-neuf,  &  de  notre  règne  le  feiz-ième.  Signe 
LOUIS.  Et.  plus  bas  ^  par  le  roi,  de  Saint-Priest.  Et 
fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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PROCLAMATION  DU  ROI, 

Qui  fubroge   la   Municipalité  de  la  ville  de  Paris 
aux  pouvoirs  relatifs  aux  Rentes, 

Du  II  Novembre  1789* 

J_jE  ROI  étant  informé  que  par  les  édits  de  création,  des  rentes 
perpétuelles  &  viagères  affignées  fur  les  rt;vea-is  publics  ,  ainli 
que  par  la  déclaration  concernant  la  reconftrution  des  rentes 
peipétueilts ,  les  prévôt  des  marchands  &  éclievins  de  la  ville 
de  Paris  avoieîit  été  commis  à  l'effet  de  pafîër  les  contrats  de 
conftitution  &  de  reconftitution  de  toutes  les  natures  de  rentes 
avec  attribution  d'une  juridiftion  en  première  inftance,  pour 
juger  les  conteflations  que  le  payement  de  leurô  arrérages  peut 
occafionner  j  &  voulant  fa  majeilé  que  l'exercice  de  ces 
pouvoirs  ne  puiffe  être  plus  long- temps  fufpendu,  elle  a  jugé 
convenable  de  fubroger  l'adminiflration  municipale  aéluelle 
de  la  ville  aux  tondions  non  -  feulement  des  anciens 
officiers  municipaux  ,  mais  encore  des  commifTaires  de  fon 
confeil ,  auxquels  une  partie  de  ces  fonctions  fe  trouve 
attribuée. 

En  confcquence  ,  fa  majeilé  a  ordonné  &  ordonne  ce  qui 
fuit  :  ^ 

Article     premier. 

Les  maire ,  lieutenans  de  maire  &  membres  de  la  munici- 
palité aftuelle  de  la  ville  de  Paris  pafferont  &  figneront ,  au 
nom  de  fa  majeilé ,  les  contrats  de  conftitution  &  reconflitu- 
tion  de  toutes  les  rentes  perpétuelles  &  viagères  créées  &  à 
créer  par  la  fuite  ,  affignées  fur  les  revenus  de  fa  majefté  , 
ou  ayant  tout  autre  c  ffignat  public  que  ce  foit  j  à  l'effet  de 
quoi  fa  majeffé  a  conféré  &  confère  aux  maire ,  lieutenans 
de  maire  &  membres  de  la  municipalité  tous  les  mêmes  pou- 
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voirs  que  ceux  qui  avoient  été  donnés,  foit  aux  commifTaires 
du  conieil,  ibit  aux  prévôt  des  marchands  &  échevins  , 
à  tous  leiquels  la  municipalité  ell  &:  demeure  e.uierement 
fubrogée. 

I  L 

Ils  palîeront  &  iigneront  pareillement  les  contrats  de  conf- 
titution  &  reconllitution  de  toutes  les  rentes  perpétuelles  , 
tant  affignées  fur  le  domaine  de  la  ville,  que  provenant  de 
l'emprunt  omcrt  pour  achever  la  conliruftioa  du  monument 
de  Siiinre-Geneviève  ,  par  lettres  patentes  du  6  juin  1784; 
fa  majeilé  réitérant  à  ce  liijet  toutes  les  autorilationi  accordées 
aux  officiers  municipaux,  &  fubrogeant  la  municipalité  à 
celles  portées  auxdites  lettres  patentes. 

III. 

Les  contrats  de  conftitution  &  reconllitution  ,  foit  fur  les 
revenus  de  fa  majeflc,  foit  fur  le  domaine  de  la  ville  & 
autres,  ne  feront  néanmoins  fignés  que  par  le  maire  de  Paris, 
ou  par  le  lieutenant  de  maire  au  département  du  domaine 
de  la  ville ,  &  par  deux  confeillers-adminiftrateurs  au  même 
département. 

I  V. 

Pour  donner  aux  propriétaires  de  rentes  la  fatisfa61ion 
qui  leur  eft  due,  l'intention  de  fa  majeftéeftque  l^s  Signatures 
des  trois  officiers  défignés  en  l'article  ci-deffiv^  foient  appo- 
fées  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  remife  defdits  çoiTtrats 
au  greffe  de  la  ville  où  ils  feront  enregiftrés. 

.  V. 

Quant  aux  tirages  des  loteries  ,  tant  de  rembourfement 
de  toutes  lefdites  rentes  que  d'effets  au  porteur ,  &  de  lots 
ou  de  primes,  ils  continueront  d'être  faits  dans  la   grand'falle 
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de  rhôtcl-de-ville ,  ou  en  tel  autie  lieu  qui  fera  jugé  conve- 
nable, en  préfence  du  maire,  lieutenant  de  maire  Se  membres 
de  la  municipalité  ci-defTas  indiqués,  &  conformément  aux 
édits ,  déclarations  &  autres  reglemens  concernant  les  rentes 
^  les  loteries  créées  ou  autorifées  par  fa  inajellé. 

VÏ. 

Demeure  pareillement  la  municipalité  fubrogée  à  tous  les 
pouvoirs  donnés  aux  prévôt  des  marchands  &  échevins ,  rela- 
tivement aux  conteilations  qui  peuvent  furvenir  ,  tant  au 
payem^ent  des  arrérages  de  toutes  les  rentes  perpétuelles  & 
viagères  payables  à  l'hôtel-de- ville ,  que  fur  la  forme  & 
validité  des  acquits  fournis  par  les  rentiers ,  &  au  fujet  des 
tirages  de  rembourfemens  de  capitaux,  lots  ou  primes,  &: 
leur  'yàyem^nt.  Et  à  cet  effet ,  fa  majefté  a  attribué  &  attribue 
aux  m.aire ,  beutcnant  de  maire  &  membres  de  la  munici- 
palité ,  toute  connoiflance  &  juridi6lion  néceffaire  pour  juger 
par  le  maire  6c  lefdits  lieutenant  &  confeillers  au  départe- 
ment du  domaine  ,  lefdites  conteilations  fommairement  & 
fans  frais. 

A  Paris  le  onze  novembre  mil  fept  cent  quatre-vingt-neuf. 
Si^né  DE  Saint-Priest. 


Tome  I,  T  t 
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PROCLAMATION  DU  ROI, 

Qui    pourvoit      au    payement     des     Intérêts     des 
remhourfemens    jufpendus. 

Du  II   Novembre  171^9. 

JL/E  ROI  s'étant  fait  repréfenter  Farrêt  rendu  en  fon  confeil 
le  16  août  1788  ,  portant  lufpenfion  de  tous  rembourfemens 
en  capitaux  &  primes,  réfultant  des  tirages  faits  ou  à  faire, 
ou  de  telle  autre  caufe  que  ce  foit ,  par  l'art.  IX  duquel  il  a 
été  flatué  que  les  intérêts  des  objets  ainlî  fufpendus  continue- 
roient  d'être  payés  fur  le  même  pied  que  par  le  paiTé  ;  &  fa 
majel-té  confidérant  que  cette  difpofition  générale  néceffite  une 
interprétation ,  elle  a  jugé  indifpenl'able,  en  attendant  que 
le  cours  des  rembourfemens  puiiTe  être  rétabli,  de  prefcrire 
les  formes  dans  lesquelles  le  payement  de  leurs  intérêts  doit 
être  effeftué. 

En  conféquence,  fa  majeilé  a  ordonné  &  ordonne  ce  qui 

fuit:  -^^   ^_r^-   rr..-r 

Article    premier. 

Les  quittances  de  finance  au  porteur  ou  portant  les  noms 
des  propriétaires ,  ainli  que  celles  fur  lefquelies  il  a  été  pafîé 
des  contrats  provenant  des  emprunts  de  cent  millions,  de 
redit  du  mois  de  décembre  1782,  &  de  quatre-vingt  millions, 
de  l'édit  de  décembre  1785  j  les  contrats  de  rentes  ci-devant 
dues  par  l'ordre  du  Saint-Éfprit ,  &  aftuellement  payables  à 
l'hôtel-de-ville  de  Paris ,  6c  les  contrats  de  rentes  afîignées 
fur  le  domaine  de  ladite  ville  ,  fortis  en  rembourfement  par 
les  tirages  antérieurs  audit  arrêt  du  confeil  du  i (5  août  1788  , 
même  les  quittances  de  finance  &  contrats  fortis  par  les 
tirages  faits  depuis ,  &  qui  fortiront  par   ceux  à  faire  ,  ont 
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continué  &  continueront  de  produire  des  intérêts  ou  arré- 
rages fur  le  pied  &  de  la  même  manière  que  fi  leurs  numéros 
n'étoient  point  échus  par  lefdits  tirages.  En  conféquence ,  le 
trétbr  royal,  les  payeurs  de  rentes  &  le  tréforier  de  la  ville 
en  acquitteront  les  coupons  &  en  payeront  les  arrérages 
échus  &  à  écheoir,  comme  parlepafîe,  &  jufquà  leur  rem- 
bourfement  effeftif.  Et  comme  les  quittances  de  finance  dudit 
emprunt  de  décembre  1782  ,  forties  par  les  tirages  antérieurs 
au  premier  janvier  1788  ,  n'ont  plus  de  coupons  d'intérêts  ou 
arrérages ,  il  leur  en  fera  fourni  comme  à  celles  non  encore 
rembourlables. 

I  L 

Il  en  fera  de  même  des  contrats  provenant  de  converiion- 
de  billets  de  l'emprunt  de  cent  vingt-cinq  millions ,  créés 
par  l'édit  de  décembre  1784,  &  fortis  en  rembourfement 
avec  accroiffement  de  capital  5  les  arrérages  defquels  contrats 
continueront  d'être  payés,  pour  le  paflé  &  à  l'avenir,  fur  le^ 
pied  feulement  porté  auxdits  contrats,  l'es  intérêts  de  Faccroif-- 
fement  du  capital  devant  être  acquittés  comme  il  fera  ordonné 
art.  Vil  ci-après. 

III. 

Pour  l'exécution  des  précédens  articles ,  les  payeurs  des 
rentes  &  le  tréforier  de  la  ville  feront  tenus  de  rétablir  fur 
leurs  regiflres  celles  des  parties  qu'ils  en  ont  rejetées,  en 
exécution  des  lifles  des  tirages ,  &  dont  le  rejet  n'a  point  été 
fuivi  d'une  quittance  de  rembourfement.  A  l'égard  des  parties 
dont  les  quittances  de  rembourfement  ont  été  fournies  aux 
payeurs ,  &  qui  n'ont  cependant  pas  été  rembourfées  ,  il  fera 
pourvu  à  leur  rétabiiffement  par  des  arrêts  du  confeil ,  dans  la 
forme  ordinaire. 

IV. 

Toutes  lefdites  rentes  pourront  être  reconflituées  comme 
par  le  pafTé  ;  mais  dans  les  nouvelles  quittances  de  finance 


5  3  2.         N  o  V  E  M  B  n  E     17  8  g. 


ou  nouveaux  contrats ,  il  fera  fait  mention  du  tirage  par  lequel 
la  partie  devoir  être  rembourfée. 

V. 

Les  effets  au  porteur  fortis  &  à  fortir  en  rembourfement , 
ont  parei'iement  ccntinué  &  continueront  à  produire  des 
intérê"*:.  Mais  attendu  qu'au  moyen  des  tirages  ,  plufieurs  de 
ces  effets  montent  à  des  fom mes  différentes  de  celles  y  énon- 
cées, &  que  d'autres  n'ont  point  de  coupons  d'intérêts,  tous 
lefdirs  effets  fortis  &:  à  fortir  feront  rapportés  <ui  iieur  Savalete 
de  Lc.nges ,  acmmiftrateur  du  tréfor  royal ,  pour  être  échangés 
en  reconnoiffances  du  montant  de  ce  qui  fera  dû  ,  garnies  de 
coupons  d'  nttrêts  commençant  à  courir  du  terme  à  compter 
duquel  ils  auroient  dû  être  rembourfés. 

V  I. 

CoNSÉQUEMMENT,  CCS  reconnoiffances  feront ,  lo.  de  200  L 
compof-.nt  le  billet  annuel  de  rembourfement  de  chaque  billet 
levé  pour  1200  Lv.  dans  la  loterie  ouverte  p^r  l'arrêt  du  confeil 
du  29  o£lobre  1780,  en  y  cumulant  la  prime  qui  pourra 
être  échue  à  ce  billet  de  iembourfement,  6:  avec  la  jouiffance 
des  intérêts  du  tout  à  cmq  pour  cent ,  à  compter  du  premier 
janvier  de  l'année  portée  audit  b:l!et  de  rembourfement  \  2°.  des 
lots  comprenant  le  rembourfement  échéant  à  chaque  billet  de 
600  liv.  de  la  loterie  et  .blie  par  arrêt  du  confeiî  du  5  avril 
1783  ,  avec  la  jouiffance  aiiffi  à  cinq  pour  cent,  à  compter 
du  premier  avril  de  fannce  qui  aura  fuivi  le  tirage;  30.  du 
lot  comprenant  rembourfement ,  échéant  à  chaque  billet  de 
400  liv.  de  la  loterie  oiiverte  par  l'arrêt  du  confed  du  4  octo- 
bre 1783  ,  avec  la  jouiffance  far  le  même  pied,  du  premier 
oftobre  de  Tannée  du  tirage;  40.  des  1000  liv.  portées  en 
chaque  billet  de  l'emprunt  de  cent  vingt-cinq  millions,  créé 
par  édit  de  dccem.bre  171)4 ,  en  y  joignant  i'augmenMtion  de 
capital  y  attribuce  cC  confonPxC  au  tirage  ,  Cv  avec  la  jouif- 
fance du  tout,  à  compter  du  premier  avril  de  l'année  du  tirage  \ 


Novembre     i  y  8c).         3  5  3 


5,0  du  mentant  de  la  prime  ré'ultant  du  bulletin  ciélivré  pour 
chaque  ibim.ie de  looo  liv.  em-Aoyie  à  Tacquifition  des  rentes 
créées  par  éai  de  d.'cemb:e  1785 ,  pareillement  avec  la  jcuifl 
fance  du  p;emier  avril  de  Tanné'  du  tirage  deidites  primes.; 
6'\  des  lot:>  cmprenant  rerubon  femen^-  &  des  prunes  échus  à 
^aucuns  de_s  biiiets  &  portions  de  billets  de  la  loterie  de  douze 
milhons  en.f.veur  des  hôpitaux  ,  établie  par  cHiêt  du  conied 
du  13  oftobic  1787,  déduétion  faite  du  dixième  Ibr  ces  lots 
o:  primes  ,  djnt  ]es  intérêts  ont  commencé  au  premier  dé- 
cembre 1788^;  7^.  ^  du  montant  des  avions  &  portions 
d'aftr  ns  de  l'am-enne  comp..:gxiie  à^s  Indes,  aveclajjuif- 
fance,  en  conformité  de  l'arreL  du  confeil  du  28  fé/rier  1771 , 
du  ;;remier  joui  du  mois  d.ins  lequel  le  rembourlemcnt  fe 
trouvera  indiqué  par  les  biles  des  tirages. 

V  I  î. 

A  l'égard  de  l'accroilTement  ou  augmentation  du  capital 
appartenant  aux  parties  conllit-ées  dans  l'emprunt  de  cent 
vingt-cmq  millions  de  l'édit  de  décembre  1784  ,  &  forties 
en^rembcurfement  ,  les  propriétaires  en  palîeront  quittance 
à  l'adminiilration  du  tréfor  royal ,  dont  il  fera  fait  mention 
fur  les  minutes  &  greffes  de  contrats;  &pour  valeur  de  ladite 
quittance  ,  il  fera  délivré  une  reconnoifTance  garnie  de  coupons, 
comme  il  Qit  prefcrit  au  précédent  article. 

VIII. 

En  faifant  par  les  propriétaires  le  rapport  au  tréfor  royal 
de  le  rs  quittcnices  de  finance  ù<:  effets  au  porteur ,  auxquels 
font  attribué,  des  coupons  d'intérêts,  ils  feront  tenus  à'y 
joindie  les  coupons  à  tcheoir  ;  6c  s'ils  en  manquoient ,  le 
montant  en  fera  déduit  fur  le  capital. 

I  X. 

Seront  les  reconnoiffances  dont  il  eft  parlé  ci-deffus , 
articles  VI  &  VII,  ainli  que  leurs  coupons,  payables  de 
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fix  mois  en  (îx  mois  ,  jufques  &  compris  le  premier  jan- 
vier i792,{jgnée3  par  les  perfonnes  qui  feront  déiignées  à 
cet  effet. 

X. 

Les  intérêts  des afîignations  furies  domaines  qui  fe trouvent 
fufpendues,  &:  ceux  des  billets  des  adminiftrateurs  defdits 
domaines  ,  continueront  d'être  payés  comme  précédemment , 
lors  de  leur  renouvellement. 

X  I. 

Quant  aux  propriétaires  d'autres  rembourfemens  à  prendre 
au  tréfor  royal ,  &.  qui  fe  trouvent  pareillement  f ufpendus , 
ils  rapporteront  au  confeil  les  arrêts  faifant  leurs  titres  de 
créance  ,  pour  y  être  pouvu  au  payement  de  leurs  intérêts  , 
s'il  y  a  lieu. 

A  Paris,  le  onze  novembre  rail  iept  cent  quatre-vingt-neuf. 
Signé,  DE  Saint-Priest. 


PROCLAMATION  DU  ROI , 

Qui  autonje  les  Municipalités  à  recevoir  les  Bijoux 
&  Vaijfellcs  d'or  &  d'argent ,  pour  Us  tranfniettre, 
aux  Directeurs  des  Monnoies, 

Du    15  Novembre  1789. 

1  iF.  ROI  étant  informé  qu'un  grand  nombre  de  citoyens  le 
trouvent ,  par  leur  éloignement  des  hôtels  des  monnoies  ,  dans 
rimpoffibilité  d'y  porter  les  bijoux  &  vailTelles  dont  ils  feroient 
difpofés  à  faire  le  facrifice,  foit  pour -concourir  à  l'augmen- 
tation du  numéraire ,  foit  pour  fatisfaire  au  payement  de  la 
contribution  patriotique  du  quart  de  leur  revenu  ;  que  plu- 
fîeurs  municipalités  fe  font  déjà  volontairement  chargées  de 
recevoir  ces  objets  &  de  les  faire  tranfporter  aux  hôtels  des 
monnoies  j  qu'à  leur  exemple ,  d'autres  municipalités  ont 
manifefté  le  vœu  de  féconder  .le  patriotifme  de  leurs  conci- 
toyens 5  en  fe  chargeant  pareillement,  aufli-tôt  qu'elles  y  feront 
autorifées ,  des  dépôts  de  cette  nature  qui  leur  feroient  confiés  j 
fa  majefté  a  ordonné  &  ordonne  ce  qui  fuit  : 

Article    premier. 

Les  municipalités  des  villes  où  il  n'exifte  point  d'hôtels 
des  monnoies  font  autorifées  à  recevoir  à  titre  de  dépôt  \qs 
bijoux  &  vailTelles  d'or  &  d'argent ,  les  argenteries  des  églifes 
dont  les  propriétaires  délireroient  faire  le  iacrifice,  foit  pour 
concourir  à  l'augmentation  du  numéraire ,  foit  pour  en  em- 
ployer le  produit  au  payement  de  la  contribution  patriotique 
du  quart  de  leur  revenu. 

I  I. 

Les   municipalités   des  villes  où  il  exifte  des  hôtels  des 
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monnoics  font  également aiitorilees à éi:îbiird.:  pare. Is  dépôts^ 
mais  à  la  charge  de  ne  recevoir  que  les  objets  dont  le  poids 
n'excédera  pas   deux  onces  pour  l'or ,   &   deux  marcs  pour 


Targenr. 


I  I  I. 


Les  bijoux ,  vaifTelles  &:  argenterie  qui  feront  apportés 
aux  dépôts  établis  en  exécution  des  deux  articles  préccdcns , 
ne  pourront  être  reçus  qu'en  préfence  de  trois  .  Ibciers  niurii- 
cipaux  ou  autres  citoyens  à  ce  prépofés  par  ia  îaunicipcdité , 
6c  d'un  miaître  orfèvre,  lequel  fera  chirgé  aexaiiùîAcr  les 
poinçons  dont  ces  bijoux ,  vaifTelles  Ck:  argenteries  lîorteront 
les  empreiiites,  afin  de  les  clafTer  conformériient  aux  diflinc- 
tions  portées  par  les^arriclcs  1&  \\  qs:  la  proclainaLon  du 
1 2  oclrobre  ,  cx  aux  inflrufiions  particulières  qui  feront 
imprimées  &  jointes  à  ia  préfente. 

I  V. 

Il  fera ,  par  les  ofHciers  ou  citoyens  chargés  de  la  recette 
defdits  bijoux ,  vailfelles  &  argenteries  ,  délivré  à  chacun  des 
propriétaires  de  ces  obj  ts  un  récépillé  qui  énoncera  leur 
poids ,  leur  efpèce ,  6:  le  poinçon  dont  ils  porteront  l'em- 
preinte. Ces  récépiiTés  feront  fîgnés  tant  par  lefdits  officiers 
c[ue  par  l'orfèvre  \  érificateur  j  ils  feront  portés  fur  un  double 
regiftre  par  ordre  de  numéro,  &  ce  numéro  fera  énoncé  en 
toutes  lettres  fur  chaque  récépifîé.  L'un  des  rcgillres  refiera 
au  greffe  de  la  mun.cipalité ,  &  l'autre  fera  remis  par  elle  à 
l'adminiflration  générale  des  finances. 

V. 

Aussi-tôt  que  la  totalité  des  dépôts  s'élèvera  à  vingt-cinq 
marcs,  l'envoi  en  fera  fait,  par  les  officiers  prépofés  à  la  recette, 
au  direfteur  de  la  monnoie  la  plus  voifine  ,  ou  de  celle  avec 
laquelle  il  y  aura  une  communication  plus   direèle  ou  plus 

facile , 


\ 
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facile,  Se  ce  par  la  voie  des  meflageries.  Cet  envoi  fera 
accompagné  d'un  extrait  du  regiftre  certifié  véritable ,  lequel 
énoncera  tous  les  c^bjets  compofant  ledit  envoi  ,  avec  les 
mêmes  détails  &  dans  le  même  ordre  où  ils  auront  été  enre- 
giftrés.  Le  directeur  de  la  monnoie  auquel  ils  feront  remis 
en  payera  le  port  conformément  à  l'art.  XII  de  la  proclam.a- 
tion  du  1 2  oftobre  ;  il  fera  faire  une  copie  du  procès- 
verbal  joint  audit  envoi  ;  il  revêtira  cette  copie  de  fon 
récépifle ,  &  il  la  fera  pafTer  aux  officiers  municipaux  qui  le 
lui  auront  adreffé  pour  leur  fervir  de  décharge. 

V  I. 

Les  officiers  municipaux  enverront  au  contrôleur  général 
des  finances  des  copies  certifiées  d'eux ,  des  procès-verbaux 
qui,  en  exécution  de  l'article  précédent ,  accomipagneront 
chacun  des  envois. 

VIL 

Les  récépifîes  expédiés  par  les  officiers  municipaux  dans 
la  forme  prefcrite  par  l'article  IV  feront  reçus  en  payement 
de  la  contribution  patriotique  du  quart  des  revenus ,  par  les 
receveurs  chargés  de  cette  perception ,  dans  la  ville  où  lefdits 
bijoux,  vaifTelles  &  argenteries  auront  été  dépofés,  &  non 
ailleurs  ;  &  le  rembourlément  de  ceux  defdits  récépilTés  qui 
n'auroient  pas  été  employés  au  payement  de  ladite  contribu- 
tion ,  fe  fera  aux  époques  fixées  par  le  décret  de  l'aflemblée 
nationale ,  du  6  oftobre ,  par  les  officiers  municipaux  qui 
auront  reçu  lefdits  dépôts. 

Fait  à  Paris ,  le  quinze  novembre  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-neuf.  Signé  DE  Saint-Priest. 


Tome  /.  V  T 
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INSTRUCTION 

Sur  la  man'ihe  de  procéder  a  la  recette  des  Bijoux 
&  Vaiffelles  ,  rédigée  en  exécution  de  l'article 
III  de  la  Proclamation  du  Roi ,  du  i^  Novembre 

.Lj'examen  des  poinçons  dont  les  bijoux  &  vaifTelles  por- 
tent les  empreintes  exige  la  plus  grande  attention. 

Le  titre  à^s  chaînes  de  montre  en  or  étant  prefque  tou- 
jours inférieur  au  titre  commun  des  autres  bijoux ,  on  ne 
peut  les  recevoir  qu'au  prix  fixé  pour  les  bijoux  de  fabrique 
étrang-ère. 

Les  menus  bijoux  connus  fous  le  nom  de  breloques  n'étant 
fouvent  que  d'argent  doré ,  ou  fabriqués  avec  de  l'or  à  très- 
bas  titre ,  on  ne  peut  les  examiner  avec  trop  de  foin  ;  il 
convient  de  refufer  tous  ceux  qui  paroîtront  fufpe61s ,  6c  fur- 
tout  ceux  qui  ne  feront  marqués  d'aucun  poinçon. 

Les  chaînes  ,  les  tabatières  à  charnières ,  les  boîtes  de 
montre  les  bonbonnières  &  les  boîtes  à  mouches,  con- 
tiennent des  goupilles  de  fer  &  de  cuivre  dont  le  poids  doit 
être  évalué  &  déduit  du  poids  total  de  chacun  de  ces  bijoux  j 
le  poids  des  émaux  dont  ils  font  ornés  doit  être  pareillement 
évalué  &  déduit.  Les  ors  de  couleur  étant  chargés  d'une  forte 
partie  d'argent ,  il[efl  égalem^ent  jufle  de  faire ,  fur  le  poids 
des  bijoux  dans  la  fabrication  defquels  il  efl:  entré  une  certaine 
quantité  de  ces  ors  mélangés ,  une  déduftion  relative. 

Les  bijoux  ou  vaifTeilles  d'argent  doré  ne  doivent  être 
reçus  &  payés  que  comme  argent^  parce  que  la  dépenfe 
qu'exige  le  départ  abforbe  communément  la  plus  grande 
partie  de  l'or  dont  ces  objets  font  recouverts. 
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Avant  de  procéder  à  la  pefée  des  bijoux ,  vaiflelles  &  ar- 
genteries ,  il  faut  faire  démonter  toutes  celles  qui  font  fufcep- 
tibles  de  l'être,  en  détacher  tous  les  métaux  étrangers  employés 
à  leur  monture  ,  fonder  celles  dont  la  forme  annonce  un  vide 
intérieur ,  faire  enlever  le  maftic  qui  remplit  fouvent  ce  vide , 
prendre  enfin  toutes  les  mefures  néceiTaires  pour  éviter  de 
comprendre  dans  les  pefées  d'autres  matières  que  celles  qui 
doivent  en  être  l'objet. 

Les  lingots  d'or  ou  d'argent  ne  peuvent  être  reçus  qu'en 
raifon  de  leur  titre,  conformément  aux  difpofitions  dj  l'atticle 
III  de  la  proclamation  du  12  oftobre.  Ce  titre  doit  être 
conflaté  par  des  efTais  faits  ,  foit  par  les  effayeurs  des  monnoies, 
foit  par  les  gardes  orfèvres  -,  61  la  prudence  exige  que  les 
lingots  foient  rompus  ou  fondés ,  à  l'eflèt  de  vérifier  s'ils  ne 
font  pas  fourrés ,  c'efl-à-dire ,  s'il  n'exifte  pas  dans  leur  inté- 
rieur des  matières  étrangères. 

On  diftinguera  dans  chaque  récépifTé  les  différentes  natures 
de  bijoux  &  vaiflelles,  &z  on  l:s  clafTera;  favoir:  les  bijoux 
d'or,  en  bijoux  au  poinçon  de  Paris  ,  en  bijoux  aux  poinçons 
de  province ,  en  bijoux  d:  fabrique  éîranoère.  Les  premiers 
feront  reçus  à  raifon  de  7 1  8  livres  le  marc  ,•  les  féconds  ,  à 
raifon  de  6ji  livres  le  marc  j  &  les  derniers,  à  raifon  de  602 
livres  le  marc. 

Les  jetons ,  médailles  ,  vaifTelles  &  argenteries  ,  feront 
divifés  en  fept  clalTes. 

Les  jetons  &  médailles  formeront  la  première. 

La  féconde  fera  compofée  de  la  vaiflelle  plate  au  poinçon 
de  Paris  (  i  ). 

Dans  la  troifième  clafTe  fera  comprife  toute  la  vaiflelle 
plate  foudée,  au  poinçon  de  Paris. 


(i)  On  entend  par  vaifTeile  .plate,  les  couverts,  les  gobelets  en 
forme  de  timbale,  les  aflîcttes  &  plats  dont  les  bords  étant  tournés 
r.e. contiennent  point  de  fou  dure ,  &  généralement  tous  les  ouvrages 
d'argent  dont  aucune  partie  n'a  été  fuuiée. 

VV2 
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La  quatrième  clafTe  fera  compofée  des  vailTelles  &  argen- 
teries montées ,  au  même  poinçon. 

La  cinquième  clafTe  fera  formée  de  toute  la  vaiflelle  plate, 
aux  poinçons  des  provinces. 

Dans  la  lixième  clafTe  feront  comprifes  toutes  les  vaifTelles 
&  argenteries  fondées  &  montées,  aux  poinçons  des  provinces. 

Enfin ,  la  feptième  clafTe  fera  compolée  *de  toutes  les 
vaifTelles  &  argenteries  de  fabrique  étrangère,  de  quelque 
nature  qu'elles  foient ,  &  de  toutes  celles  qui  ne  feront  revêtues 
d'aucuns  poinçons  :  il  fera  convenable  de  rompre  une  portion 
de  ces  dernières ,  pour  s'afTurer  fi  elles  font  bien  réellement 

On  pèfera  &  on  enregiflrera  féparément  la  vaifTelle  ou 
argenterie  de  chaque  clafTe ,  cette  difTniftion  étant  abfolument 
nécefTaire  pour  la  comptabilité  des  direéleurs  des  monnoies 
envers  fa  majeflé. 

Les  jetons  ,  médailles,  vaifTelles  &  argenteries  qui  com- 
pofcnt  les  quatre  premières  clailes  feront  reçus  à  raifon  de 
5  5  livres  le  marc. 

Les  vaifTelles  &  argenteries  qui  forment  la  cinquième  & 
la  fîxième  feront  reçues  fur  le  pied  de  53  livres  10  fous  le 
marc  3  &  toutes  celles  qui  compofent  la  feptième  le  feront  à 
raifon  de  44  livres  i  o  fous  le  marc. 

S'il  s'élevoit  quelques  difficultés  fur  le  titre  des  bijoux  & 
vaifTelles ,  il  Tara  facile  de  les  lever ,  en  les  faifant  efTayer  par 
les  p^ardes  orfèvres  ;  les  frais  de  ces  efTais  feront  à  la  charge 
des  propriétaires  des  objets  qui.  y  feront  fournis. 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI, 

Sur  le  décret  de  C A jf emblée  nationale ,  portant  que 
tous  Titulaires  de  Bénéfices,  6  tous  Suvérieurs  de 
Maljons  &  Établlffemens  eccléjiajliques  feront 
tenus  de  faire  dans  deux  mois  la  déclaration  de 
tous  les  biens  dépendant  de/dits  Bénéfices  y  Mai- 
fons  &  Établifiemens, 

Données  à  Paris,  le  i8  Novembre    17S9. 
Tranfçrites  en  U  chambre  des  comptes  ,  le  2  Dicemhre  2j8q. 

J_jOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  8r  par  la  loi  conflitutionnelle 
de  l'état,  roi  des  François;  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes 
lettres  verront;  Salut.  L'alTemblée  nationale  a  décrété  le  13 
de  ce  mois ,  &  nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Tous  titulaires  de  bénéfices ,  de  quelque  nature  qu'ils  foient , 
&  tous  fupérieurs  de  maifons  &  établiflemens  eccléiîafliques , 
fans  aucune  exception  ,{erGnt  tenus  de  faire,  fur  papier  libre 
&  fans  frais  ,  dans  deux  mois  pour  tout  délai ,  à  compter  de  la 
publication  du  préfent  décret  ,  pardevant  les  juges  royaux  ou 
les  officiers  municipaux  ,  une  déclaration  détaillée  de  tous  les 
biens  mobiliers  &  immobiliers  dépendant  defdits  bénéfices,., 
maifons  &  établifTemens ,  ainfi  que  de  leurs  revenus ,  &  de 
fournir  dans  le  même  délai  un  état  détaillé  des  charges  dont 
lelclits  biens  peuvent  être  grevés  ;  lefquels  déclaration  &  état 
feront  par  eux  affirmés  véritables  devant  lefdits  juges  ou 
officiers ,  &  feront  publiés  &  affichés  à  la  porte  principale  des 
églifes  de  chaque  paroilTe  où  les  biens  font  fitués ,  &:  envoyés, 
à  l'aiTemblée  nationale  par  lefdits  juges  &  officiers. 
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Lefdits  titulaires  &  fupérieurs  d'établiflemens  eccléfîaftiqiies 
feront  tenus  cratfirmer  qu'ils  n'ont  aucune  connoifTance  qu'il 
ait  été  fait  direftement  ou  indireftement  qiielques  fouftraftions 
des  titres ,  papiers  <k  mobiliers  defdit  bénéfices  &  établiffemens  \ 
&  ceux  qui  auront  fait  des  déclarations  frauduleufes  feront 
pourfuivis  devant  les  tribunaux ,  &:  déclarés  déchus  de  tout 
droit  à  tous  bénéfices  &  penfions  eccléfialliques.  Pourra  néan- 
moins le  délai  de  deux  mois  être  prorogé  ,  s'il  y  a  lieu  , 
pour  les  eccléfiaftiques  membres  de  l'affemblée  feulement ,  & 
fur  leur  réquifition  ,  fans  que  des  déclarations  qui  feront  faites 
il  puiffe  réfulter  aucune  action  de  la  part  des  agens  du  fifc. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranf- 
crire  fur  leurs  regillres  ,  lire  ,  publier  &  afîicher  d?.ns  leurs 
refforts  oc  départemens  refpe6l:ifs ,  &  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner 
ces  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de 
l'état.  A  Paris ,  le  dix -huitième  jour  de  novembre,  Fan  de 
grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-neuf,  &  de  notre  règne  le 
iéizième.  Si%nî  LOUIS.  Et  plus  bas ,  par  le  roi ,  DE  Saist- 
Priest.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état, 

Tranfcrites fur  les  regiflres  de  la  chambre  des  comptes^  oui 
&  ce  requérant  le  procureur  général  du  roi  ,  imprimées  ,  publiées 
&  affichées,  A  Paris  ,  le  deux  décembre  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-neuf.  Signé  Marsolan, 
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PROCLAMATION  DU  PvOI, 

Qui  autorife  les  Comités  des  Dljlncls  de  la  ville  de 
Paris  a  recevoir  les  bijoux  £or  &  d'argent  pour 
les  tranfmettre  aux  Directeurs  de  la  Monnoie. 

Dj  25  Novembre  1789. 

J_jE  ROI  étant  informé  de  l'empreflement  que  témoignent 
pluiieurs  habitans  de  la  ville  de  Paris  à  renoncer  à  l'ufage  de 
diiférens  bijoux  d'cr  &  d'argent ,  tels  que  des  boucles  &  autres 
effets  de  peu  de  volum.e  ;  C^c  fa  majefté  voulant  piévenir  les 
embarras  Ck  les  retards  que  le  concours  de  tous  ces  objets  pourroit 
occt-lionner  à  i'iiôtel  des  monnoies ,  fa  majeilé  a  penfé  que 
l'offre  dqà  faite  pcr  plufieurs  difl:ri61s ,  de  fe  charger  de  recevoir 
les  bijoux  &  autres  articles  de  cette  nature  ,  préfentoit  un 
m.oyen  propre  à  éviter  tous  les  inconvéniens ,  &:  à  procurer 
aux  citoyens  de  chaque  diUricl  une  plus  prompte  expédition 
&  de  plus  grandes  facilités.  En  conféquence  ,  le  roi  a  autorife 
&  autorife  les  comités  de  diftrift  de  la  ville  de  Paris  à  recevoir 
jufquau  !/'■  janvier  prochain  les  bijoux  &  autres  effets  d'or 
&  d'argent  jufqu'à  la  concurrence  ,  pour  chaque  article  ,  de 
deux  onces  d'cr  &  de  cinq  marcs  d'argent.  L'examen  en  fera 
fait  en  préfence  de  trois  commiffaircs  du  comité  du  diftricl:,  8c 
d'un  maître  orfèvre  qui  en  reconnoîtra  les  poinçons  ;  il  en  fera 
enfuite  délivré  au  propriétaire  un  rccépiilé  au  porteur ,  ligné 
par  lefdiîs  commiflaircs  <Sc  par  le  maître  oifévre,  &  il  7  fe^'a 
fait  mention  du  poids  Si  de  la  nature  de  chaque  article.  Les 
récépiffés  leront  reçus  dans  l'emprunt  national ,  ou  en  payemer^t 
de  la  contribution  patriotique ,  comme  le  font  ceux  délivrés 
par  le  dirc61eur  ce  la  mr  nnoie  ,  &  ils  feront  également  rem*- 
bourfés  aux  époques  fixées  par  le  décret  de  l'atiémblée  nationale, 
du  6  oélobre  dernier ,  lorfcp'ils  n'auront  pas  été  delHnés  à  l'un 
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ou  à  l'autre  de  ces  deux  emplois.  Ordonne  fa  majelîé  que 
lorique  la  totalité  àes  dépôts  s'élèvera  dans  chaque  dilbiét  à 
vingt-cinq  marcs ,  l'envoi  en  foit  fait  au  direfteur  de  la  monnoie , 
qui  en  délivrera  un  récépifie  énonciatif  de  chaque  article , 
lequel  récépiflé  fervira  de  décharge  au  comité  du  diftrift.  Se 
réferve  au  furplus  fa  majefté  de  faire  remettre  aux  comités  des 
dillrifts  une  inftruftion  particulière  concernant  les  difFérens 
détails  de  cette  opération. 

Fait  à  Paris,  le  vingt-cinq  novembre  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-neuf  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  de  Saint-Priest. 


LETTRES 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI , 

Par  lefquelUs   Sa    Majejli  ordonne   t exécution  de 
,     deux  décrets  de  l'AJJemblée  nationale ,  des  7  &  T^ 
Novembre ,   relatifs  à.  la   confèrvation    des  biens 
eccléfiajliques ,   &   celle  des  Archives   &   Biblio- 
thèques des  Monajlères  &  Chapitres, 

Données  à  Paris,  le  27  Novembre  1739. 

XJOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  &  par  la  loi  conltitu- 
tionnelle  de  letat,  Roi  des  François  :  A  tous  ceux  qui 
ces  préfentes  lettres  verront  j  Salut.  L'affemblée  nationale 
a  décrété  ,  le  7  de  ce  mois ,  pour  la  confèrvation  des  biens 
eccléliaftiques ,  &  le  14,  pour  celle  des  archives  &  biblio- 
thèques des  monaflères  6l  chapitres,  &  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Les  biens  eccléfiaftiques ,  les  produits  ,  récoltes  ,  &  notam- 
ment les  bois ,  font  placés  fous  la  fauve-garde  du  roi ,  des  tri- 
bunaux ,afremblées  adminiflratives  ,  municipalitésp  communes 
&  gardes  nationales ,  que  l'alTemblée  déclare  confervateurs 
'de  ces  objets ,  fans  préjudicier  aux  jouiffances  des  titulaires  j 
&  tous  pillages ,  dégâts  &  vols  ,  particulièrement  dans  les 
bois ,  feront  pourfuivis  contre  les  prévenus  ,  &  punis  fur  les 
coupables  des  peines  portées  par  l'ordonnance  des  eaux  6c 
forêts ,  &  autres  loix  du  royaume. 

Les  perfonnes  de  toute  qualité ,  coupables  de  divertillement, 
foit  d'effets ,  foit  de  titres  attachés  aux  établiffemens  ecclé- 
{îaftiques  ,  feront  punies  des  peines  étabUes  par  les  ordonnances 
contre  le  vol ,  fuivant  la  nature  des  circonftances  &  l'exigence 
des  cas. 

Tome  /,  X  X 
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Sans  préjudice  des  pourfuites  q  \  feront  faites  par  les  officiers 
des  maîtrifes  dans  les  matières  de  leur  compétence ,  les  juges 
ordinaires  feront  tenus  de  pourfuivre  ,  par  prévention  avec  les 
maîtrifes ,  les  perfonnes  prévenues  de  ces  délits ,  6:  donneront, 
ainfî  que  les  procureurs  du  roi  des  maîtrifes ,  connoifTance  à 
l'afTemblée  nationale  des  dénonciations  qui  leur  feront  appor- 
tées ,  des  pourfuites  qu'ils  feront  à  cet  égard. 

Il  fera  pareillement  veillé  par  les  officiers  des  maîtrifes  à  ce- 
qu  il  ne  foit  fait  aucune  coupe  de  bois  contraire  aux  règlemens , 
à  peine  d'être  refponfables  à  la  nation  de  leur  négligence. 

Dans  tous  les  monaftères  &  chapitres  où  il  exifte  des  biblio- 
thèques &  archives,  lefditsmonaftères  &  chapitres  feront  tenus 
de  dépofer  aux  greffes  des  juges  royaux  ou  des  municipalités 
les  plus  voifines ,  des  états  &  catalogues  des  livres  qui  fe  trou- 
veront dans  lefdites  bibliothèques  cSe  archives  ;  d'y  désigner 
particulièrement  les  manufcrits  ,  d'affirmer  lefdits  états  véri- 
tables ,  de  fe  conftituer  gardiens  des  livres  &  manufcrits  compris 
auxdits  états  ;  enfin ,  d'affirmer  qu'ils  n'ont  point  fouflrait  & 
n'ont  point  connoiffance  qu'il  ait  été  fouflrait  aucuns  des  livres 
&  manufcrits  qui  étoient  dans  lefdites  bibliothèques  & 
archives. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  admi- 
niflratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranfcrire 
fur  leurs  regiflres ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs  refîbrts  & 
départemens  refpeftifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefîgner  celclites 
préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris,  le  vingt-feptième  jour  du  mois  de  novembre  ,  Fan  de 
grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-neuf,  &  de  notre  règne  le 
feizième.  Signé.  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  par  le  roi ,  de  Saint- 
Priest.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI , 

Par  lejquelles  Sa  Majejîé  ordonr-ie  l'exécution  du 
décret  de  V Afferahlée  nationale ^  du  iG  de  ce  mois, 
concernant  la  confifcation  des  Grains  6  Farines 
faijîs  en  contravention. 

Données  à  Paris,  le  27  Novembre  1789. 

J_jOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  &  par  la  loi  conilitutionnelle 
de  l'état ,  roi  des  Fr.ançois  :  A  tous  ceux  qui  ces  pré- 
fentes lettres  verront  j  Salut.  L'aiTemblée  nationale, perfiilant 
dans  fes  décrets  des  29  août ,  1 8  feptembre  &  5  oftobre 
derniers  ,  concernant  la  libre  circulation  des  grains  &  farines 
dans  l'intérieur  du  royaume ,  &  la  défenfe  d'en  exporter  hors 
du  royaume ,  a  décrété  ,  le  1 6  de  ce  mois ,  &:  nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Dans  les  cas  où  il  y  aura  lieu  à  la  confifcation  portée  par 
l'article  IV  de  fon  décret  du  1 8  feptembre ,  des  grains  &  farines 
faiiis  en  contravention  ,  le  produit  de  la  confifcation  appar- 
tiendra ,  pour  les  deux  tiers ,  à  ceux  qui  auront  fait  la  faifîe  & 
la  "dénonciation  ,  ou  à  ceux  qui  auront  faili  o:  arrêté  les  grains 
&  farines  ,  s'il  n'y  a  point  de  dénonciateur  ,  les  frais  de  faifie 
&  vente  prélevés  ;  le  furplus  fera  appliqué  au  profit  des  hôpi- 
taux ou  des  pauvres  des  lieux  où  la  faiiie  aura  été  faite. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  municipalités 
&  corps  adminiftratifs,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranfcrire  far 
leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  refforts  & 
départemens  refpeftifs  ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  celdites 
préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris ,  le  vingt-feptième  jour  du  mois  de  novembre  ,  l'an 
de  grâce  mil  fept  cent  c[uatre-vingt-neuf ,  &:  de  notre  règne  le 
feizième.  Signe  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  de  Saint-Priest.  Et 
fcellées  du  iceau  de  l'état.  X  x  2 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI , 

Sur  le  décret  de  VJjf emblée  nationale  ,  du  i)  de  ce 
jnoLS,  qui  prohibe  la  dlfpojîtion  de  tous  Bénéfices, 
à  r exception  des  Cures, 

Données  a  Paris  ,  le   27  Novembre  1789. 

JLjOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dien  ,  &  par  la  loi  conflitu^ 
tionnelle  de  l'état,  roi  des  François  :  A  tous  ceux  qui 
ces  préfentes  lettres  verront  j  Salut.  L'alTemblée  nationale, 
après  avoir  arrêté  de  nous  iuppLicr  de  furleoir  à  toute 
nomination  de  bénéfices  ,  excepté  toutefois  les  cures ,  a 
décrété  le  9  de  ce  mois ,  &  nous  voulons  &  ordonnons 
qu'il  foit  pareillement  furfis  •  à  toute  nomination  &  difpo- 
fition ,  de  quelque  nature  qu'elle  puifle  être  ,  de  tous  titres  à 
collation  ou  patronage  eccléfiaflique  qui  ne  font  pas  à  charge 
d'ames. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranf- 
crire  fur  leurs  regillres ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs 
relTorts  &  départemens  refpeftifs ,  &  exécuter  comme  loi  da 
royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner 
cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau 
de  l'état.  A  Paris,  le  vingt-feptième  jour  du  mois  de  novembre. 
Tan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-neuf,  &  de  notre 
règne  le  feizième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bds  ,  de  Saint- 
Priest.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état^ 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI , 

Sur  le  décret  de.  ïAjfemhlée  nationale ,  portant  que 
les   ci-devant  Privilégiés  feront  inipofés  ,  pour  les 

Jix  derniers  mois  ^ySg  &  pour  lyQO ,  en  raifon 
de  leurs  biens ,  non  dans  le  lieu  où  ils  ont  Itur 
domicile ,  mais   dans    celui  oit  lefdits  biens  font 

ftués. 

Données  a  Paris  ^  le  29  Novembre  ij^i^. 

J_jOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  &  par  la  loi  conflitu- 
tionnelle  de  l'état ,  roi  des  François  :  A  tous  ceux:  qui 
ces  préfentes  lettres  verront  -,  Salut.  L'ailembiée  nationale 
a  décrété ,  le  28  de  ce  mois ,  &  nous  voulons  &  ordonnons  ce 
qui  fuit  : 

L'article  ÎI  du  décret  du  16  feptembre  dernier  fera 
exécuté  félon  fa  f^rme  &  teneur  ;  en  conféquence ,  les  ci- 
devant  privilégiés  feront  impofés ,  pour  les  fix  derniers  mois 
de  1789  &  pour  1790,  en  raifon  de  leurs  biens  ,  non  dans 
le  lieu  où  ils  ont  leur  domicile ,  mais  dans  celui  011  lefdits 
biens  font  iitués. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranfcrire 
fur  leurs  regillres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  reiforts 
&  départcmens  reipeftifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris  ,  le  vingt-neuvième  jour  du  mois  de  novembre ,  l'an 
de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-neuf,  &  de  notre  règne  le 
feizième.  Si^ié  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  par  le  roi ,  T>E  Saint- 
Priest.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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LETTRES  PATENTES  DU  PlOI  , 

Sur  le  décret  de  l'AJjemblée  nationale ,  du  27  No- 
vembre lyuq^  portant  qu'il  ne  fera  plus  permis  a 
aucun  Agent  de  r AdminiJlratLon  ,  ni  à  ceux  qui 
exercent  quelques  fonctions  publiques  ,  de  rien 
recevoir  a  titre  d'ctrtnnes  ,  gratif  cations  ,  vin 
de  ville  ,  ou  fous  quelque  autre  dénomination  que 
ce  foit. 

Données  à  Paris,  ie  29  Novembre  1789. 

J_jOUîS  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  &  par  la  loi  conilitu- 
tionnelle  de  l'état ,  roi  des  François  :  A  tous  préfens 
&  à  venir  ;  Salut.  L'aflemblée  nationale ,  coniidérant  que 
toute  fon^lion  publique  ell  un  devoir  ;  que  tous  les  agens 
de  l'adminillration ,  falariés  par  la  nation ,  doivent  à  la 
choie  publique  leurs  travaux  &  leurs  foins  ;  que ,  miniltres 
néceilaires ,  ils  n'ont  ni  faveur  ni  préférence  à  accorder , 
par  conféquent  aucun  droit  à  une  reconnoiflance  particulière  j 
conlidérant  encore  qu'il  importe  à  la  régénération  des  mœurs , 
autant  qu'à  l'économie  des  finances  &  des  revenus  particuliers 
des  provinces ,  villes ,  commuaautés  &  corporations ,  d'anéantir 
le  trafic  de  corruption  &  de  vtr'alité  qui  fc  faifoit  autrefois 
fous  le  nom  d'étrennes  ,  vin  de  ville  ,  gratifications ,  &c.  a  dé- 
crété ,  le  27  de  ce  mois  ,  &  nous  vouions  &  ordonnons  ce  qui 
fuit  : 

A  compter  du  premier  décembre  prochain  ,  il  ne  fera  permis 
à  aucun  agent  de  l'adminiilration  ,  ni  à  aucun  de  ceux  qui , 
en  chef  ou  en  fous-ordre  ,  exercent  quelque  fonélion  publique , 
de  rien  recevoir  à  titre  d'étrennes ,  gratifications  ,  vin  de  ville  , 
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ou  fous  quelque  autre  dénomination  que  ce  foit ,  des  com- 
pagnies ,  adminiilrations  des  provinces ,  villes ,  communautés, 
corporations  ou  particuliers  ,  fous  peine  de  concuffion  ;  aucune 
dépenfe  de  cette  nature  ne  pourra  être  allouée  dans  le  compte 
defdites  compagnies  ,  adminiftrations  ,  villes  ,  communautés , 
corporations. 

Mandons  ^  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  admi- 
nifîraiifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranfcrire 
fur  leurs  regiflres ,  lire  ,  publier  &  afncher  dans  leurs  refTorts 
&  départemens  refpeftifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  (Se  fait  contrefigner  cefdites  pré- 
fentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  Tétat. 
A  Paris ,  le  vingt-neuvième  jour  du  mois  de  novembre  ,  l'an 
de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-neuf,  &  de  notre  règne  le 
feizième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  ba<;  ^  par  le  roi,  de  Saint- 
PRIEST.  Et  fceiiées  du  fceau  de  l'état.. 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI , 

Sur  le  décret  de  l'AjJemhlée  nationale ,  du  i6  No- 
vembre iy8()  ,  portant  quil  ne  fera  plus  expédté 
de  Provijions  d'offices  de  Juduaturt:  ,  fauf  à 
être,  provifo  ire  ment  expédié  des  Commljjîons  dans 
les  cas  de  néceffité» 

Données  k  Paris,  le  29  Novembre  1789. 

I  iOUiS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  &  par  la  loi  conftiîii- 
tionnelle  de  l'état ,  roi  des  François  :  A  tous  prélens 
&  à  venir  ;  Salut.  L'affemblée  nationale  ,  coniidérant  que 
d'après  la  luppreffion  de  la  vénalité  des  offices  de  judicature  , 
qu'elle  a  prononcée  par  fon  décret  du  4  août  ,  toutes 
réli'Tnations  ou  traités  des  offices  de  judicature  ne  doivent 
être  regardés  que  comme  un  fimple  tranfpoit  ou  ceffion  de 
la  finance,  lur  lequel  il  ne  peut  être  accordé  aucune  proviiion'j 

Confidérant  en  outre  qu'il  feroit  contraire  aux  règles  de  la 
iullice  de  laifTer  les  titulaires  ou  propriétaires  defdits  offices  de 
judicature  affiajétis  plus  long-temps  aux  droits  de  mutation 
ou  de  centième  denier ,  puiique  ces  droits  n'ont  été  introduits 
qu'en  confidération  de  la  tranimiffibilité  ,  laquelle  n'exifte  plus, 
a  décrété  le  16  de  ce  mois ,  &  nous  voulons  ik.  ordonnons  ce 
qui  luit  : 

Article      premier.' 

A  compter  du  jour  de  la  promulgation  du  prélént  décret , 
il  ne  fera  plus  expédié  ni  Icellé  aucune  provifion  lur  réiignation , 
vente  ou  autre  genre  de  vacance  des  offices  de  judicature 

compris 
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compris  au  décret  du  4  août ,  fauf  à  être  provifoirement  expédié 
des  commiffions  pour  l'exercice  des  fondions  de  magistrature, 
&  ce ,  dans  le  cas  de  néceflité  feulement. 

I  I. 

Il  ne  fera  plus  payé  aucun  droit  de  mutation  ,  d'annuel ,  de 
centième  denier  ,  pour  raifon  defdits  offices  de  judicature. 

I  I  I. 

Les  offices  dépendant  des  apanages  des  princes  font  compris 
dans  le  préfent  décret ,  ainlî  que  les  offices  des  engagiftes  & 
àQ%  échangilles  qui  perçoivent  un  centième  denier. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admi- 
niilratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  falTent  tranfcrire 
fur  leurs  regillres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  reffiorts  & 
départemens  refpeftifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  fîgné  &  fait  contresigner  cefdites  pré- 
fentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris ,  le  vingt-neuvième  jour  du  mois  de  novembre  ,  l'an 
de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-neuf,  &  de  notre  règne  le 
feizième.  Signe  LOUIS.  Et  plus  bas  ^  DE  Saint-Priest.  Et 
fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI , 

Sur  un    décret    de  rAjjemhUe   nationale  ^  pour   la 
Conjiitution  des  Municipalités. 

Données  à  Paris  ,  au  mois  de  Décembre   1789. 

J_jOUIS,  par  la  grâce  de  Dien,  &  par  la  loi  conflitutionnelle 
de  Tétat,  roi  des  François;  A  tous  préfens  &  avenir: 
Salut.  L'alTemblée  nationale  a  décrété ,  le  1 4  de  ce  mois, 
&   nous    voulons    &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Les  municipalités  aftuellement  fubfîllant  en  chaque  ville , 
bourg  ,  paroilTë  ou  communauté ,  fous  le  titre  d'hôtels-de- 
ville  ,  mairies ,  échevinats ,  confulats  ,  &  généralement  fous 
quelque  titre  &  qualification  que  ce  foit ,  font  fupprimées  & 
abolies;  &  cependant  les  officiers  municipaux  actuellement 
en  exercice  continueront  leurs  fondions  jufqu'à  ce  qu'ils  ayent 
été  remplacés. 

I  I. 

Les  officiers  &  membres  des  municipalités  aftuelles  feront 
remplacés  par  voie  d'éleftion. 

I  I  L 

Les  droits  de  préfentation ,  nomination  ou  confirmation, 
&  les  droits  de  préfidence  ou  de  préfence  aux  aflemblées 
municipales  prétendus  ou  exercés  comme  attachés  à  la 
poffeflion  de  certaines  terres ,  aux  fondions  de  comm.an- 
dans  de  province  ou  de  ville ,  aux  évêchés  ou  archevêchés  , 
&  généralement  à  tel  autre  titre  que  ce  puilTe  être  ,  font 
abolis. 
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I  V. 

Le  chef  de  tout  corps  municipal  portera  le  nom  de 
maire. 

V. 

Tous  les  citoyens  a6lifs  de  chaque  ville  ,  bourg ,  paroifTe 
ou  communauté  ,  pourront  concourir  à  l'éleftion  des  membres 
du  corps  municipal. 

V  I. 

Les  citoyens  aftifs  fe  réuniront  en  une  feule  aflemblée, 
dans  les  communautés  où  il  y  a  moins  de  quatre  mille  habi- 
tansj  en  deux  afTemblées ,  dans  les  communautés  de  quatre 
mille  à  huit  mille  habitans  -,  en  trois  afTemblées ,  dans  les 
communautés  de  huit  mille  à  douze  mille  habitans ,  &  ainfi 
de  fuite. 

V  I  L 

Les  afTemblées  ne  pourront  fe  former  par  métiers  ,  profef- 
fions  ou  corporations  ,  mais  par  quartiers  ou  arrondifTemens, 

V  I  I  L 

Les  afTemblées  de  citoyens  aélifs  feront  convoquées  par 
le  corps  municipal ,  huit  jours  avant  celui  où  elles  devront 
avoir  lieu.  La  féance  fera  ouverte  en  préfence  d'un  citoyen , 
chargé  par  le  corps  municipal  d'expliquer  l'objet  de  la 
convocation. 

I  X. 

Toutes  les  afTemblées  particulières  dans  la  même  ville 
ou  communauté  feront  indiquées  pour  le  même  jour  &  à  la 
même  heure. 

X. 

Chaque  afTemblée  procédera  ,  dès  quelle  fera  formée,  à  la 
nomination  d'un  préfident  &  d'un  fecrétaire  j  il  ne  faudra  pour 

Yy  2 
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cette  nomination  que  la  fimple  pluralité  relative  des  fufFrages, 
en  un  feul  fcrutin  recueilli  &  dépouillé  par  les  trois  plus 
anciens  d'âge. 

X  I. 

Chaque  affemblée  nommera  enfuite ,  à  la  pluralité  rela- 
tive des  fuffrages  ,  trois  fcrutateurs  qui  feront  chargés  d'ouvrir 
les  fcrutins  fubféquens  ,  de  les  dépouiller  ,  de  compter  les 
voix  &  de  proclamer  les  réfultats.  Ces  trois  fcrutateurs  feront 
nommés  par  un  feul  fcrutin  recueilli  &  dépouillé  ,  comme 
le  précédent ,  par  les  trois  plus  anciens  d'âge, 

X  I  I. 

Les  conditions  de  Téligibilité  pour  les  adminiilrations 
municipales  feront  les  mêmes  que  pour  les  adminiilrations 
de  département  &  de  diitrift  ;  néanmoins  les  parens  & 
alliés  aux  degrés  de  père  &  de  fils  ,  de  beau-père  &  de 
gendre ,  de  frères  &  de  beau-frères ,  d'oncle  &  de  neveu  , 
ne  pourront  être  en  même-temps  membres  du  même  corps 
municipal. 

XIII. 

Les  officiers  municipaux  &  les  notables  dont  il  fera  parlé 
ci-après  ne  pourront  être  nommés  que  parmi  les  citoyens 
éligibles  de  la  commune. 

X  I  V. 

Les  citoyens  qui  occupent  des  places  de  judicature  ne 
peuvent  être  en  même-temps  membres  des  corps  municipaux. 

X   V. 

Ceux  qui  font  chargés  de  la  perception  des  impôts  indi- 
refts  ,  tant  que  ces  impôts  fub/ifteront ,  ne  peuvent  être 
admis  en  même -temps  aux  fondions  municipales. 


DÉCEMBRE     ^  y  8  g,         3  57 

X  V  I./ 

Les  maires  feront  toujours  élus  à  la  pluralité  abfolue  des 
voix.  Si  le  premier  fcrutin  ne  donne  pas  cette  pluralité ,  il 
fera  procédé  à  un  fécond  j  ii  celui-ci  ne  la  donne  point 
encore ,  il  fera  procédé  à  un  troifième ,  dans  lequel  le  choix 
ne  pourra  plus  le  faire  qu'entreles  deux  citoyens  qui  auront 
réuni  le  plus  de  voix  au  fcrutin  précédent.  Enfin  ,  s'il  y  avoit 
égalité  de  fufFrages  entr'eux ,  à  ce  troifième  fcrutin ,  le  plus 
âgé  feroit  préféré. 

XVII. 

La  nomination  des  autres  membres  du  corps  municipal  fera 
faite  au  fcrutin  de  lifie  double. 

XVIII. 

Dans  les  villes  ou  communautés  où  il  y  aura  plufieurs 
affemblées  particulières  des  citoyens  aftifs ,  ces  afîemblées  ne 
feront  regardées  que  comme  des  ferions  de  l'affemblée 
générale  de  ville  ou  communauté. 

XIX. 

En  conféquence,  chaque  feftion  de  l'afiemblée  générale 
des  citoyens  aftifs  fera  parvenir  à  la  maifon  commune  ou 
maifon  de  ville  le  recenfement  de  fon  fcrutin  particulier, 
contenant  la  mention  du  nombre  de  fuffrages  que  chaque 
citoyen  nommé  aura  réunis  en  fa  faveur  ;  &  le  réfultat  général 
de  tous  ces  recenfemens  fera  formé  dans  la  maifon  commune. 

X  X. 

Chaque  fe6lion  particulière  de  l'afiemblée  générale 
des  citoyens  aclifs  pourra  envoyer  à  la  maifon  com- 
mune un  commiiTaire  pour  affûter  au  recenfement  du 
fcrutin. 
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XXL 

Ceux  qui ,  dès  le  premier  fcrutin  ,  réuniront  la  plurali^^ 
ablblue ,  c'eft-à-dire  ,  la  moitié  des  fuffrages  &  un  en  fus  > 
feront  définitivement  élus. 

Si  au  premier  tour  de  fcrutin  il  n'y  a  pas  un  nombre 
fuffifant  de  citoyens  élus  à  la  pluralité  ablblue  des  voix  ,  on 
procédera  à  un  fécond  fcrutin  ;  &  ceux  qui  obtiendront  cette 
féconde  fois  la  pluralité  abfolue  feront  de  même  élus 
déiinitivement. 

Enfin ,  fi  le  nombre  néceflaire  n  eft  pas  remipli  par  les 
deux  premiers  fcrutins  ,  il  en  fera  fait  un  troiiième  (x  dernier; 
&  à  celui-ci  ,  il  fuffira  pour  être  élu  d'obtenir  la  pluralité 
relative  des  fuiFrages. 

XXII. 

Les  citoyens  qui  par  l'événement  du  fcrutin  auront  été 
nommés  membres  du  corps  municipal  feront  proclamés  pai 
\qs  officiers  municipaux  en  exercice. 

XXIII. 

Daus  les  villes  où  l'alTemblée  générale  des  citoyens  aftifs 
fera  divifée  en  plufieurs  fc61ions  ,  les  fcrutins  de  ces  diverles 
ferions  feront  recenfés  àlamaifon  commune,  le  plus  prompte- 
ment  qu'il  fera  poffible  ;  en  forte  que  les  fcrutins  ultérieurs, 
s'ils  fe  trouvent  néceffaires ,  puiflent  fe  faire  dès  le  jour  même  , 
ik  au  plus  tard  le  lendemain. 

XXIV. 

Après  les  éle^lions ,  les  citoyens  aftifs  de  la  communauté 
ne  pourront  ni  relier  affembiés  ,  ni  s'alîembler  de  nouveau 
en  corps  de  commune  ,  lans  une  convocation  exprelle  ordon- 
née par  le  confeil  général  de  la  commune  ,  dont  il  va  être 
parlé  ci-après.  Ce  confeil  ne  pourra  la  refufer ,  fî  elle  efl 
requife  par  le  fixième  àts  citoyens  aftifs  dans  les  commu- 
nautés au-deflbus  de  4,000  âmes,  &par  1 50  citoyens  aftifs  dans 
toutes  les  autres  communautés. 
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XXV. 

Les  membres  des  corps  municipaux  des  ailles  ,  bourgs  , 
paroifîes  ou  communautés  feront  au  nombre  de  trois  ,  y 
compris  le  maire  ,  lorfque  la  population  fera  au-deflbus 
de  500  âmes; 

De  fix,  y  compris  le  maire,  depuis  500  âmes  jufqu'à 
3,000  j 

De  neuf ,  depuis  3,000  âmes  jufqu'à  10,000; 

De  douze  ,  depuis  10,000  âmes  jufqu'à  25,000  ; 

De  quinze  ,  depuis  25,000  âmes  jufqu'à  50,000  ; 

De  dix-huit,  depuis  50,000  âmes  jufqu'à  100,000;  ^ 

De  vingt-un ,  au-defTus  de  100,000  âmes. 

Quant  à  la  ville  de  Paris  ,  attendu  fon  immenfe  popula- 
tion ,  elle  fera  gouvernée  par  un  règlement  particulier ,  qui 
fera  donné  par  l'affemblée  nationale ,  fur  les  mêmes  bafes  & 
d'après  les  mêmes  principes  que  le  règlement  générai  de  toutes 
les  municipalités  du  royaume. 

XXVI. 

Il  y  aura  dans  chaque  municipalité  un  procureur  de  la 
comm.une ,  fans  voix  délibérative  ;  il  fera  chargé  de  défen- 
dre les  intérêts  ,  &  de  pourfuivre  les  affaires  de  la 
communauté. 

XXVII. 

Dans  les  villes  au-defTus  de  1 0,000  âmes  ,  il  y  aura  en 
outre  un  fubftitut  du  procureur  de  la  commune  ,  lequel ,  à 
défaut  de  celui-ci ,  exercera  fes  fondions. 

XXVIII. 

Le  procureur  de  la  commune  fera  nommé  par  les  citoyens 
aftifs ,  au  fcrutin  &  à  la  phiralité  abfolue  des 'fufFrages ,  dans 
la  forme  &  félon  les  règles  prefcrites  par  l'article  XV  ci- 
deffus  ,  pour  l'éledion  du  maire. 


3^0  Décembre     17  8  c^, 

XXIX. 

Le  fubftitut  du  procureur  de  la  commune  ,  lorfqu'il  y  aura 
lieu  d'en  nommer  un ,  fera  élu  de  la  même  manière. 

XXX. 

Les  citoyens  aélifs  de  chaque  communauté  nommeront 
par  un  léul  Icrutin  de  lifte ,  &  à  la  pluralité  relative  des  fuf- 
frages ,  un  nombre  de  notables  double  de  celui  des  membres 
du  corps  municipal. 

X  X  X  L 

Ces  notables  formeront  avec  les  membres  du  corps  muni- 
cipal le  confeil  général  de  la  comnnme  ,  &  ne  feront 
appelés  que  pour  les  affaires  importantes  ,  ainfi  qu'il  fera  dit 
ci-après. 

X  X  X  I  L 

Il  y  aura  en  chaque  municipalité  un  fecrétaire-grefKer 
nommé  par  le  confeil  général  de  la  commune.  Il  prêtera 
ferment  de  remplir  fidèlement  fes  fon<^ions ,  &  pourra  être 
changé  lorfque  le  confeil  général  convoqué  à  cet  effet,  l'aura 
jugé  "convenable  à  la  majorité  des  voix. 

XXXIII. 

'  Le-  confeil  géaéral  de  la  commune  pourra  aufTi ,  fuivant 
les  circonffanCes  ,  nommer  un  tréforier  ,  en  prenant  les  pré- 
cautions néceffaires  pour  la  fureté  des  fonds  de  la  commu- 
nauté. Ce  tréforier  pourra  être  changé  comme  le  fecrétaire- 
greffier. 

XXXIV. 

Chaque  corps  municipal  compofé  déplus  de  trois  membres 
fera  divifé  en  confeil  6c  en  bureau. 

XXXV, 
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XXXV. 

Le  bureau  fera  compofé  du  tiers  des  officiers  municipaux 
y  compris  le  maire  ,  qui  en  fera  toujours  partie  j  les  deux 
autî-es  tiers  formeront  le  confeil. 

XXXVI. 

^  Les  membres  du  bureau  feront  choifis  par  le  corps  mun^'- 
cipal  tous  les  ans  ,  &  pourront  être  réélus  pour  une  féconde 
année. 

X  X  X  V  I  L 

Le  bureau  fera  chargé  de  tous  les  foins  de  l'exécution , 
&  borne  a  la  fimp le  régie.  Dans  les  municipalités  réduites 
à  trois  membres  ,  1  exécution  fera  confiée  au  maire  feul. 

XXXVIII. 

Le   confeil  municipal  s'afTemblera  au   moins  une  fois  par 
mois  j  il  commencera   par   arrêter  les   comptes  du  bureau 
lorfquil    y   aura  lieu;   &   après   cette   opération  faite     les 
membres  du  bureau  auront  féance  &  voix  délibérative  avec 
ceux  du  confeil. 

XXXIX. 

^  Toutes  les  délibérations  nécelTaires  à  l'exercice  des  fonc- 
tions du  corps  municipal  feront  prifes  dans  l'aifemblée  des 
membres  ou  confeil  &  du  bureau  réunis ,  à  l'exception  des 
délibérations  relatives  à  l'arrêté  des  comptes,  qui,  comme  il 
vient  dette  dit,  feront  prifes  par  le  confeil  feul. 

X  L. 

La  préfence  des  deux  tiers  au  moins  des  membres  du 
conieii  lera  necelFaire  pour  recevoir  les  comptes  du  bureau; 
^  celle  de  la  moitié  ,  plus  un  ,  des  membres  du  corps  muni- 
cipal ,  pour  prendre  les  autres  délibérations. 

Tome  L  j.  z 
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X  L  I. 

Dans  les  villes  au-defTus  de  25,000  âmes  ,  l'adminillration 
municipale  pourra  fe  divifer  en  feétions ,  à  railon  de  la  diverfité 
des  matières. 

X  L  I  I. 

Les  officiers  municipaux  &  les  notables  feront  élus  pour 
deux  ans ,  &  renouvelés  par  moitié  chaque  année.  Le  fort 
déterminera  ceux  qui  devront  fortir  à  l'époque  de  réle<?l:ion 
qui  l'uivra  la  première.  Quand  le  nombre  iéra  impair  ,  il 
iortira  alternativement  un  membre  de  plus  ou  un  membre  de 
moins. 

X  L  I  î  L 

Le  maire  réitéra  en  exercice  pendant  deux  ans  ;  il  pourra 
être  réélu  pour  deux  autres  années  ,  mais  enfuite  il  ne  fera 
permis  de  l'élire  de  nouveau  qu'après  un  intervalle  de  deux 
ans. 

X  L  î  V. 

Le  procureur  de  la  commune  &  fon  fubilitut  conferveront 
leurs  places  pendant  deux  ans ,  &  pourront  également  être 
réélus  pour  deux  autres  années  j  néanmoins  à  la  fuite  de  la 
première  éleftion ,  le  fubftitut  du  procureur  de  la  commune 
n'exercera  fes  fonélions  qu'une  année  j  &  dans  toutes  les 
éle6^ions  fuivantes ,  le  procureur  de  la  com^mune  &  fon  fubf- 
titut  feront  remplacés  ou  réélus  alternativement  chaque 
année. 

X  L  V. 

Les  affemblées  d'éleclion  pour  les  renouvellemens  annuels 
fe  tiendront ,  dans  tout  le  royaume ,  le  dimanche  d'i^pi'ès  la 
Saint-Martin ,  l'ur  la  convocation  des  officiers  municipaux. 

X  L  V  L 

Si  la  place  de  maire  ou  de  procureur  de  la  commune , 
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ou  de  fon  fubftitut,  devient  vacante  par  mort,  démifîioii 
ou  autrement ,  il  fera  convoqué  une  affemblée  extraor- 
dinaire des  citoyens  aftifs  ,  pour  procéder  à  une  nouvelle' 
éleftion. 

X  L  V  I  I. 

Lorsqu'un  membre  du  confeil  municipal  viendra  à  mourir 
ou  donnera  fa  démiffion  ,  ou  fera  deftitué  ou  fufpendu  de  fa 
place  ,  ou  paffera  dans  le  bureau  municipal,  il  fera  remplacé 
de  droit,  pour  le  temps  qui  lui  reftoit  à  remplir  ,  par  celui  des 
Jiotables  qui  aura  réuni  le  plus  de  fuffrages. 

X  L  V  .1  I  L 

Avant  d'entrer  en  exercice ,  le  maire  &  les  autres  mem- 
bres du  corps  municipal ,  le  procureur  de  la  commune  &  ion 
fubftitut ,  s'il  y  en  a  un ,  prêteront  le  ferment  die  maintenir  de 
tout  leur  pouvoir  la  conflitiition  du  royaume^  d^être  jîdUes 
à  la  nation ,  à  la  loi  &  au  roi  ,  &  de  bien  remplir  leurs 
fonclions.  Ce  ferment  fera  prêté  à  la  prochaine  éleélion 
devant  la  commune,  &  devant  le  corps  municipal  aux  éleïlions' 
faivantes» 

X  L  î  X. 

Les  corps  municipaux  auront  deux  efpèces  de  fonclions  à 
remplir  :  les  unes ,  propres  au  pouvoir  municipal;  les  autres, 
propres  à  l'adminillration  générale  de  l'état ,  &  déléguées  par 
elle  aux  municipalités. 

L. 

Les  fondions  propres  au  pouvoir  municipal ,  fous  la 
fur\'eillaîice  &  l'infjoeftion  des  affemblées  adminillratives , 
font  : 

De  régir  les  biens  &  revenus  communs  des  villes ,  bourgs  , 
paroiffes  &  comm.unautés  j 

De  régler  &  d'acquitter  celles  des  dépenfes  locales  qui 
doivent  être  payées  des  deniers  communs  5 

Zz  2 
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De  diriger  &  faire  exécuter  les  travaux  publics  qui  font  à 
la  charge  de  la  communauté  ; 

D'adminiflrer  les  établifiemens  cjui  appartiennent  à  la  com- 
mune ,  qui  font  entretenus  de  fes  deniers,  ou  qui  font 
particulièrement  dellinés  à  l'ufage  des  citoyens  dont  elle  eft 
compofée  j 

De  faire  jouir  les  habitans  des  avantages  d'une  lionne  police  > 
notamment  de  la  propreté  ,  de  la  falubrité  ,  de  la  fùrcté  &  de 
la  trancjuillité  dans  les  rues ,  lieux  &  édifices  publics. 

L  I. 

Les  fondions  propres  à  l'adiriinillration  générale  ,  qui  peu- 
vent être  déléguées  aux  corps  municipaux  pour  les  exercer 
fous  l'autorité  des  aiïemblées  adminiftratives  ,  font  : 

La  répartition  des  contributions  directes  entre  les  citoyens 
-dont  la  communauté  eil  compofée; 

La  perception  de  ces  contributions  ; 

Leverfement  de  ces  contributions  dans  les  caifTes  de  diftriél 
ou  du  département  ; 

La  direftion  immédiate  des  travaux  publics  dans  le  refTort 
de  la  municipalité  ; 

La  régie  immédiate  des  établilTemens  publics  defiinés  à 
Pualité  générale  j 

La  furveiilance  &  l'ao-ence  nécefTaires  à  la  confervation  à^s 
propriétés  publiques  ; 

L'infpeftion  direfte  des  travaux  de  réparation  ou  de  reconf- 
truftion  des  églifes ,  presbytères  &:  autres  objets  relatifs  au 
iérvice  du  culte  religieux. 

L  I  L 

Pour  l'exercice  des  fon^lions  propres  ou  délég;uécs  aux 
corps  municipaux  ,  ils  auront  le  droit  de  requérir  les  fecours 
néccffaires  des  gardes  nationales  &  autres  forces  publiques  , 
ainii  qu'il  fera  plus  amplement  expliqué. 
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Lin. 

Le  maire  &  les  autres  membres  du  corps  municipal,  le 
procureur  de  la  commune  &  fon  lubflitut ,  ne  pourront  exercer 
en  même-temps  les  fondions  municipales  &  celles  de  la  garde 
nationale. 

L  I  V. 

Le  confeil  général  de  la  commune ,  compofé  tant  des  mem- 
bres du  corps  iTiunicipal  que  des  notables ,  fera  convoqué 
toutes  les  fois  que  i'adminiflration  municipale  le  jugera  con- 
venable. Elle  ne  pourra  fe  difpenfer  de  le  convoquer  lorfqu'il 
s'agira  de  délibérer  : 

Sur  des  acquifitions  ou  aliénations  d'immeubles^ 

Sur  des  impositions  extraordinaires  pour  dépenfes  locales  j 

Sur  des  emprunta  j 

Sur  des  tra\^aiix  à  entreprendre  5 

Sur  l'emploi  du  prix  des  ventes  ,  des  rembourfemens  ou 
recouvrem.ens  5 

Sur  les  procès  à  intenter  ; 

.Même  lùr  les  procès  à  Ibutenir ,  dans  le  cas  où  le  fonds 
du  droit  fera  contellé. 

L  V. 

Les  corps  municipaux  feront  entièrement  fubordonnés  aux 
adminiflrations  de  département  &  de  diilrift,  pour  tout  ce 
qui  concernera  les  fondions  qu'ils  auront  à  exercer  par  délé- 
gation de  i'adminiflration  générale. 

L  V  L 

Quant  à  l'exercice  des  fonctions  propres  au  pouvoir 
municipal ,  toutes  les  délibérations  pour  lefquelles  la  convoca- 
tion du  confeil  général  de  la  commune  efl  néceflaire ,  fuivant 
l'article  LIV  ci-defTus,  ne  pourront  être  exécutées  qu'avec 
l'approbation  de  I'adminiflration  ou  du  direéloire  de  dépar- 
tement ,  qui  fera  donnée ,  s'il  y  a  lieu  ,  fur  l'avis  de  l'admi- 
nillration  ou  du  direfî:oire  de  diilriél. 
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L  V  I  I. 

Tous -les  comptes  de  la  régie  des  bureaux  municipaux, 
après  qu'ils  auront  été  reçus  par  le  confeil  municipal  ,  feront 
vérifiés  par  l'adminillration  ou  le  direftoire  de  diftrift ,  & 
arrêtés  définitivement  par  Faminiitration  ou  le  direftoire 
de  département ,  fur  l'avis  de  celle  de  diih-i6l  ou  de  fou 
dire6loire. 

L  V  I  I  I. 

Dans  toutes  les  villes  au-defTous  de  4,000  âmes,  les  comptes 
deTadminilèration  municipale ,  en  recette  &en  dépenfe ,  feront 
imprimés  chaque  année. 

L  I  X. 

Dans  toutes  les  communautés  fans  diftinftion ,  les  citoyens 
aftifs  pourront  prendre  au  greffe  de  la  municipalité ,  fans 
déplacer  &  fans  frais ,  communication  des  comptes  ,*  des 
pièces  juiliflcatives  &  des  délibérations  du  corps  municipal , 
toutes  les  fois  qu'ils  le  requerront. 

L  X. 

Si  un  citoyen  croit  être  perfonnellement  léfé  par  quelque 
afte  du  corps  municipal ,  il  pourra  expofer  fes  fujets  de  plainte 
à  l'adminiftration  ou  au  direftoire  de  département,  qui  y  fera 
droit  fur  l'avis  de  Fadminiftration  de  diftriél,  qui  fera  chargée 
de  vérifier  les  faits. 

L  X  I. 

Tout  citoyen  aftif  pourra  figner  &  préfenter  contre  les 
officiers  municipaux  la  dénonciation  des  délits  d'adminiftra- 
tion  dont  il  prétendra  qu'ils  fe  fer  oient  rendus  coupables  ; 
mais  avant  de  porter  cette  dénonciation  dans  les  tribunaux , 
il  fera  tenu  de  la  foumettre  à  l'adminiliration  ou  au  dire61oire 
de  département ,  qui ,  après  avoir  pris  l'avis  de  l'adminilbation 
de  diflrift  ou  de  fon  direftoire  ,  renverra  la  dénonciation  , 
s'il  y  a  lieu ,  devant  les  juges  qui  en  devront  connoître. 
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L  X  I  I. 

Les  citoyens  a61its  ont  le  dioit  de  le  réunir  paiiiblement 
&  fans  armes  en  affemblées  particulières ,  pour  rédiger  des 
adreiles  &:  pétitions ,  ioit  au  corps  municipal ,  foit  aux 
adminiUrations  de  département  6<:  diilrift ,  Ibit  au  corps 
législatif ,  foit  au  roi ,  fous  la  condition  de  donner  avis  aux 
oiiiciers  municipaux  du  temps  &  du  lieu  de  ces  aiTemblées , 
&  de  ne  pouvoir  députer  que  dix  citoyens  pour  apporter 
&  préfenter  ces  adrefles  6c  pétitions. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  admi- 
nillratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes ,  fous  le  contre- 
fcel  defquelles  ell  attachée  une  inftruftion  par  nous  approu- 
vée ,  ils  faffent  tranfcrire  fur  leurs  regiilres  ,  lire ,  publier  &: 
afficher  dans  leurs  refTorts  &  départemens  refpeftifs ,  &:  exécuter 
comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  iigné  & 
fait  contresigner  cefdites  préfentes  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  au  mois  de  décembre , 
l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-neuf,  &  de  notre 
règne  le  feizième.  Sis^né  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  par  le  roi  , 
DE  Saint-Prîest.  V7'iJ.  ^  l'archevêque  de  Bordeaux. 
Et  fceliées  du  fceau  de  l'état. 


INSTPlUCTION 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

Sur  la  formation,  des  nouvelles  Municipalités  dans 
toute  l'étendue  du  Royaume, 

Du    14  Décembre  1789. 

JLj'assemblÉE  nationale  a  décrété,  le  i  2  novembre  dernier, 
qu'il  y  aura  une  municipalité  dans  chaque  ville  ,  bourg  , 
paroifle  ou  Communauté  de  campagne.  Elle  a  arrêté  enfuite 


j68         Décembre     i-jSq, 

des  articles  qu'elle  a  réunis  dans  fon  décret  de  ce  jour  , 
pour  régler  la  formation  &  les  fondions  de  ces  municmalités. 

Il  y  a  trois  parties  à  diftinguer  dans  ce  décret  de  l'aflemblée 
nationale  fur  Torganifation  des  municipalités. 

La  première  concerne  la  forme  d'élire  les  officiers  muni- 
cipaux. 

La  féconde  concerne  la  compofition  des  corps  muni- 
cipaux. 

La  troiiième  eft  relative  à  leurs  fondions. 

§.  I. 

Dt  la  formation   des  élecllons. 

Tous  les  citoyens   a61:ifs   de    chaque  lieu    ont  le   droit 

d'élire. 

Les  décrets  de  l'afTemblée  nationale  ont  fixé  les  condi- 
tions nécefiaires  pour  être  citoyen  a8:if;  celles  de  ces 
conditions  qui  peuvent  être  exigées  pour  les  prochaines  élec- 
tions font  les  fuivantes  : 

lo.  D'être  François  ou  devenu  François; 

2"".  D'être  majeur  de  vingt-cinq  ans  ; 

3**.  D'être  domicilié  de  fait  dans  le  lieu  au  moins  depuis 
un  an  j 

4°.  De  payer  une  contribution  direfte  de  la  valeur  locale 
de  trois  journées  de  travail  ; 

50.  De  n'être  point  dans  l'état  de  domeiticité,  c'eft-à-dire , 
de  ferviteur  à  gages. 

Les  mêmes  décrets  excluent,  outre  ceux  qui  n'ont  pas  les 
conditions  ci-deffus ,  les  banqueroutiers ,  les  faillis  &  les  débi- 
teurs infolvables. 

Ils  excluent  encore  les  enfans  qui  ont  reçu  &  qui  retien- 
nent ,  à  quelque  titre  qne  ce  foit ,  une  portion  des  biens  de 
leur  père  mort  infolvable,  fans  avoir  payé  leur  part  virile 
de  fes  dettes  ,  excepté  feulement  les  enfans  mariés  qui  ont 
reçu  des  dots  avant  la  flùllite  ou  i'infolvabilité  de  leur  père 
notoirement  connue. 

La 
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La  part  virile  des  dettes  eft  la  portion  contributive  que 
chaque  enfant  auroit  été  tenu  de  payer  s'il  fe  fût  rendu  héritier 
de  fon  père. 

Dans  tous  les  lieux  où  il  y  a  moins  de  quatre  mille  habi- 
tans ,  en  comptant  la  population  totale  en  hommes  ,  femmes 
&  enfans ,  tous  les  citoyens  a6lifs  le  réuniront  en  une  feule 
afîemblée ,  parce  que  les  citoyens  aftifs  ne  forment  qu'envi- 
ron le  fîxième  de  la  population  totale  \  &c  qu'ainfi  fur  moins 
de  quatre  mille  habitans,  l'affemblée  des  citoyens  a6^ifs  ne 
s'élèveroit  qu'à  environ  {ix  cent  cinquante  votans,  fuppofé 
que  tous  fuffent  préfens. 

Dans  les  lieux  où  il  y  a  plus  de  quatre  mille  habitans , 
il  faudra  former  plufieurs  aiïem.blées  ;  favoir  :  deux  alTem- 
blées  depuis  quatre  mille  habitans  jufqu'à  huit  mille  ;  irois 
depuis  huit  mille  jufqu'à  douze  mille  habitans  ,  &  ainfi  de 
fuite. 

Les  inconvéniens  des  affembiées  par  métiers  ,  profefîions 
ou  corporations ,  ont  déterminé  l'alTemblée  nationale  à  prof- 
crire  ces  fortes  d'afTemblées  :  celles  qui  vont  avoir  lieu  doi- 
vent fe  faire  par  quartiers  ou  arronclifTemens.  Le  premier 
foin  des  officiers  municipaux  aftuels  doit  être  de  former 
fans  délai  ces  quartiers  ou  arrondifTemens  en  nombre  égal 
à  celui  des  affemblées  que  la  population  de  leur  ville  obligera 
d'y  former. 

Les  citoyens  aftifs  de  chaque  quartier  ou  arrondilTement 
fe  réuniront  au  jour  &  au  lieu  indiqués  par  la  convocation. 
La  convocation  fera  faite  huit  jours  d'avance  ,  tant  par  publi- 
cation au  prône  que  par  affiches  aux  portes  des  égliles  & 
aux  autres  lieux  accoutumés.  Les  afTemblées  fe  formeront 
fous  l'infpe^lion  d'un  citoyen  que  le  corps  municipal  aura 
chargé  de  ce  foin  pour  chaque  affemblée. 

Auffi-tôt  que  l'affemblée  fera  formée  ,  elle  nommera  fon 
préiident  &  fon  fecrétaire  au  fcrutin  ;  il  ne  fera  pas  nécef- 
iaire,pour  confommer  cette  éleélion,  que  la  majorité  obiolue 
des  fuiîrages  foit  acquife  ,  c'eil-à-dire  ,  qu'un  fujet  réunilTe 
h  moitié  des  voix ,  plus  une  j  il  fuffira  de  la  (impie  pluralité 
Tome  I,  A  a  a 
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relative ,  c'eft-à-dire ,  que  celui-là  fera  élu  qui  aura  le  plus 
de  fuffrages  comparativement  aux  autres. .  Les  trois  plus 
anciens  d'âge  recevront  ,  ouvriront  &  dépouilleront  ces- 
premiers  fcrutins. 

Après  la  nomination  du  préfident  &  du  fecrétaire,  l'alTembléô 
nommera  à-la-fois,  &  par  un  feul  fcrutin ,  trois  fcrutateurs 
chargés  d'ouvrir  tous  les  fcrutins  fubféquens  ,  de  les  dé-- 
pouiiler  ,  de  compter  les  voix  &  de  proclamer  les  réfultats* 
Les  trois  plus  anciens  d'âge  recevront  encore  ,  ouvriront  & 
dépouilleront  le  fcrutin  pour  la  nomination  des  trois- 
fcrutateurs. 

Ce  fcrutin,  pour  lequel  chaque  votant  écrira  à-la-fois  & 
dans  le  même  billet  les  noms  de  trois  perfonnes  qu'il  nom^-- 
mera  pour  être  fcrutateurs  ,  eft  celui  qu'on  appelle  jcrutin  de 
lijh  -,  par  oppofition  au  fcrutin  appelé  individuel ,  par  lequel 
on  vote  fur  chaque  fujet  féparément,  en  recommençant  autant 
de  fcrutins  qu'il  y  a  de  fujets  à  élire. 

Quand  les  trois  fcrutateurs  auront  été  nommés,  l'aiïemblée- 
procédera  à  la  nomination  des  membres  qui  devront  compofer 
le  corps  municipal. 

Cette  nomination  fera  faite  par  la  voie  du  fcrutin  de  lijie 
double^  c'ell-à-dire ,  que  les  votans  écriront  à-la-fois  &  dans- 
un  même  billet ,  non-feulement  autant  de  noms  qu'il  y  a  de 
membres  à  nommer,  fuivant  la  population  du  lieu,  mais 
qu'ils  voteront  pour  un  nombre  de  i'ujets  double  de  celui 
des  membres  à  élire  ,  &  écriront  tous  ces  noms  enfemble 
dans  leur  billet. 

Les  fcrutateurs  de  TaiTemblée  feront  le  dépouillement  du 
fcrutin ,  en  infcrivant  de  fuite  par  forme  de  lifte  tous  \e^ 
noms  fur  lefquels  les  fuffrages  auront  porté  ,  à  mefure 
qu'ils  fe  préfenteront  par  l'ouverture  des  billets ,  &  en  notant 
à  la  fuite  de  chaque  le  nombre  de  voix  que  ce  nom 
recevra  par  chaque  nouveau  billet  dans  lequel  il  fe  trouvera 
infcrit. 

Quand  il  n'y  aura  qu'une  feule  affemblée  dans  le  lieu ,  le 
félultat  du  fcrutin  de  cette  affemblée  confomraera  l'éle^tioa 
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mais  dans  les  communautés  plus  nombreufes ,  où  il  y  aura 
plufîeurs  affemblées ,  l'éleQion  ne  fera  faite  que  par  le  réful- 
tat  général  &  additionné  de  tous  les  fuffrages  portés  fur 
chaque  nom  par  tous  les  fcrutins  des  différentes  affemblées, 
La  raifon  en  eff  que  toutes  les  affemblées  particulières 
de  chaque  ville  ou  communauté  ne  font  que  des  ferions 
de  Faffemblée  générale  des  citoyens  de  cette  ville  ou 
communauté. 

Pour  connoître  ce  réfultat  général  de  tous  les  fcrutins , 
chaque  affemblée  particulière  formera  dans  fon  fein  le  dépouil- 
lement &  le  recenfement  de  fonfcrutin,  contenant  la  mention 
du  nombre  de  fuffrages  que  chaque  citoyen  aura  obtenus  en 
cette  affemblée  ,  &  elle  fera  parvenir  ce  recenfement  à  la 
maifon  commune  ou  maifon  de  ville.  Là ,  le  recenfement 
général  de  tous  les  fcrutins  des  affemblées  particulières  fera 
ïait  par  les  officiers  municipaux  en  exercice  ,  en  préfence 
d'un  commiffaire  de  chaque  affemblée  particulière  ,  fi  elle 
juge  à-propos  d'y  en  envoyer  un,  comme  elle  en  aie  droit; 
&  c'eff:  le  réfultat  général  de  ce  recenfement  de  tous  les 
fcrutins  particuliers   qui   déterminera  l'éleftion. 

Il  y  a  une  différence  à  remarquer  entre  la  forme  d'élire  le 
maire,  &  celle  de  nommer  les  autres  officiers  municipaux. 

Le  maire  ,  chef  de  toute  municipalité ,  foit  de  ville  ,  foit 
de  campagne  ,  eff  nommé  au  fcrutin  individuel ,  &  ne  peut 
jamais  être  élu  que  par  la  pluralité  abjolue  des  voix  ,  c'eff- 
à-dire  ,  par  la  moitié ,  plus  une.  Si  ,  lorfqu'on  aura  été 
obligé  de  paffer  au  fécond  tour  de  fcrutin,  ce  fécond  tour 
n'a  pas  encore  produit  la  pluralité  abfolue  en  faveur  d'un 
fujet  ;  en  ce  cas,  il  faut  faire  un  troffième  tour  de  fcrutin,  pour 
voter  feulement  entre  les  deux  citoyens  qui  feront  nommés  & 
déclarés  à  l'affemblée  avoir  réuni  le  plus  de  fuffrages  par  le 
dernier  fcrutin  ;  &  fi ,  à  ce  troifième  fcrutin ,  les  fuffrages  fe 
trouvoient  partagés  entre  les  deux  citoyens  fur  lefquels  on 
a  voté ,  alors  le  plus  ancien  d'âge  fera  préféré. 

Il  n'en  eff  pas  de  même  pour  la  nomination  des  autres 
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officiers  municipaux,    qui   font    élus   par    Icrutin    de   lif^e 
double. 

Ceux  qui  ont  obtenu  la  pluralité  abfolue  au  premier  tour 
de  fcrutin  font  définitivement  élus. 

S'il  reile  des  places  à  remplir  pour  lefquelles  aucun  fujet 
n'a  eu  la  pluralité  abfolue,  on  fait  un  fécond  tour  de  fcrutin 
par  lifte  double  ,  du  nombre  feulement  des  places  qui  reftent 
à  remplir,  &  i'éleftion  n'a  encore  lieu  cette  féconde  fois 
qu'en  faveur  de  ceux  qui  obtiennent  la  pluralité  abfolue. 

Enfin ,  s'il  eft  néceiîaire  de  paffer  à  un  troifième  fcrutin 
pour  compléter  le  nombre  des  membres  à  élire  ,  ce  dernier 
fcrutin  fe  fait  de  même  par  une  lifte  double  du  nom.bre  des 
places  qui  reftent  à  remplir  ;  mais  la  fimple  pluralité  rela- 
tive des  fuffrages  fuffit,  cette  troifième  fois,  pour  déterminer 
réle6lion. 

Aufti-tôt  que  le  réfultat  du  fcrutin  aura  été  conftaté  ,  les 
citoyens  élus  feront  proclamés  par  les  officiers  municipaux 
en  exercice.  Le  rang  de  proclamation  fera  réglé  entre  tous 
les  membres  élus ,  à  raifon  du  plus  ou  moins  grand  nom- 
bre de  fuffrages  que  chacun  d'eux  aura  obtenus  j  &  en  cas 
d'égalité  de  fuffrages,  par  l'ancienneté  d'âge. 

Les  citoyens  votant  en  chaque  afiemblée  auront  fain  de 
ne  porter  leurs  fuffrages  que  fur  des  fujets  éligibles. 

Pour^  être  éligible  à  l'adminiftration  municipale  ,  il  fiiut  : 

10.  Être  membre  de  la  commune  à  qui  la  municipalité 
appartient. 

2^.  Réunir  aux  qualités  de  citoyen  a6lif  détaillées  ci- 
defliis  la  condition  de  payer  une  contribution  dire61e  plus 
forte,  &  qui  monte  au  moins  à  la  valeur  Iccaie  de  dix  journées 
de  travail. 

Les  parens  &:  alliés  aux  dégrés  de  père  &  de  fils  ,  de  beau- 
père  &  de  gendre,  de  frère  6^  de  beau-frère  ,  d'oncle  &  de 
neveu ,  ne  peuvent  être  en  même-temps  membres  du  même 
corps  municipal. 

Les  citoyens  qui  occupent  des  places  de  judicature  ,  & 
ceux  qui  font  chargés  de  la  perception  des  impôts  indireéls, 
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ne  font  point  éligibles  ,  tant  qu'ils  exercent  ces  fon6^ions 
réputées  incompatibles  avec  celles  de  la  municipalité. 

Ceux  des  officiers  municipaux  actuels  que  leurs  concitoyens 
jugeront  dignes  de  la  continuation  de  leur  confiance  pourront 
être  nommés  à  la  prochaine  éleftion. 

Il  fera  bien  efTentiel  d'obferver  exa8:ement  les  deux  difpo- 
fîtions  fuivantes ,  indifpenlables  pour  garantir  la  lureié  &  Is 
fidélité  des  éleélions. 

La  première  eft  que,  dans  toutes  les  communautés  où  il  y 
aura  pluiieurs  afTemblées  particulières,  elles  foi'înt  toutes 
convoquées  pour  le  même  jour  &  à  la  même  heure. 

La  féconde  efl  que ,  les  fcrutins  de  ces  afîemblées  parti- 
cuHères  fbient  recenfés  à  la  mailbn  commune  ,  fans  aucun 
délai  j  de  manière  que  s'il  de\  ient  nécefîliire  de  palier  à  un 
nouveau  tour  de  fcrutin  ,  il  puifTe  y  être  procédé  oar  les 
afTemiblées  particulières  dès  le  jour  même ,  ou  au  plus  tard 
le  lendemain. 

L'unique  objet  des  afTemblées  convoquées  pour  élire 
étant  de  faire  les  éleèlions ,  les  citoyens  aftifs  ne  peuvent 
point  refier  afTemblés  après  les  éleftioijs  finies.  Le  préfîdent 
de  chaque  affembiée  particulière  doit  la  diiîbudre  &  déclarer 
la  féance  levée  ,  aufu-tôt  que  toutes  les  nominations  auront 
été  faites  &  proclamées. 

Les  citoyens  aftifs  ne  pourront  point  s'afTembler  de  nou- 
veau en  corps  de  comm.une  ,  dans  l'intervalle  d'une  éleftion 
à  l'autre  ,  fans  une  convocation  expreffe  ordonnée  par  le 
confeil  général  de  la  commune  j  mais  cette  convocation 
extraordinaire  ne  poutra  pas  être  refufée  lorfqu'eile  fera 
requife  par  le  fixième  des  citoyens  a6lifs  dans  les  "commu- 
nautés au-defius  de  quatre  mille  âmes ,  &  par  cent  cinquante 
citoyens  a61ifs  dans  toutes  les  autres  communautés. 

Ces  difpofitions  concilient  par  un  julle  tempérament  ce 
que  la  conilitution  doit  d'une  part  à  la  liberté  des  individus 
&:  au  légitime  exercice  de  leurs  droits ,  avec  ce  qu'elle 
doit  d'autre  part  au  maintien  de  l'ordre  &  de  la  tranquilHté 
publique. 
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§.    I  I. 

Delà  compofiiioji  des  Corps  municipaux. 

Toutes  les  municipalités  du  royaume,  foit  de  ville -y 
foit  de  campagne  ,  étant  de  m^ême  nature  c^  llir  la  même 
licrne  dans  l'ordre  de  la  conllitution ,  porteront  le  titre  com- 
mun de  municipalité  ,  &  le  chef  de  chacune  d'elles  ,  celui 
de  maire.  Toute  autre  dénomination  ,  foit  pour  les  corps 
municipaux,  foit  pour  leurs  chefs,  eli:  abolie. 

Le  nombre  des  membres  dont  chaque  municipalité  doit 
être  compofée  a  été  réglé  ,  par  le  décret  de  l'alTemblée 
nationale  ,  à  raifon  de  la  population  des  lieux.  Il  fera  tou- 
jours facile  de  s'y  conformer  exaftement,  après  que  le 
nombre  des  habitans  de  chaque  ville  ,  bourg  &  paroifTe  ou 
commune,  aura  été  foigneufement  conftaté. 

C'efl:  la  population  totale  en  hommes,  femmes  &  enfans, 
8c  non  pas  les  feuls  citoyens  aftifs  qu'il  fuit  compter  pour 
reconnoitre  le  nombre  des  officiers  municipaux  qui  doivent 
compofer  la  municipalité  de  chaque  lieu. 

Il  y  aura  un  procureur  de  la  commune  en  chaque  munici- 
palité ,  foit  de  ville ,  foit  de  campagne  ,  6:  de  plus  un  fubflitut 
du  procureur  de  la  commune  dans  tous  les  .ieux  où  la  popula- 
tion excédera  dix  mille  âmes. 

Le  procureur  de  la  commune  fera  nommé  en  même-temps 
que  les  autres  officiers  municipaux  ,  &  par  les  mêmes  afiem- 
blées  de  citoyens  aftifs.  Son  élection  fera  faite  par  la  voie  du 
fcrutin  indi\  iduel ,  dans  la  même  forme  &  fuivant  les  mêmes 
règles  établies  pour  l'éleftion  du  maire. 

Le  fiibllitut  du  procureur  de  la  commune  fera  élu  de 
même. 

Il  fera  encore  néceffiaire  de  nommer  en  chaque  munici- 
palité un  nombre  de  notables  double  de  celui  des  mjiubres 
du  corps  municipal  j  de  manière  qu'où  il  y  aura  trois  officiers 
municipaux  ,  c'eil-à-dire ,  trois  membres  du  corps  municipal  , 
il  faudra  fix  notables  -,  qu'il  en  faudra  douze  où  il  y  aura  fix 
officiers  municipaux  ,  8:  ainfi  de  fuite. 
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L'éleftion  des  notables  fera  faite  par  un  feul  fcrutin  de  lifte, 
&  à  la  fîmple  pluralité  relative  des  luffrages. 

Ces  notables ,  lorf qu'ils  feront  réunis  aux  membres  du  corps 
municipal,  dans  les  cas  fixés  par  le  décret  de  l'afTemblée  natio- 
nale, formeront  le  confeirgénéral  de  la  commune. 

Il  y  aura  en  chaque  municipalité  un  fecrétaire-grefîîer  , 
qui  fera  choifi  &  nommé  à  la  majorité  des  voix ,  non  par  les 
aiTemblées  des  citoyens  a61ifs  ,  mais  par  le  confeil  général  de  la 
commune. 

Le  fec rétaire-greffier  pourra  être  changé  lorfque  le  confeil 
gênerai  de  la  commune  le  jugera  convenable. 

Enfin  ,  il  pourra  être  nommé  un  tréforier  fi  le  confeil 
général  de  la  commune  le  trouve  néceffaire.  Cette  nomina- 
tion fera  faite  par  le  confeil  général ,  dans  la  même  forme  que 
celle  du  feciétaire-grefîi^r  ;  le  tréforier  pourra  être  également^ 
changé. 

Le  maire  préfidera  les  affemblées ,  tant  du  confeil  général  de 
la  commune  que  du  corps  municipal  &  du  bureau.  Les  autres 
officiers  municipaux  auront  rang  &:  féance  félon  l'ordre  dans 
lequel  ils  auront  été  proclamés  Tors  de  leur  éleftion.  Dans  le 
cas  d'abfence  du  maire  ,  celui  des  autres  officiers  municipaux 
qui  aura  été  proclamé  le  premier  le  remplacera  &  préfidera  à 
la  place. 

Le  procureur  de  la  commune  aura  féance  à  toutes  les  afTem- 
Blées ,  tant  du  confeil  général  de  la  commune  que  du  corps 
municipal  &  du  bureau ,  &  fera  entendu  fur  tous  les  objets 
mis  en  délibération  ,  quoiqu'il  n'ait  pas  voix  délibérative.  Il 
fera  placé  à  un  bureau  particulier. 

Dans  les  municipalités  où  il  y  aura  un  fubflitut  du  procu- 
reur de  la  commune  ,  ce  fubftitut  aura  le  même  droit  de 
féance  à  toutes  les  affemblées  municipales.  11  fe  placera  au 
même  bureau  particulier ,  foit  que  le  procureur  de  la 
commune  foit  préfent  ,  foit  qu'il  foit  abfent  j  mais  le  fubf- 
titut ne  pourra  parler  qu'en  l'absence  du  procureur  de  la 
commune» 
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Le  maire ,  les  autres  menibres  du  corps  municipal ,  les 
notables ,  le  procureur  de  la  commune  &:  Ion  lubftitut  feront 
élus  pour  deux  ans ,  mais  avec  les  dilHnftions  fuivantes. 

Le  maire  reftera  en  fondions  pendant  les  deux  premières 
années  ;  il  pourra  être  continué  ,  mais  par  une  nouvelle  élec- 
tion ,  pour  deux  autres  années  feulement. 

Le  procureur  de  la  commune  reliera  auffi  en  fondions 
pendant  les  deux  premières  années  ;  mais  le  fubllitut  qui  fera 
nommé  à  la  prochaine  éleftion  n'exercera  fes  fondions 
qu  une  feule  anné  ;  enfuite  ils  feront  remplacés  alternativement 
chaque  année  ,  &  pourront  être  réélus  de  même  chacun  pour 
deux  autres  années  feulement. 

Enfin ,  les  autres  membres  du  corps  municipal  &:  les  nota* 
blés  feront  renouvelés  tous  les   ans  par  moitié  ;  la  première 
fois  au  fort ,  à  la  fin  de  la  première  année ,  enfuite  à    tour 
d'ancienneté  :   ainfi ,    une    partie    des    officiers   municipaux 
&:  des  notables  nommés  à  la  prochaine  éleftion  n'aura  qu'une 
année  d'exercice  j    cette  année  d'exercice  ne  fera  pas  même 
complète  pour  ceux  qui  fortiront  au  premier  renouvèlement, 
puifqu'il  aura  lieu  le  premier  dimanche  d'après  la  SaintM.artin 
1790. 

Comme  il  ell  nécefîaire ,  lorfque  le  nombre  fera  impair, 
qu'il  forte  alternativement  un  membre  de  plus  &  un  de 
moins  chaque  année  ,  il  faudra  faire  fotir  un  membre  de 
moins  à  la  fin  de  la  première  année. 

Il  faut  remarquer  encore  les  difTérences  fuivantes  dans  les 
remplacemens. 

AufTi-tôt  que  les  places  de  maire  ,  de  procureur  de  la 
commune  &  de  fubltitut  de  ce  dernier  viendront  à  vaquer 
dans  le  cours  de  l'année,  par  quelque  caufe  que  ce  foit,  il 
fera  nécefTaire  de  convoquer  extraordinairement  les  citoyens 
a£lifs  pour  procéder  à  une  nouvelle  éleftion. 

Si  c'eft  une  place  de  membre  du  confeil  municipal  qui 
devient  vacante,  il  fera  inutile  de  convoquer  les  citoyei  s 
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aftifs  ;  mais  celui  des  notables  qui  aura  réuni  le  plus  de 
fuffrages  remplacera  le  membre  manquant  du  confeil 
municipal. 

Enfin  ,  s'il  vaque  une  place  de  notable  ,  elle  ne  fera  rem- 
plie qu'à  l'époque  de  Féle^lion  annuelle  pour  ks  renouvellemens 
ordinaires. 

§.     I  I  I. 

Des  fondions  des  Corps  municipaux. 

Le  maire  ,  les  autres  membres  du  corps  municipal ,  le 
procureur  de  la  commune  &  fon  fubftitut ,  dans  les  lieux  où 
il  y  en  aura  un,  ne  pourront  entrer  en  exercice  de  leurs 
places  qu'après  avoir  prêté  le  ferment  de  maintenir  de  tout 
leur  pouvoir  la  confluuiion  du  royaume  ,  d'être  fidèles  à  la, 
nat'on  ^  à  la  loi  &  au  roi  ^  &  de  bien  remplir  leurs 
jonctions, 

C'ell  devant  la  commune  elle-même  que  ce  ferment  doit 
être  prêté  la  première  fois  ,  c'eft-à-dire,  par  les  officiers 
municipaux  qui  vont  être  nommés  à  la  prochaine  éleftion. 
Les  citoyens  atlifs  feront  avertis  à  cet  effet ,  par  les  préfidens 
des  affemblées  d'éle6lion ,  de  fe  rendre  à  la  maifon  commune 
après  Féleftion  finie. 

A  l'avenir,  le  même  ferment  fera  prêté  devant  le  corps 
municipal. 

Les  membres  des  corps  municipaux  auront  foin  de  fe 
bien  pénétrer  de  la  diftinftion  des  deux  efpèces  de  fondions 
appartenant  à  des  pouvoirs  de  nature  très  -  différente  qu'ils 
auront  à  remplir. 

C'efl  par  leur  exaftitude  à  fe  renfermer  dans  les  bornes 
de  ces  fonctions ,  &  à  reconnoître  la  fubordination  qui  leur 
eft  prefcrite  pour  celles  de  chaque  efpèce ,  qu'ils  prouveront 
leur  attachement  à  la  conftitution  &  leur  zèle  pour  le  bien 
du  fervice.  L'objet  effentiel  de  la  conflitution  étant  de  défi- 
nir &  de  féparer  les  différens  pouvoirs,  l'atteinte  la  plus 
Totm  /,  B  b  b 
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funefte  qui  puifle  être  portée  à  l'ordre  conftiîutionnel  feroit 
celle  de  la  confuiîon  des  fondions ,  qui  détruiroit  l'harmonie 
des  pouvoirs. 

Les  officiers  municipaux  fe  convaincront  aifément  que 
toutes  les  fondions  détaillées  dans  l'article  LI ,  intéreffant  la 
nation  en  corps  &  l'uniformité  du  régime  général ,  excèdent 
les  droits  &  les  intérêts  particuliers  de  leur  commune  ;  qu'ils 
ne  peuvent  pas  exercer  ces  fondions  en  qualité  de  fimpies 
reprcfentans  de  leur  commune ,  mais  feulement  en  celle  de 
prépofés  &  d'agens  de  l'adminifliration  générale  j  &  qu'ainfi , 
pour  toutes  ces  fondions  qui  leur  feront  déléguées  par  un 
pouvoir  différent  &  fupérieur,  il  efl:  juffe  qu'ils  foient  entiè- 
rement fubordonnés  à  l'autorité  des  adminillrations  de  dépar- 
tement &  de  diltrift. 

Il  n'en  eff  pas  de  même  des  autres  fonctions  énoncées  en. 
l'article  L.  Ces  fonctions  font  propres  au  pouvoir  municipal , 
parce  qu'elles  intéreffent  directement  tk  particulièrement 
chaque  commune  que  la  municipalité  repréfente^  Les  mem- 
bres des  municipalités  ont  le  droit  propre  &  perfonnel  de 
délibérer  &  d'agir  en  tout  ce  qui  concerne  ces  fondions 
vraiment  municipales.  La  conffitution  les  foumet,  seulement 
dans  cette  partie,  à  la  furveillance  &  àl'infpeélion  des  corps 
adminiffratifs ,  parce  qu'il  importe  à  la  grande  communauté 
nationale  que  toutes  les  communes  particulières  qui  en  font 
les  élémens  foient  bien  adminiffrées  j  qu'aucun  dépofitaire  de 
pouvoirs  n'abufe  de  ce  dépôt ,  &  que  tous  les  particuliers  qui 
ie  prétendront  lézés  par  l'adminillration  municipale  puifTent 
obtenir  le  redreffcment  des  griefs  dont  ils  fe  plaindront. 

La  furveillance  des  corps  adminiftratifs  fur  les  munici- 
palités aura  lieu  principalement  dans  les  quatre  cas  fuivans. 

Premièrement ,  pour  la  vérification  des  comptes  de  la  régie 
des  bureaux  municipaux.  Ces  comptes,  lorfqu'ils  auront  été 
reçus  par  le  confeil  municipal ,  feront  foumis  à  l'adminif- 
tration  ou  au  direftoire'  de  diftrift  qui  les  vérifiera ,  &  les 
fera  parvenir  enfuite  avec  fon  avis  à  Fadminiffration  de 
département  ou  à  fon  directoire  :  celle-ci  ou  fon.  direftoire 
les  arrêtera  définitivement. 
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Secondement  ,  pour  rautorifation  des  délibérations  qui 
feront  prifes  fur  les  objets  d'une  importance  majeure  ,  détaillés 
en  l'article  LIV ,  &  pour  lefquels  la  convocation  du  confeil 
général  de  la  commune  efl  nécefTaire ,  ces  délibérations  ne 
pourront  être  exécutées  qu'après  qu'elles  auront  reçu  l'appro- 
bation de  l'adminiftration  de  département ,  ou  de  fon  direc- 
toire, qui  la  donnera ,  s'il  y  a  lieu,  fur  l'avis  de  i'adminiftration 
ou  du  direftoire  de  diftrift. 

Troifièmement,  lor-rqu'un  citoyen  fe  croira  fondé  à  fe  plaindre 
perfonnellement  de  quelques  aèles  du  corps  municipal ,  i'ad- 
mmiftration  du  département  ou  fon  direftoire  fera  droit  fur 
fa  plainte ,  après  avoir  pris  l'avis  de  I'adminiftration  ou  du 
direètoire  de  diflrid,  qu'elle  chargera  de  vérifier  les  faits 
expofés. 

Quatrièmement  ,  lorfqu'un  citoyen  aaif,  fans  articuler 
d^  griefs  qui  lui  foient  perfonnels  ,  voudra  dénoncer  les 
officiers  municipaux  comme  coupables  de  délits  d'adminif- 
tration;  en  ce  cas,  la  dénonciation  devra  être  préalablement 
foumife  à  I'adminiftration  ou  au  dire^oire  de  département 
3^^'/^^^^  ^^'^^^  ^^^^  vérifier  les  faits  par  I'adminiftration 
de  diftrift,  Se  avoir  pris  l'avis  de  cette  dernière,  renverra 
la  pouriuite,  s'il  y  a  lieu,  devant  les  juges  qui  en  devront 
connoitre. 

Les  corps  municipaux  compofés  de  plus  de  trois  membres 
feront  diviiés  en  con/èil  &  en  mnenu.  Le  bureau  fera  formé 
du  tiers  des  ofticiers  municipaux,  y  compris  le  maire,  qui  en 
fera  toujours  partie  ;  les  deux  autres  tiers  formeront  le 
confeil. 

Le  bureau  feul  fera  chargé  de  tous  les  détails  d'exécution 
&  des  aftes  de  fimple  régie. 

Le  confeil  feul  forliiera  la  féance  ,  lorfquil  s'agira 
d  examiner  &  de  recevoir  les  comptes  de  la  geftion  du  bureau. 
La  préfence  des  deux  tiers  au  moins  des  membres  du  confeil 
lera  néceflaire  pour  la  réception  de  ces  comptes. 

Le  conleil  <k  le  bureau  fe  réuniront  pour  prendre  toutes 
les  autres  délibérations   relatives  à  l'exercice  des  fonaions 

Bhbz 
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(Al  corps  municipal;  &  la  préfence  de  la  moitié,  plus  un, 
des  officiers  municip:.ux  ,  lera  néccflaire  pour  former  un 
arrêté. 

Enfm ,  le  corps  municipal  fe  formxra  en  confeil  général 
de  la  commune,  par  i'adjon^lion  des  notables,  toutes  les 
fois  qu'il  le  jugera  convenable,  &  nécelTairement  lorfquil 
s'agira  de  délibérer  fur  les  objets  détaillés  en  l'article  LIV. 

Les  officiers  municipaux  devront  être  attentifs  à  difcerner, 
entre  ces  diverfes  efpèces  d'afTemblées  ou  de  féances ,  celle  à 
laquelle  chaque  nature  d'affaire  doit  être  traitée;  car  leurs 
opérations  feroient  défeftueufes  &  nulles  ,  s'ils  avoient  arrêté 
en  iimple  bureau  ce  qui  devoir  l'être  en  confeil  ou  corps 
municipal,  ou  s'ils  déiibéroient  en  limple  confeil  municipal, 
lorfqu'ils  doivent  fe  former  en  confeil  général  de  la  commune. 
Dans  les  municipalités  qui  ne  font  compofées  que  de  trois 
m.embres ,  le  maire  fera  chargé  feul  des  détails  de  limple  exé- 
cution ,  éc  tous  les  membres  fe  réuniront  pour  les  a8:es  de 
rép-ie.  Le  compte  de  cette  régie  commune  des  officiers  muni- 
cipaux fera  rendu  aux  notables ,  vérifié  enfuite  par  l'adminif- 
tration  ou  le  direftoire  de  diilrift,  &  arrêté  définitivement 
par  FaiTemblée  ou  le  directoire  de  département. 

Lorfque  les  municipalités  feront  compofées  de  plus  de 
trois  membres ,  c'ell  le  corps  municipal  qui  élira  lui-même 
le  tiers  de  fes  m-cmbres  defHné  à  former  le  bureau.  Cette 
éledion  fera  renouvelée  tous  les  ans,  mais  les  membres  du 
bureau  pourront  être  réélus  une  fois  pour  une  féconde  année. 
Enfin,  dans  les  villes  dont  la  population  excédera  vingt- 
cinq  mille  âmes,  le  corps  municipal  pourra  fe  divifer  en 
ferions,  à  raifon  de  la  diverfité  des  parties  d'adminiftration , 
afin  que  chaque  feftion  puiffe  être  chargée  plus  particulière- 
ment du  foin  de  fa  partie;  mais  elle  fera  toujours  tenue  de 
foumettre  les  objets  de  délibération  à  l'alTemblée  générale  du 
corps  municipal. 

Tous  les  citoyens  a61ifs  du  royaume  font  appelés  à  pofer 
dans  leurs  municipalités  les  fondemens  de  la  régénération  de 
l'empire.  En  recueillant  ce  premier  fruit  de  la  conititution , 
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ils  fe  prépareront  à  rétabliffement  des  aflemblées  adminiftra- 
tives  de  département  &  de  diilrift,  qui  fuivra  immédiatement. 
La  nation  reconnoîtra  que  Tes  repréfentans  fe  font  attachés  à 
confacrer  tous  les  principes  qui  peuvent  afuirer  l'exercice  le 
plus  étendu  du  droit  de  cité,  l'égalité  entre  les  élefteurs,  la 
fureté  &  la  liberté  des  choix,  la  prompte  tranfmiffion  des 
places  &  des  fondions  ,  principes  fur  lefquels  repofent  la 
liberté  publique  &  l'égalité  politique  des  citoyens.  Tous 
fentiront  que  la  jouiflance  de  ces  biens  précieux  eft  attachée 
à  l'efprit  de  concorde,  &  aux  fentimens patriotiques  néceflaires 
pour  accélérer  l'exécution  des  décrets  conftitutionnels.  Ces 
fentimens,  exprimés  d'une  manière  fî  touchante  dans  toutes  les 
adrelles  des  villes  &.'  des  communes  du  royaume  à  l'afTemblée 
nationale,  font  ceux  d'un  peuple  raifonnable  &  bon  ,  qui 
ient  le  prix  de  la  liberté  &  qui,  digne  d'en  jouir,  n'a  plus 
d'efForts  pénibles  à  faire  pour  s'en  aflurer  la  poffeffion  j  il  ne 
lui  refle  qu'à  confommer  avec  courage  &  tranquillité  ce  que 
fon  roi  &  les  repréfentans ,  unis  par  les  mêmes  vues  &  tendant 
au  même  but,  lui  préfentent  pour  bafe  de  la  profpérité  na- 
tionale &  du  bonheur  des  particuliers. 

Approuvé  par  le  roi. 
Signé  hOVlS.  Et  plus  bas  3  de  Saint-Priest. 
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LETTRES  PATENTES  DU  liOI , 

Sur  un  décret  de  V Aff emblée  nationale,  concernant 
les  Delhi  qui  fe  commettent  dans  les  Forêts  & 
Bols, 

Données  a  Paris  ,  au  mois  de  Décembre  1789. 

JLjOUIS,    par   la    grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  confHtu- 
tionnelle  de  l'état ,    roi    des   François  :  A  tous  préiens 
&  à  venir  ;  Salut.  L'alTemblée  nationale ,  conddérant   qu'il 
importe  non-feulement  à  l'état ,  mais  à  tous  les  habitans  du 
royaume  ,    de    veiller  à   la    confervation   &   de  maintenir 
le    refpeft    dû    à    toutes    les    propriétés  ,    &    notamment 
celle    des    bois  ,    objet    de    premier    foin  j    avertie    par 
l'adminiftration  des  eaux  &  forêts  ,  des  délits  multipliés  qui 
fe  commettent  jour  &   nuit  par  des  particuliers  ,  &  même 
avec  armes  &  par  attroupemens  ,  foit  dans  les  forêts  royales , 
foit    dans   les   bois    des    eccléfialliiques ,  des    communautés 
d'habitans  ,  &  de  tous  les  particuliers  du  royaume  ,  ain'i  que 
fur  les  arbres  plantés  fur  les  bords  des  chemins;  jullement 
effrayée  des  fuites  funeftes  que  de  tels  délits  doivent   nécef- 
fairement  entraîner  pour  la  génération  aftuelle  &  pour  celles 
à  venir  ,  par  la  difette  des  bois    que    des   {îècles  peuvent  à 
peine  régénérer,  a  décrété,  le  1 1   de  ce  mois,  &  nous  vou- 
lons &  ordonnons  ce  qui  fait  : 

i"^.  Les  forêts,  bois  &  arbres  font  mis  fous  la  fauve- 
garde  de  la  nation  &  de  la  loi,  comme  fous  la  nôtre  & 
fous  celle  des  tribunaux  ,  des  afîemblées  adminiftratives ,  mu- 
nicipalités ,  comm.unes  &  gardes  nationales ,  qui  font  expref- 
fément   déclarés  confervateurs  defdits  objets,  fans  préjudice 
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des  titres,  droits  &  ufages  des  communautés  &  des  particuliers, 
ainfi  que  à^s  difpofitions  des  ordonnances  fur  le  fait  des  eaux 
&  forêts. 

2^.  Défenfes  font  faites  à  toutes  communautés  d'habitans, 
fous  prétexte  de  droit  de  propriété ,  d  ufurpation ,  &  fous  autre 
quelconque,  de  fe  mettre  en  poiTeffion  par  voie  de  fait 
d'aucuns  des  bois,  pâturages,  terres  vagues  &  vaines  dont 
elles  n'auroient  pas  la  poiTeffion  réelle  au  4  août  dernier 
fauf  auxdites  communautés  à  fe  pourvoir  parles  voies  de  droit 
contre  les  ufurpatious  dont  elles  croiroient  avoir  droit  de  fe 
plaindre. 

3°.  Toutes  coupes  ,  ^dégâts  ,  vols  &  délits  commis  dans 
lefdits  bois  ,  forêts  ,  far  les  arbres  des  chemins  &  lieux  pu- 
blics ,  dans  les  plantations  &  pépinières  ,  feront  pourfuivis 
contre  les  prévenus  ,  &  punis  fur  les  coupables  des  peines 
portées  pai?  fordonnance  des  eaux  &  forêts  &  autres  loix  du 
royaume^ 

4^.  Défenfes  font  faites  à  toute  perfonne  de  débiter ,  vendre 
ou  acheter  en  fraude  des  bois  coupés  en  délit,  fous  pein® 
contre  les  vendeurs  &  acheteurs  frauduleux ,  d'être  pourfuivis 
fuivant  la  rigueur  des  ordonnances.  Voulons  que  par  les 
gardes  des  bois,  roaréchauffées  &  huiffiers  fur  ce  requis,  la 
faille  defdits  bois  coupés  en  délit  foit  faite  ;  mais  la  perqui- 
fition  defdits  bois  ne  pourra  l'être  qu'en  préfence  d'un  officier 
municipal ,  qui  ne  pourra  s'y  refufer. 

5'''.  Enjoignons  au  miniftère public  de  pourfuivre  les  délits; 
aurorifons  en  conféquence  les  maltrifes  des  eaux  &  forêts ,  & 
tous  autres  juges  ,  à  ié  faire  prêter  main-forte  pour  l'exécution 
de  leurs  ordonnances ,  jugemens  &  faifies ,  par  les  municipa- 
lités ,  gardes  nationales  &  autres  troupes,  pour  arrêter  ,  défar- 
mer  &  repouffer  les  délinquans  dans  lefdites  forêts  &  bois  ,  à 
peine ,  en  cas  de  refus  defdites  municipalités  requifes ,,  d'ea- 
répondie  en  leur  propre  &  privé  nom. 
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6°.  Autorifons  tous  lefdits  juges  &  municipalités  à  faire 
conftituer  prifonniers  tous  ceux  qui  feront  trouvés  &n  flagrant 
délit ,  tant  de  jour  que  de  nuit. 


Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ordinaires , 
corps  adminiftratifs ,  maîtrifes  des  eaux  &  forêts  &  munici- 
palités ,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranfcrire  fur  leurs  regiftres, 
lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  refTorts  &  départemens 
refpeftifs,  notamment  dans  les  lieux  qui  avoifment  les  forêts 
&  bois ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume.  Ordonnons 
pareillement  que  ces  préfentes  feront  lues  au  prone  dé  toutes 
les  paroifTes  dans  toute  l'étendue  du  royaume.  En  foi  de  quoi 
nousavonsfigné&faitcontrefîgnercefdites  préfentes,  auxquelles 
nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  au  mois  de 
décembre,  Fan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-neuf,  & 
de  notre  règne  le  feizième.  Si^^nè  LOUIS.  Et  plu^  bas  ,  par 
le  roi ,  DE  Saint-Prïest.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 


LETTRES 
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lettplES  patentes  du  roi; 

Sur  le  décret  de  r A  ffemblée  nationale ,  pour  Uad- 
mijJioR  des  non-Catholiques  dans  t AdminiJlratLom 
&  dans  tous  les  Emplois  civils  L';    lilitaires. 

Données  à  Paris  ^  au  mois  de  Décembre  1789. 

_LjOUiS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutionnelle 
de  l'état.  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir} 
Salut.  L'afTemblée  nationale  ,  fans  entendre  rien  préjuger 
relativement  aux  Juifs ,  fur  l'état  defquels  elle  fe  réferve  de 
prononcer  ,  &  fans  qu'il  puifTe  être  oppofé  à  l'éligibilité 
d'aucun  citoyen  d'autres  motifs  d'excluiion  que  ceux  qui 
réfultent  des  décrets  conftitutionnels  ,  a  décrété  le  24  de  ce 
mois ,  &  nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

i.^  Les  non-catholiques  qui  auront  d'ailleurs  rempli  toutes 
les  conditions  prefcrites  dans  les  précédens  décrets  de  l'af- 
femblée  nationale  que  nous  avons  acceptés  ,  pour  être 
électeurs  &  éligibles,  pourront  être  élus  dans  tous  les  degrés 
d'adminiftration ,  fans  exception, 

2°  Les  non-catholiques  font  capables  de  tous  les  ernplois 
civils  &  militaires ,  comme  les  autres  citoyens. 

Mandons  &:  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranf- 
crire  fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs 
refTorts  &  départemens  refpe6lifs ,  &  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  (igné  &  fait  contrefigner 
cefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau 
de  l'état.  A  Paris,  au  mois  de  décembre,  l'an  de  grâce  mil 
fept  cent  quatre-vmgt-neuf,  &  de  notre  règne  le  feizième. 
Signé  LOU*S.  Et  plus  bas ^  par  le  roi,  de  Saint-Priest, 
Vifa  ,  ®  l'Archevêque  de  Bordeaux.  Et  fcellées  du 
fceau  de  l'état. 

Tome  /.  C  c  c 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI, 

Sur  le  décret  de  [Atfemblce  nationale  concernant  les 
^     Corfes  fugitifs. 

Données  à  Paris,  le   2  Décembre  1789. 

J_jOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &par  la  loi  conflitutionnelle 
de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'affemblée  nationale  a  décrété,  le  30  novembre  1789, 
&  nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Les  Corfes  qui ,  après  avoir  combattu  pour  la  défenfe  de 
leur  liberté ,  fe  font  expatriés  par  l'effet  ^^  les  fuites  de  la 
conquête  de  File  de  Corfe,  &  qui  cependant  ne  font  coupables 
d'aucuns  délits  déterminés  par  la  loi ,  ne  pourront  être  trou- 
blés dans  la  faculté  de  rentrer  dans  leur  pays  pour  y  exercer 
tous  leurs  droits  de  citoyens  François. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  admi- 
nidratifs  &  municipalités ,  que  ces  préfentes  ils  failent  tranf- 
crire  fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs 
reflbrts  &  départeraens  refpeftifs ,  &  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner 
cefd'tes  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau 
de  l'état.  A  Paris,  le  deuxième  jour  du  mois  de  décembre,  Fan 
de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-neuf,  &  de  notre  règne  le 
fcizième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  par  le  roi ,  la  Tour- 
DU-PiN.lïlticellées  du  fceau  de  l'état. 
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P"  in.  i  ■  » , _M 

LETTRES  PATENTES  DU  ROI^ 

Sur  un  décret  provifoire  de  lAffemhlée  nationale  ^ 
concernant  les  Municipalités, 

Données  à  Paris,  le  3  Décembre   1789. 

J_jOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitutionnelle 
de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes 
lettres  verront j  Salut.  L'afTemblée  nationale  a  décrété  par 
provifîon,  le  2  de  ce  mois,  &  nous  voulons  &  ordonnons  ce 
qui  fuit  : 

Les  officiers  municipaux  aéluellement  en  exercice  dans 
toutes  les  villes  &  communautés  du  royaume  ,  &  même  les 
corps,  bureaux  ou  comités  qui  ont  été  établis  par  les  com- 
munes ou  les  municipalités ,  pour  adminiftrer  feuls  ou  conjoin- 
tement avec  les  officiers  municipaux,  continueront  d'exercer 
les  fondions  dont  ils  font  en  pofieffion  ;  &  il  ne  fera ,  nonobf- 
tant  tout  ufage  ou  règlement  contraire  ,  procédé  à  aucune 
éleftion  nouvelle  ,  jufqu'à  l'établifTement  qui  va  fe  faire 
inceifamment  des  municipalités,  dont  l'organifation  eft  prefque 
achevée. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranf- 
crire  fur  leurs  regilhes ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs 
relîorts  &  départemens  refpeftifs ,  &  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  ck  fait  contrefigner 
cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le 
fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  troifîème  jour  du  mois  de  décembre, 
Fan  de  grâce  mil  fepr  cent  quatre-vingt-neuf,  &  de  notre 
règne  le  feizième.  Si^nc  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  par  le  roi , 
DE  Saint-Priest.  Et  fceliées  du  fceau  de  l'état. 

Ceci 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI, 

Qui  prorogent  jufquau  premier  Janvier  ij^i  l^ 
délai  prefcrit  par  r article  XXI  de  redit  du  mois 
de  Novembre  JjSj, 

Données  k  Paris,  le  13  Décembre  1789^ 

Regijîrécs  en  parlement^  en  vacarions ,  le  1^  Décembre  audit  an, 

ijOUIS ,  par  la  grâce   de  Dieu  &    par  la    loi  conflitu- 
tionnelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  ceux  qui 
ces  préf(intes  lettres  verront  ;  Salut.  Par  les  articles  XXI , 
XXII  &  XXIII  de  notre   édit  du  mois  de  novembre  1787  y 
nous  avons  accordé  à  aucuns  de  nos  fujets  ,  ou  étrangers 
habitans   de  notre  royaume  ,   &  qui  ne  profeflent  pas   la 
religion    catholique  ,  le    terme   &   efpace  d'une  année,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  &  enregiftrement  de  nôtre- 
dit  édit  dans  les  cours  dans  le  reflbrt  defquelles  ils  feroient 
domiciliés  ,  pour  fe  conformer  en  ce  qui  les  concerne  aux 
formalités  qui  y  font  prefcriîes ,  &  jouir  en  conféquence  du 
bénéfice  rélultant  des  difpofitions  y  contenues  ;  mais  ayant 
été  avertis  qu'un  grand  nombre  d'entr'eux  n'avoit  pu  y  fatis- 
faire,  nous  avoiis,  par  notre  déclaration  du  21  janvier  de  la 
préfente   année,  prorogé   jufqu'au  premier  janvier  179»  le 
terme  précédemment  fixé  ;  nous  fommes  informés   qu'il  en 
refle    encore    plufieurs    qui     font    alarmés   de  voir  arriver 
l'époque  déterminée  par  ladite  déclaration ,  &  nous  avons  cru 
qu'il  étoit  de  notre  juftice  d'y  pourvoir.  A  ces  causes  ,  & 
autres  à  ce  nous  mouvant ,  de  l'avis  de  notre  confeil ,  nous 
avons  prorogé ,  &  par  ces  préfentes  fîgnées  de  notre  main , 
prorogeons  jufquau  premier  janvier  1791  le  délai  prefcrit 
par  l'article  XXI  de  notredit  édit  du  mois  de  novembre  î787* 
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Mandons  à  nos  amés  &  féaux  confeillers  les  gens  tenant 
notre  cour  de  parlement  à  Paris ,  de  faire  lire  les  préfentes  , 
publier  &  regiftrer  ,  même  en  temps  de  vacations  ,  &  le 
contenu  en  icelles  garder ,  obferver  &  exécuter  félon  leur 
forme  &  teneur.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contresigner  ces  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  tait  appofer 
le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  treizième  jour  de  décembre  ,  l'an 
de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-neuf,  &  de  notre  règne  le 
feizième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  par  le  roi,  DE  Saint- 
Friest.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 

RegiJIrécs  ,  oiii  y  &  ce  requérant  Pierre  de  Laurencel^  fous-doyen  des 
fuhjîituts  du  procureur  général  du  roi,  pour  être  exécutées  félon  leur 
forme  &  teneur ,  imprimées ,  lues  ,  publiées  &  affichées  par-tout  ou 
befoin  fera  ;  &  copies  collationnées  défaites  lettres  patentes  envoyées 
aux  bailliages  &  fénéchaujfées  du  reffort ,  pour  y  être  pareillement 
enregiflrées  ,  lues  ^  publiées  &  affichées»  Enjoint  aux  fuhjîituts  du  pro- 
cureur général  du  roi  efdits  fièges  d'y  tenir  la.  main  h  d'en  certifier 
^la  cour  dans  le  mois ,  à  la  charge  de  réitérer  le  préfent  enregifirement 
à  la  rentrée  de  la  cour ,  fuivant  l'arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  ,  en 
vacations ,  U  yingt-muf  décembre  mil  fept  cent  quatre-vingt-neuf 

Signé  Du  FRANC, 


y 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI, 

Sur  le  décret  de  V Ajjfemblée  nationale  ,  du  IZ 
Décembre  Ij8c)  ,  concernant  la  perception  en 
Bretagne  des  impojîiions  &  des  droits  connus 
dans  cette  province  fous  le  nom  de  Devoirs , 
Impôts,  Billots  &  droits  y  joints. 

Données  à  Paris,   le   16  Décembre  1789, 

JLjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitu- 
tionnelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  ceux  qui 
ces  préfentes  lettres  verront  ;  Salut.  Uaffemblée  nationale , 
inftruite  que  les  anciens  états  de  Bretagne  ont  donné  aux 
commiiïions  intermédiaires  ,  pour  l'adminiftration  de  la 
province  ,  des  pouvoirs  qui  doivent  expirer  le  3 1  décembre 
préfent  mois  ,  &  n'ont  prorogé  que  jufqu'à  cette  époque 
la  régie  des  impôts  connus  en  Bretagne  fous  le  nom  de 
devoirs ,  Impôts ,  billots  6'  dions  y  joints  ;  confîdérant  que 
le  travail  de  l'organifation  des  municipalités  &  Aqs  afTemblées 
de  département  lera  inceffamment  terminé  \  que  néanmoins  il 
eft  prefque  impoiîible  que  les  afTemblées  de  département  foient 
réunies  &  en  aftivité  le  31  de  ce  mois; 

Qu'il  eft  par  conféquent  nécelîaire  de  veiller  à  ce  que  la 
province  de  Bretagne  ne  foit  pas  fans  adminiiîration ,  &  à 
ce  que  la  perception  de  fes  impôts  ne  foit  pas  interrompue , 
a  décrété  le  12  de  ce  mois ,  c:  nous  voulons  &  ordonnons  ce 
qui  fuit  : 

Article     premier. 

Les  commilTaires  intermédiaires  nommés  par  les  anciens 
états  de  Bretagne  continueront  leurs  f on6tions  j  ufqu  à  ce  que 
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{es  aiïemblées  adminiflratives  foient  reunies  ,  &c  qu'elles 
puiiTe^it  établir  le  régime  d'adminiilration  fixé  par  la  confti- 
tution  j  les  commiffaires  veilleront  aux  affaires  de  la  province 
de  Bretngne  :  leur  continuons  à  cet  égard  tous  '-^s  pouvoirs 
nécelTaires. 

I  î. 

Les  commifTaires  additionnels  nommés  par  la  délibéra- 
tion du  16  février  pour  concourir  à  l'adminiur-tion  .  fous 
notre  bon  plaidr,  fe  réuniront  dans  tous  les  évêchés  du.. 
autres  commifTaires  actuellement  en  exercice;  &  comme  il 
n'y  a  plus  de  diftinftion  d'ordres  en  France ,  les  ordonnances 
des  commifîions  feront  valables ,  &  auront  leur  exécution  dès 
quelles  auront  été  prifes  en  commifîions  ,  &  feront  foufcrites 
de  trois  commifTaires  indiflinftement ,  tous  règlemens  con- 
traires demeurant  abrogés. 

II  I. 

Lesdits  commifTaires  intermédiaires  procéderont  à  la 
confe6lion  des  rôles  d'impofitions  de  1 790  ,  par  un  f eul  Su 
même  rôle ,  fur  toutes  perfonnes  indiflmclement  pour  les 
impôts  perfonneîs ,  &  de  même  fur  tous  les  biens-fonds  pour 
les  impofitions  réelles  ;  ils  procéderont  pareillement  à  la  con- 
feélion  du  rôle  fuppiétif  fur  les  ci-devant  privilégiés ,  ordonné 
par  nos  déclaration  &  lettres  patentes  des  27  feptembre  & 
29  novembre  derniers  ,  pour  les  fix  derniers  mois  de  1789. 

I  V. 

Le  tréforier  des  états  de  la  province  de  Bretagne  payera , 
comme  au  pafTé ,  les  arrérages  des  rentes  confîituées  fur  les 
états,  les  appointemens  &  même  les  gratifications  ordinaires 
accordées  aux  commis  de  leur  adminiftration  &  à  leurs  ingé- 
nieurs ,  les  ordonnances  pour  payement  des  travaux  faits  St  à 
faire  en  la  préfénte  année  pour  le  compte  de  la  province  ;  & 
tous  autres  payemens  pour  traitemens  ,  penfîons  &  grati- 
fications 5  demeureront  fufpendus  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
autrement  ordonné. 
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V. 

Tous,  les  oftrois  des  villes  de  Bretagne  continueront  d'être 
perçus  comme  au  pafTé ,  jui'qu  à  ce  qu'il  ait  été  par  nous  ftatué 
à  cet  égard ,  en  conlequence  du  décret  de  l'afTemblée  na- 
tionale ,  mais  fans  aucun  privilège ,  exemption  ni  diilinélion, 

V  L 

La  régie  des  impôts  connus  fous  le  nom  de  devoirs^  impôts  > 
billots  &  autres  y  joints ,  fera  prorogée  pour  un  an ,  à  compter 
du  premier  janvier  prochain,  pour  être  faite  ainfi  &  de  la  même 
manière  qu'en  1789,  par  les  régilTeurs  actuels,  fuivant  le 
renouvellement  de  leur  foumifîion  ,  fans  nouvelle  preftation 
de  ferment  des  commis ,  aux  exceptions  feulement  ci-après  : 

I  ^  L'eau-de-vie  fera  diftribuée  à  toutes  peribnnes  indiflinc- 
tement  au  bureau  de  la  régie ,  &  en  telle  quantité  qu'elles  le 
délireront,  à  raifon  de  cinquante  fous  le  pot,  failant  deux 
pintes  mejure  du  roi  j  perfonne  ne  pourra  acheter  de  l'eau-de- 
vie  ni  en  pièces  ,  ni  en  bouteilles ,  ailleurs  qu'auxdits  bureaux 
de  la  régie ,  ni  en  introduire  en  Bretagne ,  fi  ce  nefl  pour  le 
commerce  maritime  ou  en  tranfit.Ceuxqui  fabriquent  des  eaux- 
de-vie  pourront  en  delliner  à  leur  ufage  les  quantités  qu'ils 
jugeront  convenables  en  les  déclarant  aux  bureaux  de  la  régie, 
&  en  payant ,  lors  de  leurs  déclarations ,  le  droit  de  vingt  fous 
par  pot.  Payeront  également  les  marchands  groffiers  le  droit 
de  vingt  fous  par  pot  d'eau-de-vie  employée  à  leur  confom^ 
mation  feulement  j  &  en  cas  qu'ils  veuillent  cefTer  le  commerce 
<l'eau-de-vie ,  fera  tenu  le  régilTeur  de  prendre  leurs  reliquats 
au  prix  marchand  ,  au  moment  qu'ils  auront  fait  leurs 
déclarations. 

2.0  Sans  rien  changer  aux  difpo{itions  de  l'article  LXI  du 
bail  des  anciens  états  de  Bretagne,  les  liqueurs  étrangères 
introduites  dans  la  province  pour  y  être  confom.mées  feront 
aifujetties  à  un  droit  unique  de  quarante  fous  par  pot ,  lors  de 
leur  entrée  en  cette  province.  Il  n'en  fera  introduit  qu'en  vertu 
'  des  permis  des  direfteurs ,  qui  les  délivreront  fans  frais ,  &  ne 
pourront  en  refufer  à  perlbnne. 
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3.^  L'article  LXXIX  du  bail  des  anciens  états  de  Bretagne 
eft  fupprimé,  en  ce  qu'il  a  de  contraire  aux  précédens  décrets 
de  l'afTemblée  nationale  que  nous  avons  fanftionnés. 

4.*'  Aucun  individu  ,  aucune  ville  eu  communauté  ne 
pourront  à  l'avenir  prétendre  droit  de  banc  &  étanche  ;  ce 
privilège  demeure  fupprimé  fans  exception  ,  fauf  indemnité , 
s'il  y  a  lieu ,  &  ainfî  qu'il  fera  vu  appartenir. 

5."  Les  exemptions  de  devoir ,  ci-devant  accordées  par  l'ar- 
ticle XXXIII  du  bail ,  aux  concierges  &  buvetiers  de  divers 
tribunaux  &  de  la  chancellerie ,  font  égal^ent  fupprimées. 

Mandons  à  tous  les  tribunaux,  corps  adminifb*atifs  & 
municipalités  de  notre  province  de  Bretagne,  que  les  pré- 
fentes ils  faflent  traiifcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  & 
afficher  dans  leurs  refTorts  &  départemens  refpeftifs  ,  ôc  exé- 
cuter comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons 
figné  &  fait  contreligner  cefdiies  préfentes ,  auxquelles  nous 
avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  feizième 
jour  du  mois  de  décembre,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre- 
vingt  neuf ,  &  de  notre  règne  le  feizième.  Signé  LOUIS.  Et 
plus  bas ,  par  le  roi ,  de  Saint-Priest.  Et  fceliées  du  fçeau 
de  i'état. 


T- r  r\  J  J 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI, 

Sur  le  décret  de  V A([emhlée  nationale ,  du  ly  dé- 
cembre f/Sc^  ;  concernant  les  formes  &  modes  de 
répartition  a  C égard  des  Taillables  de  la  province 
de  Champagne  ,  pour  les  Impojitions  ordinaires  de 
lyc^O,  &  de  ceux  des  Provinces  de  Taille  perfon- 
nelle  &  mixte ,  où  les  départemens  de  ladite  année 
fJ^O  ne  font  pas  encore  faits. 

Données  a  Paris,  le  19  Décembre  1789. 

ijOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutionnelle 
de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes 
lettres  verront  \  Salut.  L'aflemblée  nationale  a  décrété  ,  le  17 
de  ce  mois ,  &  nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui  luit  : 

Tous  les  taillables  de  la  province  de  Champagne  où  les 
rôles  ne  font  pas  faits  feront  afTujettis ,  pour  l'année  1790, 
aux  mêmes  formes  &  aux  mêmes  modes  de  répartition  fixés 
pour  les  ci-devant  privilégiés ,  par  le  décret  du  28  novembre 
dernier,  concernant  les  impolitions  à  alTeoir  au  lieu  de  la 
fituation  des  biens. 

Cette  difpofition  aura  lieu  pour  toutes  les  provinces  de 
taille  perfonnelle  &  mixte  où  les  départemens  ne  font  pas 
encore  faits. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  admi- 
niftratifs    &   municipalités  ,   que   les  préfentes    ils   faflent 
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tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs 
reflbrts  &  départemens  refpeélifs ,  &  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  (igné  &  fait  contrefigner 
cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau 
de  l'état.  A  Paris,  le  dix-neuvième  jour  du  mois  de  décembre,' 
l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix ,  &  de  notre 
règne  le  feizième.  Signi  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  par  le  roi , 
PE  Saint-Priest.  Vu  au  confeil ,  Lai^bert,  Et  fcellées,  du 
fceau  de  l'état. 


Dddi 
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PROCLAMATION  DU  ROI , 

Sur  rimpojîùon  des  Biens  prlvilégus  en  Languedoc* 

Du  27  Décembre  i789, 

J_jE  Roi  ayant  fanftionné ,  par  fa  déclaration  Ju  27  fep- 
tembre   dernier ,  le  décret  de  l'affemblée  nationale  du   16  du 
même  mois,  portant ,  entre  autres  difpofitions ,  que  les  rôles 
des  impofîtions  de  la  préfente  année  1789  &  des  années  an- 
térieures arriérées  feront  acquittés  en  entier ,  &  que  pour  les 
fix  derniers  mois   de  1789  il  fera  fait  dans  chaque  commu- 
nauté   un    rôle  de  fupplément  fur  tous  les  privilégiés   qui 
pofsèdent    des  biens  en   franchife  réelle   ou  perfonnellej  fa 
majefté  s'eft  en  même-tempsréfervé de  faire,  pour  l'exécution 
dudit  décret ,  les   difpofitions   néceffaires  relativement   aux 
divers  régimes  &  modes  d'impofition  fuivis  jufqu'à  ce  jour 
dans  les  différentes  provinces  du  royaume.  Et  fa  majeflé  étant 
informée  que ,  pour  procéder  en  Languedoc  à  l'impoCition  des 
biens  ci-devant  privilégiés  ,  il  faudroit  ajouter  au  compoix  de 
chaque  communauté  lefdits  biens  privilégiés,  en  les  faifant 
arpenter  &  eflimer  par  des  experts ,  pour  régler  la  mefure  de 
Timpofition  par  un  allivrement  proportionné  à  celui  des  autres 
fonds  de  chaque  communauté  j  mais  que  la  procédure  pour 
parvenir  à  fallivrement  par  experts  entraîneroit  des  lenteurs 
&  des  frais  confidérables  qu'il  importe  d'éviter ,  autant  pour 
l'intérêt    des   commiunautés  que  pour  la  célérité  des  recou- 
vrem.ens j  fci  majeflé  confidérant ,  d'un  autre  côté ,  que  le  vœu 
énoncé  le    30  janviet    dernier    par  les  membres  réunis  du 
clergé  &  de  la  nobleffe  ,  de  contribuer  à  toutes  les  importions 
de  la  province  fans  aucune  différence  dans  la  quotité  de  l'im- 
pofition  proportionnelle  des  biens  nobles ,  eccléfiafHques  & 
laïques,  donnoit  Taflurance  qu'on  pouvoit  s'en  rapporter  aux 
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déclarations  des  détenteurs  defdits  biens  nobles  &  eccléfiaf- 
tiques  ,  fans  recourir  à  la  voie  difpcndieuie  de  l'arpentage  &: 
eftimation  par  experts,  le  roi ,  en  conféquence,  a  ordonné  & 
ordonne  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Les  rôles  des  importions  de  toute  nature  de  l'année  pré- 
fente  1789  feront  exécutés  &  acquittés  en  entier  dans  les 
termes  prefcrits  par  les  règlemens ,  &  toutes  les  fommes  non 
encore  recouvrées  fur  les  rôles  des  années  antérieures  à  1789  ^ 
dont  les  termes  font  déjà  expirés ,  feront  de  même  acquittées 
par  \q,s  contribuables  en  retard.  Ordonne  fa  majeflé  aux  col- 
le6leurs    prépofés    &    receveurs   particuliers    des   tailles   de 
faire  à  cet  effet  toutes  les  diligences  &  pourfuites  néceifaires 
dans  la  forme  prefcrite  par   les  règlemens  ;  fait  défenfes   à 
toutes  perfonnes  de  troubler  dans  leurs  fondions  lefdits  col- 
lefteurs  &  receveurs   particuliers    des  tailles ,  ainû  que  les 
porteurs   de  contraintes  par  eux  employés ,  fous  peine    de 
devenir  refponfables  en  leur  propre  &  privé  nom  du  retard 
de  la  perception ,  &  d'être  pourfuivies  aux  term.es  des  ordon- 
nances. Enjoint  fa  majeflé  aux  commifiàires  &  fyndics  des 
dipcèfes,  aux  officiers  municipaux,  aux  tribunaux  &  juges 
des  importions  de  la  province ,  de  prêter  ou  faire  prêter  aux- 
dits  colle61eurs  &  receveurs  particuliers  des  tailles  toute  aide 
concours  &  affiftance  nécefTaire,  même  de  requérir  main- 
forte  s'il  en  eil  befoin. 

I  I. 

Pour  établir  en  Languedoc  l'impofition  proportionnelle 
des  biens  ci-devant  privilégiés  ,  tant  pour  les  fix  derniers  m.ois 
1789  que  peur  l'année  1790,  tous  les  propriétaires  &  dé- 
tenteurs deldits  biens  feront  tenus  provifoirement  ,  avant  le 
premier  mars  prochain ,  de  faire  &  remettre  aux  confuls  de 
leur  communauté  une  déclaration  exa61e  &  fincère  de  la 
quantité  &:  qualité  defdits  biens ,  &  de  leur  produit  annuel  en 
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cens  ,  rentes ,  champarts ,  dixmes  feigneuriales  ou  eccIéfiaA 
tiques,  &  autres  droits  dépendant  défaits  biens ,  en  rapportant 
à  l'appui  de  leur  déclaration  les  baux,  terriers,  levoirs  &; 
auties  titres  julKHcatifs. 

III. 

Faute  parles  détenteurs  des  biens  privilégiés  de  faire  leur 
déclaration  dans  le  délai  prefcrit ,  ou  s'ils  refufoient  de  rap- 
porter les  titres  jiiftificatifs  de  leur  déclaration ,  il  fera  procédé 
à  l'arpenta ge  &  à  l'eftimation  par  experts  defdits  biens  ,  en  la 
forme  ufitce  dans  la  province  ,  &  aux  frais  defdits  déten- 
teurs ,  contre  iefquels  il  fera  délivré  exécutoire  pour  1q 
payement  defdits  frais. 

I  V. 

Lorsque  les  détenteurs  des  biens  privilégiés  auront  fait 
&  remis  leur  déclaration  ,  le  confeil  politique  de  chaque 
communauté  nommera  des  commiiîliires  en  nombre  luffifant, 
pour,  conjointement  avec  les  confuls ,  le  procureur  du  roi ,  le 
iyndic  &  le  greffier  confulaire ,  Iefquels  pourront  fe  faire 
affilier  ,  s'il  en  eft  befoin,  d'un  expert  calculateur,  fixer  l'alli- 
vrement  c|ue  devra  fupporter  chaque  nature  de  biens  ,  au 
■prorata  de  l'allivrement  des  biens  non  privilégiés  de  même 
nature  &  produit ,  compris  au  compoix  de  la  communauté. 

y.  . 

Ladite  fixation  fervira  à  former  le  rôle  de  fupplément 
pour  les  fix  derniers  mois  1789,  fur  les  biens  privilégiés  de 
:haque  communauté,  lequel  fera  envoyé; avec  les  déclarations 
les  propriétaires  &  les  eilimations  des  commiffiiires  &  experts 
alculateurs ,  aux  fyndics  de  chaque  diocèfe,  à  l'effet  d'être 
par  eux  rédigé  de  nou\eaux  rôles  adreffés  aux  fyndics  généraux 
de  la  province  ,  qui  les  remettront  à  la  commiffion  des  ving- 
tièmes,  pour' être  arrêté  par  elle  un  rôle  général  de  moins 
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îilipofé  pour  1790,  fur  les  feuls  biens  ruraux  &  2iM prorata  delà 
contribution  defdits  biens;  en  défalquant  néanmoins  fur  la  mafTe 
qui  doit  former  le  moins  impofé  la  portion  des  vingtièmes 
qui  ,  fuivant  Tufage  de  la  province  a  été  rejetée  fur  la  taille , 
éc  impofée  avec  elle  fur  les  biens  ruraux  pour  les  fix  derniers 
mois  1789. 

V  L 

Sera  au  furplus  la  déclaration  du  roi,  du  27  feptembre 
dernier ,  portant  fanftion  du  décret  de  l'alTemblée  nationale , 
exécutée  félon  ^fa  forme  &  teneur ,  pour  les  rôles  des  impo- 
fitions  de  1790,  dans  lefquels  les  ci-devant  privilégiés  feront 
cotifés  avec  fes  autres  contribuables  dans  la  même  proportion 
&  la  même  forme ,  à  raifoii  de  toutes  leurs  propriétés ,  exploi- 
tations &  autres  facultés.  A  Paris  ,  le  vingt-fept  décembre 
mil  fept  cent  quatre-vingt-neuf.  Signé  LOl^IS.  Et  plus  bas  , 
DE  Saint-Priest. 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI, 

Suî'  un  dccrci  de  l' AJfemblée  nationale ,  portant 
que  les  O^ciers  municipaux  qui  vont  hre  élus 
exercèrent  par  proviRon  les  Jonctions  de  la 
Juridiction  contentieufi  &  volontaire ,  dans  les 
Provinces  oà  ils  étoient  en  pojjejjion  de  les  exercer^ 

Donpscs  à  Paris ,  le  30  Décembre  1789. 

J_jOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutionnelle 
de  l'état, Roi  des  François  :  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes 
lettres  verront  j  Salut.  Uaflemblee  nationale  a  décrété  le  28 
de   ce  mois,  &  nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit: 

Dans  les  provinces  où  les.  ofnciers  municipaux  font  en 
poffefnon  d'exercer  des  fondions  de  la  juridiftion  contentieufe 
ou  volontaire ,  ceux  qui  vont  être  élus  exerceront  par  pro- 
vifion  les  mêmes  fondions  comme  par  le  pafTé ,  jufqu'à  la 
nouvelle  organilation  de  l'ordre  judiciaire. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  ad- 
miniftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  fafTent 
trarifcrire  iur  leurs  regiilres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  rcflbrts  &  départemens  refpetlifs ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrefigner  cefdires  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  trentième  jour  du  mois 
de  décembre ,  Fan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-neuf, 
&  de  notre  règne  le  feizième.  Sio^nè  LOUIS.  Et  plus  bas ,  par 
le  roi ,  de  Saint-Priest.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état, 

LETTRES 
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Sur  le  décret  de  rAJfemblce  nationale  ,  du  z6 
Décembre  Ij8c)  ,  ponant  qu'il  fera  accordé  un 
délai  de  deux  mois  pour  faire  les  déclarations 
prefcrlies  par  le  décret  du  6  Octobre  dernier  , 
concernant  la  Contribution  atriorique  ,  &  que 
la  Ujle  des  noms  des  Contribuables  patriotes  ,  & 
des  finîmes  qulls  fe  feront  fiuinis  à  payer  fera 
imprimée. 

Données  a  Paris  ,  le  30  Décembre  1789. 

J_jOUrS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conditu- 
tionnelie  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  ceux 
qui  ces  préfeates  lettres  verront  ;  Salut.  L'affembiée 
nationale,  confidérant  que  les  circonftances  publiques  6l 
particulières ,  les  variations  que  doit  opérer  d^ns  les  reve- 
nus Fheureufe  révolution  qui  va  réunir  &  régénérer  les 
François  ,  rinaclion  xie  la  plupart  des  municipalités  ,  \qs 
doutes  qui  ont  pu  s'élever  fur  Fefprit  &  fur  l'extenuon  de  la 
loi ,  ont  du  retarder  les  déclarations  prefcrites  par  fon  décret 
du  6  oftobre  dernier  \  qu'un  nouveau  délai  eil  foilicité  par 
les  raifons  les  plus  légitimes  ;  qu'il  importe  fur-tout  que  les 
premiers  aftes  de  ces  municipalités ,  qui  vont  être  pour  les 
peuples  les  gages  &  les  garans  de  la  liberté ,  de  la  léciirite , 
de  toutes  les  profpérités  publiques  &  particulières ,  ne  (oient 
pas  des  a61es  de  rigueur  ,  mais  de  confiance  &  de  patriotifme, 
a  décrété  le  26  de  ce  mois ,  &  nous  voulons  &  ordonnons  ce 
qui  fuit: 

Tomz  L  E  e  e 
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Article     premier. 

Ih  fera  accordé  un  délai  de  deux  mois,  à  d:.ter  du  jour  de 
la  publication  du  préfent  décret,  pour  faire  les  déclarations 
prelcritcs  par  le  décret  du  iS  octobre  dernier  j  ix  ce  nouveau 
céiai  expiré  ,  les  n.uaicipaiités  appelleront  tous  ceux  qui 
feront  en  retard* 

I  L 

La  îiilc  des  noms  d"es  contribuables  patriotes  fera  imprimée,, 
avec  la  Lice  des  femmes  quMs  fe  feront  fournis  à  payer.. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  ad- 
minillratifs  ck  municipalités  ,  c|ue  ks  préfentes  ils  faifent 
tranfcnre  fur  leurs  regiibes,  liœ ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  rcfforts  &  départerncns  rcfpevnls ,  &  exécuter  comma 
loi  du  royaume.  Ea  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  &  fait 
contreiigner  ceidites  préfcnres ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'éîa'.  A  Paris,  le  trentième  jour  du  mois 
de  décembre,  l'an  ce  grâce  mil  fcpt  cent  quatre-vingt-neuf, 
'6i  de  notre  règne  le  leizièmc.  Signe  LOuîS.  Et  plus  bas  , 
}-ar  le  roi ,  de  bAiNT-pRiE^T..  Et  Icelltes  du  fceau  de  l'état. 
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iLiiiŒô  rATui^Tii:)  ou  RUi, 

15*^'/-  /l"  décret  de  t'AJfeniblée  nationale  ^  concernant  le 
Jugement  des  conte JIaiiqîis  relatives  a  la  pe^c  piion 
CIL  au  recouvrement  des  Impojit:ois  de  la  vUU 
de  Paris  ^  de  ^7?9  ^  années  antérieures. 


Donnces  à  Paris  ,  le  31    Df;cembre   1780. 


JL/CUIS ,  par  la  grâce  c!e  Bien  8r  par  k  loi  conllitu- 
tionnelie  de  l'état^  Roi  des  Fe-ANÇOIS  :  A  tous  ceux 
qui  ces  préfentes  Ictties  verront  5  Sai_ut.  L'aiiemblée 
nationale  ,  o'apiès  le  rapport  fcit  au  nom  de  fon  comité  des 
finances ,  d'ur.e  demande  formée  par  le  maire  c:v  les  oînciers 
municipaux  de  la  ville  de  Paris ,  au  nom  de  la  commune  , 
relativement  à  la  perception  des  impoiitions  de  1789  ,  <V  à  la 
répartition  prochaine  de  1790  ,  a  jugé  convenable  de  ne 
prononcer  dans  ce  moment  que  fur  la  connoiffance  des  con- 
tell.itions  relatives  à  la  répartition  ou  au  recouvrement  de 
1 789  &  années  antérieures;  en  conféquence,  elle  a  décrété ,  le 
15  de  ce  mois  ,  &  nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui 
fuit  : 

Les  conteflations  qui  ont  pu  ou  pourront  s'élever  fur  {ç.s 
impositions  de  1789  ou  années  antérieures  feront  jugées  pro- 
vifoirement  &  fans  fraib  par  le  comité  com.pofé  des  confeillers- 
adminillrateurs  de  la  ville  de  Paris  au  dénartem.ent  des  im- 
portions ,  préiidé  par  le  maire  de  Paris  ,  ou  ,  en  fon  abfence, 
par  le  lieutenant  de  maire  ;  &  ce  même  comité  furveillera  le 
recouvrement  des  impolitions  de  ladite  année  1789  ,  ainfi  que 
des  années  antérieures. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  &  à  la  muni- 
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cioaîité  de  Paris,  que  les  prélentes  ils  faOent  tranlcrire  fur 
leurs  regiibes ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  relTorts  & 
départemens  refpeftifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  fîgné  &  fait  contrefîgner  ces  pré- 
fentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  ''état. 
A  Paris  ,  le  trente  unième  jour  du  mois  de  décembre ,  l'an  de 
grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-neuf,  &  de  notre  règne  le 
ieizière.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas^  par  le  roi,'  DE  Saint- 
Priest.  Vu  au  confeil,  Lambert.  Et  fcellées  du  fceau  da 
Tétat^ 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI, 

Sur  un  décret  de  t  A jj emblée  nationale  ,  pour  la 
conflhunon  des  Affemblées  primaires  &  des 
AJfemblées  adminijlraùves^ 

Données  à  Parfs ,  au  mois  de  Janvier  1750. 

J_jOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitu- 
rionnelle  de  l'état,  Roi  des  François  :.  A  tous  préfens 
&  à  venir  ;  Salut.  L'aflemblée  nationale  a  décrété  le  22 
du  mois  dernier  ,  &  nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui. 
fuit  : 

Article     premier. 

Il  fera  fait  une  nouvelle  divilîon  du  royaume  en  départi' 
terne ns  ,  tant  pour  la  repréfentation  que  pour  l'adrebinii^ration-^ 
Ces  departemens  feront  au  nombre  de  foixante  -  quinze  k 
quatre-vingtK:inq.. 

I  L 

Chaque  département  fera  divifé  en   dijî'ricîs  ,   dont  îe* 
nombre  y  qui  ne  pourra  ê'-re  ni  au-delTous  de  trois ,  ni  au-defms 
de  neuf,  fera  réglé  par  FafTemblée  nationale,  fuivant  le  befoin 
&  la  convenance  du  département ,  après  avoir  entendu  les 
députés  des  provinces.. 

I  I  L 

Chaque  diflriél  fera  partagé  en  divifîons  appelées  cantons^ 
cfenviron  quatre  lieues  carrées  (lieues  communes  de  France),. 
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IV. 

La  nomination  des  repréicntans  à  l'aTemblée  nationale 
fcrji  f  ire  par  dépaitemeiîs. 

V. 

Il  fera  établi  au  chef -lieu  de  chaque  département  une 
aiïeniblée  adminiilraîi\'e  iupérieiire ,  fous  le  titre  Cid../2u/:iJ- 
tration  di^  département, 

V  I. 

Il  fera  également  établi  au  chef-lieu  de  chaque  diilaft 
ime  aiTcmblée  adminiilrative  inicrieiire ,  fous  îc  titre  ^aum:- 
nijlration  de  dijl/icl. 

Y  1  I. 

ÎL  y  aura  une  municipalité  en  chaque  ville ,  bourg ,  pa- 
roiffe  ou  communauté  de  campagne. 

VIII. 

Les  repréfentans  nommés  à  ïajjemblée  nailcnah  par  les 
départemens  ne  pourront  pas  être  regardés  comme  les  repré- 
fentaps  ^\\\\  département  particulier,  mais  comme  les  repré- 
fentans de  la  totalité  des  départemens ,  c'elii-à-dire ,  de  la 
nation  entière. 

I  X. 

Les  menibres  nommés  à  Yadminilîration  de  département 
ne  pourront  être  regardés  que  comme  les  repréfentans  du 
département  entier,  &  non  d'aucun  diftrict  en  particulier. 

X. 

Les  membres  nommés  à  Yadmlnifiration  de  dijlric}  ne 
pourront  être  regardés  que  comme  les  repréfentans  de  la 
totalité  du  diflrici: ,  &  non  a  aucun  canton  en  particulier. 


Janvier     i  rr  q  o. 


79  o-  A""! 


J\.    1. 


AïNSï  ,  les  membres  des  aclininiUrations  Je  diflri^l:  8:  de 
département,  &  les  repiéfentans  à  i'aiîemolée  nationale,  ne 
poiirrûiit  jamais  être  révoqués,  6c  leur  dciiitution  ne  pourra 
être  G^Q  la  fuite  d'une  forEiiiture  j-ugée, 

X  î  î. 

Les  aflem^blées  primaires ,  dont  il  va  être  parlé,  celles  èç:s 
éle6ieurs  des  adminillreitions  de  dép alternent,  des  admi.nilîra- 
tions  de  dillricl  &  des  municipalités ,  feront  juges  de  la  validité 
cei  tities  de  ceux  qui  prérendronr  y  être  admis. 

Section     p  r  e  m  î  è  r  e. 

De  la  formaiion  des   A(Jemhlées  pour  rilcBion  des- 
Repréfemans   à  C AjTcmhUc  nationale. 

Article    Premier. 

Tous  les  citoyens  qui  auront  le  droit  de  voter  fe  réuniront', 
non  en  sffem.blées  de  paroifTe  ou  de  communauté ,  mais  ea 
alTtmblées  prm^aires  par  cantons. 

I  I. 

Les  citoyens  aclifs,  c'efl- à-dire ,  ceux  qui  réuniront  les  qua- 
lités qui  vont  être  détaillées  ci-après ,  auront  feuls  le  droit 
de  voter ,  &  de  iè  réunir  pour  former  dans  les  cantons  des. 
afTemblées  primaires.. 

II  I. 

Les  qualités  néceffaires  pour  être  citoyen  aftif  font,,  i.^ 
d'être  François  ou  devenu  François  \  2.^  d'être  majeur  de 
vingt-cinq  ans  accomplis  5  3."  d'être  domicilié  de  fait  dans  le 
canton  au  m.oins  depuis  un  an  \  4.°  de  payer  une  contributioni 
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direcle  de  la  valeur  locale  de  trois  journées  de  travail;  5.^  de 
r/ctre  point  dms  l'état  de  domelliCité ,  c'elVà-dire ,  de  leiviteur 


a  gages. 


I  V. 


Les  aiTemblées  primaires  formeront  un  tablenn  des  citoyens 
de  chaque  canton ,  6<:  y  infcriroiit  chaque  année ,  d-ins  un 
jour  marqué.,  tous  ceux  qui  auront  atteint  l'âge  de  vi.gt-un 
ans ,  après  leur  avoir  fait  prêter  ferment  de  fidélité  à  la 
xroniHtutiou  ,  aux  loix  de  l'état  &  au  roi  :  nul  ne  pourra  ère 
éiefteur  &  ne  fera  éli^ibie  dans  les  aiTemblées  primaires , 
lorfquil  cpura  accompli  fa  vingt-cinquième  année  ^  s'il  n'a  été 
infcrit  lut  ce  tableau  civique. 

V. 

Aucun  banqueroutier  ,  failli  du  débiteur  infolvable  ne 
pourra  ê:re  adnus  dans  les  aiTemblées  primaires  ,  ni  devenir 
-ou  relier  membre ,  foit  de  l'aiTemblée  nationale  ,  foit  des 
afTemblées  adminiftratives ,  foit  des  municipalités, 

V  I. 

ÎL  en  fera  de  même  des  enfans  qui  auront  reçu  &  qui 
retiendront ,  à  quelque  titre  que  ce  foit ,  une  portion  des 
biens  de  leur  père  mort  infolvable,  fans  payer  leur  part  virile 
de  fes  dettes  ;  excepté  feulement  les  enfans  mariés  &  qui 
auront  reçu  à^s  dots  avant  la  faillite  de  leur  père ,  ou  avant 
fon  infoivabilité  entièrement  connue. 

V  I  I. 

Ceux  qui,  étant  dant  l'un  dts  cas  d'exclufîon  ci-defTus, 
feront  ccfier  la  caufe  de  cette  éxcluiion  en  payant  leurs 
créanciers ,  ou  en  acquittant  leur  portion  virile  des  dettes  de 
leur  père ,  rentreront  dans  les  droits  de  citoyen  aftif ,  pourront 
être  èlefteur^,  &  feront  éligibles,  s'ils  réuniffent  les  conditions 
prefcrites. 

VIII. 
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V  I  I  r. 

ÏL  feradrefle  en  chaque  municipalité  un  tableau  des  citoyens 
aftifs ,  avec  défignation  des  éligibles.  Ce  tableau  ne  com- 
prendra que  les  citoyens  qui  réuniront  les  conditions  ci-deffus 
prefcrites,  qui  rapporteront  Fafte  de  leur  infcription  civique, 
aux  termes  de  l'article  IV  ,  &  qui  depuis  l'âge  de  vingt-cinq 
ans  auront  prêté  publiquement  à  l'adminillration  de  diftrift , 
entre  les  mains  de  celui  qui  préfidera  ,  le  ferment  de  maintenir 
de  tout  leur  pouvoir  la  conjlitution  du  royaume  ,  d'être  fidèles 
à  la  nation  ,  à  la  loi  &  au  roi ,  &  de  remplir  avec  r^ele  & 
courage  les  JonHions  civiles  &  politiques  qui  leur  feront 
confiées. 

IX. 

Nul  citoyen  ne  pourra  exercer  fon  droit  de  citoyen  a61if 
dans  plus  d'un  endroit;  &  dans  aucune  aflemblée,  perfonne  ne 
pourra  fe  faire  repréfenter  par  un  autre. 

X. 

Il  n'y  a  plus  en  France  de  diftinftion  d'ordre  ;  en  confé- 
quence ,  pour  la  formation  des  affemblées  primaires ,  les 
citoyens  aftifs  fe  réuniront  fans  aucune  diftinâion ,  de  quel- 
que état  &  condition  qu'ils  foient. 

X  I. 

Il  y  aura  au  moins  une  aflemblée  primaire  en  chaque 
canton. 

XII. 

Lorsque  le  nombre  des  citoyens  a6lifs  d'un  canton  ne 
s'élèvera  pas  à  neuf  cents,  il  n'y  aura  qu'une  alfemblée  en  ce 
canton;  mais  dès  le  nombre  de  neuf  cents,  il  s'en  formera 
deux  de  quatre  cent  cinquante  chacune  au  moins. 

Tome  I.  F  ff 
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X  l  J  h 

Chaque  affcmbice  tendra  toujours  à  fe  former,  autant  qu  iî 
fera  poffible ,  au  nombre  de  ûx  cents ,  de  telle  forte  néanmoins 
que  s'il  y  a  pluneurs  affemblées  dans  ce  canton,  la  moins 
nombreufe  foit  au  moins  de  quatre  cent  cinquante. 

Ainli,  au-delà  de  neuf  cents,  mais  avant  mille  cinquante,  il 
ne  pourra  y  avoir  une  affembiée  complette  de  fix  cents ,  puif- 
que  la  féconde  auroit  moins  de  quatre  cent  cinquante. 

Dès  le  nombre  de  mille  cinquante  &  au-delà ,  la  première 
affembiée  fera  de  lix  cents, &  la  deuxième  de  quatre  cent 
cinquante  ou  plus. 

Si  le  nombre  s'élève  à  quatorze  cents ,  il  n'y  en  aura  que 
deux  ,  une  de  iix  cents  &  l'autre  de  huit  cents  ;  mais  à  quinze 
cents  il  s'en  formera  trois ,  une  de  ûx  cents  &  deux  de  quatre 
cent  cinquante ,  ainfi  de  fuite  ,  fuivant  le  nombre  de  citoyens 
aftifs  de  chaque  canton. 

XIV. 

Dans  les  villes  de  quatre  mille  âmes  &  au-deffous ,  il  n  y* 
aura  qu'une  affembiée  primaire  ;  il  y  en  aura  deux  dans  celies 
qui  auront  quatre  mille  âmes  jufqu'à  huit  mille  j  trois  dans 
celles  de  huit  mille  âmes  jufqu'à  douze  mille  ,  &  ainfi  de 
fuite.  Ces  affemblées  feront  formées  par  quartiers  ou  arroi^r 
diffemens. 

X  V. 

Chaque  affembiée  primaire,  auffi-tôt  qu'elle  fera  formée , 
élira  fon  ptéfident  &  fon  fecrétaire  au  fcrutin  individuel  & 
à  la  pluralité  abfolue  des  voix  j  jufque-là,  le  doyen  d'âge  tien- 
dra la  féance  j  les  trois  plus  anciens  d'âge  après  le  doyen 
recueilleront  &  dépouilleront  le  fcrutin  en  préfence  de 
l'affemblée. 
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XVI. 

Il  fera  procédé  enfuite  en  un  feul  fcrutin  de  lifte  fimple  à  la 
nomination  de  trois  fcrutateurs,  qui  recevront  àc  dépouilleront 
les  fcrutins  fubféquens  :  celui-ci  fera  encore  recueilli  &  dé- 
pouillé par  les  trois  plus  anciens  d'âge. 

X  V  I  I. 

Les  afTemblées  primaires  nommeront  un  éle£leur  à  raifoH 
de  cent  citoyens  aftifs  ,  préfens  ou  non  préfens  à  l'afTemblée  , 
mais  ayant  droit  d'y  voter  t,  en  forte  que  jufqu'à  cent  cinquante 
citoyens  aftifs ,  il  fera  nommé  un  élefteur ,  &  qu'il  en  fera 
nommé  deux  depuis  cent  cinquante-un  citoyens  aftifs  jufqu'à 
deux  cent  cinquante ,  &  ainfî  de  fuite. 

XVIII. 

Chaque  afTemblée  primaire  choifira  les  éleveurs  quelle 
aura  droit  de  nommer ,  dans  tous  les  citoyens  éligibîes  du 
canton. 

XIX. 

Pour  être  éligible  dans  les  alTemblées  primaires ,  il  faudra 
réunir  aux  qualités  de  citoyen  aftif  ci-defTus  détaillées  la 
condition  de  payer  une  contribution  direfte  plus  forte ,  & 
qui  fe  monte  au  moins  à  la  valeur  locale  de  dix  journées  de 
travail. 

X  X. 

Les  éle6leurs  feront  choifîs  par  les  afTemblées  primaires, 
en  un  feul  fcrutin  de  lifte  double  du  nombre  des  éle(S^eurs 
qu'il  s'agira  de  nommer. 

XXI. 

Il  n  y  aura  qu'un  feul  degré  d'éleftion  intermédiaire  entre 
les  affemblées  primaires  &:  l'aflemblée  nationale. 

Fff2> 
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XX  II, 

Tous  les  ëlefteurs  nommés  par  les  afTemblées  primaires  de 
chaque  département  le  réuniront ,  fans  diftinftion  d'état  ni  de 
condition ,  en  une  feule  afîemblée ,  pour  élire  enfemble  les 
repréfentans  à  l'afTemblée  nationale. 

XXIII. 

Cette  afTemblée  de  tous  les  éle£leurs  de  département  fe 
tiendra  alternativement  dans  les  chef-  lieux  des  difFérenS 
diilri61s  de  chaque  département. 

XXIV. 

Aussi-tôt  que  raffemblée  des  éle61eurs  fera  formée ,  elle 
élira  fon  préfident ,  fon  fecrétaire  &  trois  fcrutateurs ,  en  la 
forme  prefcrite  par  les  articles  XVIÏ  &  XVIIl  ci-defïus  pour 
les  afTemblées  primaires. 

XXV. 

Les  repréfentans  à  Fafîîimblée  nationale  feront  élus  an 
fcrutin  individuel ,  &  à  la  pluralité  abfolue  des  fuffrages. 

Si  le  premier  fcrutin  recueilli  pour  chaque  repréfentant 
qu'il  s'agit  de  nommer  ne  détermine  pas  l'éleftion  par  la 
pluralité  abfolue  ,  il  fera  procédé  à  un  fécond  fcrutin. 

Si  ce  fécond  fcrutin  ne  donne  pas  encore  la  pluralité  abfo- 
lue ,  il  fera  procédé  à  un  troifième  entre  les  deux  citoyens 
feulement  qui  feront  reconnus  par  les  fcrutateurs ,  &  anponcés 
à  l'alTemblée  avoir  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  fuffrages. 

Enfin ,  fi  à  ce  troifième  fcrutin  les  fuffrages  étoient  parr 
tagés ,  le  plus  ancien  d'âge  feroit  préféré. 

XXVI. 

Le  nombre  des  repréfentans  qui  compoferont  l'affemblée 
nationale  fera  égal  au  nombre  des  départemens  du  royaume 
multipliés  par  neuf. 


Janvier     lygo,  413 

X  X  V  I  î. 

Le  nombre  de  repréfentans  à  nommer  à  l'affemblée  na- 
tionale fera  diftribué  entre  tous  les  départemens  du  royaume , 
félon  les  trois  proportions  du  territoire ,  de  la  population  & 
de  la  contribution  dire6te. 

X  X  V  t  I  I. 

Le  premier  tiers  du  nombre  total  des  repréfentans  formant 
Faffemblée  nationale  fera  attaché  au  territoire ,  &:  chaque 
département  nommera  également  trois  repréfentans  de  cette 
claiTe. 

XXIX. 

Le  fécond  tiers  fera  attribué  à  la  population.  La  fomme 
totale  de  la  population  du  royaume  fera  divifée  en  autant  de, 
parts  que  ce  fécond  tiers  donnera  de  repréfentans  5  &  chaque 
département  nommera  autant  de  repréfentans  de  cette  féconde 
clafTe  qu'il  contiendra  de  parts  de  population, 

XXX. 

Le  dernier  tiers  fera  attribué  à  la  contribution  directe.  La 
maife  entière  de  la  contribution  direfte  du  royaume  fera 
divifée  en  autant  de  parts  qu'il  y  aura  de  repréfentans  dans 
ce  dernier  tiers  ;  &  chaque  département  nommera  autant  de 
repréfentans  de  cette  troilième  clafîe  qu'il  payera  de  parts  de 
contribution  dire6le. 

X  XX  L 

Les  repréfentans  à  l'afTemblée  nationale,  élus  par  chaque 
affemblée  de  département ,  ne  pourront  être  choisis  que  parmi 
les  citoyens  éHgibles  du  département. 

X  X  X  I  L 

Pour  être  éligible  à  l'afTemblée  nationale ,  il  faudra  payer 
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une  contribution  diriiEle  équivalente  à  la  valeur   a'un   marc 
d'argent ,  &:  en  outre  avoir  une  propriété  foncière  quelcç^que. 

XXXIII. 

Les  éleôeurs  nommeront  par  fcrutin  de  lifte  double ,  à  la 
pluralité  relative  des  fuffrages ,  un  nombre  de  fuppléans  égal 
au  tiers  de  celui  des  repréientans  à  FalTemblée  nationale ,  pour 
remplacer  ceux-ci ,  en  cas  de  mort  ou  de  démifiion. 

XXXIV. 

L'acte  d'éleélion  fera  le  feul  titre  des  fonélions  des  repré- 
fentans  de  la  nation  5  la  liberté  de  leurs  fuffrages  ne  pouvant 
être  gênée  par  aucun  mandat  particulier ,  les  afTembîées  pri- 
maires &  celles  des  éle8:eurs  adrefferont  dire6lem.ent  au  corps 
légiflatif  les  pétitions  &  inftruftions  qu  elles  voudront  lui 
faire  parvenir. 

XXXV. 

Les  affembléeS  primaires  &  les  affemblées  d'éledlion  ne 
pourront  ,  après  les  éleélions  finies  ,  ni  continuer  leurs 
féances ,  ni  les  reprendre  jufqu  a  l'époque  des  élevions 
fuivantes. 

SegtionIL 

De    la  formation   &    de    torganifat'ion    des 
AJfemblées  adminiflratlves. 

Article     premier. 

Il  n'y  aura  qu'un  feul  degré  d'éle^lion  interm.édiaire  entre 
les  affemblées  primaires  &  les  allemblées  adminiflratives. 

IL 

Après  avoir  nommé  les  repréfentans  à  l'afTemblée  na- 
tionale ,  les  mêmes  élefteurs  éliront  en  chaque  département 
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les    membres  qui  ,  au  nombre  de  trente-lix,  compoferont 
Xadminijlratïon  de.  dépanement. 

I  I  î. 

Les  élefteurs  de  chaque  diilri61  fe  réuniront  enfuite  au 
chef-iieu  de  leur  diftrift ,  &  y  nommeront  les  membres  qui , 
au  nombre  de  douze,  compoleront  ïadminiflration  de  dijiricl, 

I  V. 

Les  membres  de  l'adminiflration  de  département  feront 
choi(is  parmi  les  citoyens  éligibies  de  tous  les  diflriéls  du 
département,  de  manière  cependant  qu'il  y  ait  toujours  dans 
cette  adminiftration  deux  membres  au  moins  de  chaque 
dillria. 

V. 

Les  membres  de  Tadminiflration  de  diflricl  feront  choilîs 
parmi  les  citoyens  éligibies  de  tous  les  cantons  du  diftrift. 

V  L 

Pour  être  éligible  aux  administrations  de  déoartement  & 
de  diftnél,  il  faudra  réunir  aux  conditions  requiies  pour  êtîe 
citoyens  aftif  celle  de  payer  une  contribution  direfte  plus 
forte ,  &  qui  fe  monte  au  moins  à  la  valeur  locale  de  dix 
journées  de  travail. 

VIL 

Ceux  qui  feront  employés  à  la  levée  des  importions  in- 
direftes,  tant  qu'elles  fubfiiteront,  ne  pourront  être  en  m.ême- 
temps  membres  des  adminiftrations  de  département  &  de 
diftria. 

V  I  I  L 

Les  membres  des  corps  municipaux  ne  pourront  être  en 
même  temps  membres  des  adminiUrations  de  département  & 
de  diftri^t. 
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I  X. 

Les  membres  des  adminiftrations  de  diftrift  ne  pourront 
être  en  mêrne  -  temps  membres  des  adminiflrations  de  dé- 
partement, 

X. 

Les  citoyens  qui  rempliront  les  places  de  judicature  Se  qui 
auront  les  conditions  d'éligibilité  prelcrites  pourront  être 
membres  des  -adminiftrations  de  département  &  de  diftrift  , 
mais  ne  pourront  être  nommés  aux  direftoires  dont  il  fera 
parlé  ci-après. 

XL 

Les  membres  des  adminiftrations  de  département  &  de 
diftrift  feront  choifis  par  les  élefteurs ,  en  trois  fcrutins  de  lifte 
double.  A  chaque  fcrutin  ,  ceux  qui  auront  la  pluralité  abfolue 
feront  élus  définitivement ,  &  le  nombre  de  ceux  qui  refteront 
à  nommer  au  troifième  fcrutin  fera  rempli  à  la  pluralité 
relative. 

X  I  L 

Chaque  adminiftration  ,  foit  de  département  ,  foit  de 
diftrift ,  fera  permanente ,  &  les  membres  en  feront  renou- 
velés par  moitié  tous  les  deux  ans  ;  la  première  fois  au  fort , 
après  les  deux  premières  années  d'exercice  ,  6^  enfuite  à  tour 
d'ancienneté. 

X  I  I  L 

Les  membres  des  adminiftrations  feront  ainfi  en  fonélions; 
pendant  quatre  ans ,  à  l'exception  de  ceux  qui  fortiront  par  Iç 
premier  renouvellement  au  fort,  après  les  deux  premières 
années. 

XIV. 

En  chaque  adminiftration  de  département    il  y  aura  un 

procureur^ 


Janvier     fygo.  417 

rprocureur  -  général-fyndic ,  &  en  chaque  adminiftration  de 
diilricl  un  procureur-fyndic.  Ils  feront  nommés,  au  fcmtin 
individuel  &  à  la  pluralité  abfolue  des  fulFrages ,  en  même- 
temps  que  les  membres  de  chaque  administration,  &  par  les 
mêmes  éleveurs. 

X  V. 

Le- procureur -général-fyndic  de  département  &  les  pro- 
cureurs-fyndics  des  diilrifts ,  feront  quatre  ans  en  place ,  & 
pourront  être  continués  par  une  nouvelle  élection  pour  quatre 
autres  années  ;  mais  enfuite  ils  ne  pourront  être  réélus  qu'après 
un  intervalle  de  quatre  années. 

X  V  I. 

Les  membres  des  adminiftrations  de  département  &  de 
diftrift  en  nommant  ceux  des  direftoires ,  comme  il  fera  dit 
<:i-après  ,  choifiront  &  défigneront  celui  des  membres  des 
direftoires  qui  devra  remplacer  momentanément  le  procureur- 
général-fyndic ,  ou  le  procureur-fyndic ,  en  cas  d'abfence ,  de 
maladie  ou  autre  empêchement. 

X  V  I  L 

Les  procureurs-généraux-fyndics  &  les  procureurs-fyndics 
auront  féance  aux  alTemblées  générales  des  adminiftrations 
fans  voix  délibérative  j  mais  il  ne  pourra  y  être  fait  aucuns 
rapports  fans  qu'ils  en  ayent  eu  communication ,  ni  être  pris 
aucune  délibération  fur  ces  rapports  fans  qu'ils  ayent  été 
entendus. 

X  V  I  I  L 

Ils  auront  de  même  féance  aux  direéloires  avec  voix 
confultative ,  &  feront  au  furplus  chargés  de  la  fuite  de  toute.? 
les  affaires. 

Tome  L  G  g  g 
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X  I  X. 

Les  adminiflrations,  foit  de  département,  foit  de  diftriél  , 
nommeront  leur  préfident  &  leur  (ecrétaire  au  Icrutin  indivi- 
duel &  à  la  pluralité  abfolue  des  fuffrages.  Le  fecrétaire  pourra 
être  chancre,  lorfque  radmmiflration  le  trouvera  convenable. 

X  X. 

Chaque  adminiftration  de  département  fera  divifée  en 
deux  ferions  ;  l'une ,  fous  le  titre  de  confeil  de  département  ; 
l'autre  ,  fous  celui  de  direBoire  de  département, 

XXL 

Le  confeil  de  département  tiendra  annuellement  une 
feflion  ,  pour  fixer  les  règles  de  chaque  partie  de  l'adminif- 
tration  ,  ordonner  les  travaux  &  les  dépenfes  générales  du 
département,  &  recevoir  le  compte  de  la  geftion  du  direc- 
toire. La  première  feffion  pourra  être  de  fixfemàines,&  celle 
des  années  fuivantes  d'un  mois  au  plus. 

X  X  I  L 

Le  direftoire  de  déparrement  fera  toujours  en  aftivité  pour 
l'expédition  des  affaires ,  &  rendra  tous  les  ans  au  confeil  de 
département  le  compte  de  fa  geftion ,  qui  fera  publié  par  la 
voie  de  l'imprefFion. 

X  X  I  I  L 

Les  membres  de  chaque  adminifîration  de  département 
éliront ,  à  la  fin  de  leur  première  feffion ,  huit  d'entr'eux  pour 
compofer  le  direftoire  j  ils  les  renouvelleront  tous  les  deux  ans 
par  moitié.  Le  préfident  de  l'adminiftration  de  département 
pourra  aflifter  &  aura  droit  de  préfider  à  toutes  les  iéances 
du  directoire,  qui  pourra  néanmoins  fe  choifir  un  vice- 
préfident. 
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XXIV. 

A  l'ouverture  de  chaque  fefîîon  annuelle ,  le  confeil  de 
département  commencera  par  entendre ,  recevoir  &  arrêter  le 
compte  de  la  geftion  du  diretloirej  enfuite  les  membres  da 
direàoire  prendront  féance  &  auront  voix  délibérative  avec 
ceux  du  confeil. 

X  X  V. 

Chaque  adminiftration  de  diftrict  feradivifée  de  même  en 
deux  ferions;  l'une  ,  fous  le  titre  de  confeil  de  diflnd:  ;  l'autre, 
fous  celui  de  direcioire  de  diJîriS:',  &  ce  direftoire  fera  com- 
pofé  de  quatre  membres. 

XXVI. 

Le  préfîdent  de  l'adminiUration  de  diftri6l  pourra  de  même 
afîifter ,  &  aura  droit  de  prélider  au  direftoire  de  diftrift.  Ce 
direftoire  pourra  également  fe  choifir  un  vice-préfident. 

X  X  V  I  I. 

Tout  ce  qui  eft  prefcrit  par  les  articles  XXII ,  XXIII  & 
XXIV  ci-defTus ,  pour  les  fon6lions ,  la  forme  d'éle6):ion  &  de 
renouvellement ,  le  droit  de  féance  &  de  voix  délibérative  des 
membres  du  direftoire  de  département ,  aura  lieu  de  même 
pour  ceux  des  directoires  de  diftrift. 

XXVIII. 

Les  adminiftrations  &  les  direftoires  de  diflrift  feront 
entièrement  fubordonnés  aux  adminiftrations  &  direftoires  de 
département. 

XXIX. 

Les  confeils  de  diftrift  ne  pourront  tenir  leur  feffion  an- 
nuelle que  pendant  quinze  jours  au  plus,  &  l'ouverture  de  cette 
fefTion  précédera  d'un  mois  celle  du  confeil  de  département. 
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XXX. 

Les  confeils  de  diflriél  ne  pourront  s'occuper  que  de  pré- 
parer les  demandes  à  faire  &  les  matières  à  foumettre  à  l'ad- 
miniilration  de  département  pour  l'intérêt  du  diftrift  ,  de 
dîfoofer  les  moyens  d'exécution ,  &  de  recevoir  les  comptes 
de  la  geftion  de  leur  directoire. 

XXXI. 

Les  dire£loires  de  diftri^:  feront  chargés  de  l'exécution 
dans  le  refibrt  de  leur  diilrift ,  fous  la  direftion  &  l'autorité  de 
l'adininillration  de  département  &  de  fon  direftoire  ,  &  ils  ne 
pourront  faire  exécuter  aucuns  arrêtés  du.  confeil  de  diflrift,, 
en  matière  d'adminiflration  générale ,  s'ils  n'ont  été  approuvés 
par  l'adminiflration  de  département. 

Section     I  I  L 

Des  foncllGns  des  Ajfeniblées  adminijlradves.. 
Article     pPvEmier. 

Les  adminiftrations  de  département  feront  chargées ,  fous 
l'infpeélion  du  corps  légiflatif ,  &  en  vertu  de  fes  décrets  : 

i.°  De  répartir  toutes  les  contributions  direftes  impofées- 
à  chaque  département.   Cette  répartition  fera  faite  par  les 
adminiftrations    de    département  entre   les  diftrifts  de  leur 
relTort,  &  par  les  adminiflrations  de  diftrift  entre  les  mu-- 
nicipalités. 

2P.  D'ordonner  &  de  faire  faire  fuivant  les  formes  qui  feront 
établies  les  rôles  d'afTiette  &  de  cotifation  entre  les  contri- 
buables de  chaque  municipalité. 

3.°  De  régler  &  de  fjrveiller  tout  ce  qui  concerne ,  tant 
la  perception  &  le  verfement  du  produit  de  ces  contributions , 
que  le  lervice  &  les  fonctions  des  agens  qui  en  feront  chargés. 
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4.°  D'ordonner  &  de  faire  exécuter  le  payement  des  dé- 
penfes  qui  feront  afîignées  en  chaque  département  fur  le 
produit  des  mêmes  contributions. 

IL 

Les  admxiniftrations  de  département  feront  encore  chargées, 
fous  l'autorité  &  l'infpeftion  du  roi,  comme  chef  fuprême  de 
la  nation  &  de  l'adminiftration  générale  du  royaume ,  de 
toutes  les  parties  de  cette  adminiftration  ^notamment  de  celles 
qui  font  relatives  v 

i.°  Au  foulagement. des  pauvres  &  à  la  police  des  mendians 
&  vagabonds. 

2.**  A  l'infpeftion  &  à  l'amélioration  du  régime  des  hôpi- 
taux ,  hôtels-dieu ,  établilTemens  &  atteliers  de  charité ,  pri- 
fons  ,  maifons  d'arrêt  &  de  correélion. 

3.®  A  la  furveillance  de  l'éducation  publique  &  de  l'enfei- 
gnement  politique  &  moral. 

4.**  A  la  manutention  &  à  l'emploi  des  fonds  deflinés  en 
chaque  département ,  à  l'encouragement  de  l'agriculture ,  de 
l'induftrie ,  &  à  toute  efpèce  de  bienfaifance  publique. 

5.^  A  la  confervation  des  propriétés  publiques. 

<5.°A  celle  des  forêts,  rivières,  chemins  &  autres  chofes 
communes. 

^  7.°  A  la  dire6lion  &  confeftion  des  travaux  pour  la  confec- 
tion des  routes,  canaux  &  autres  ouvrages  pubHcs  autorifés- 
dans  le  département. 

8.°  A  l'entretien  ,  réparation  &  reconfîrudiion  des  églifes  , 
presbytères  &  autres  objets  néceffaires  au  fervice  du  culte 
religieux. 

9.0  Au  maintien  de  la  falubrité,  de  la  sûreté  &  de  la  tran- 
quillité publiques. 

lo.o  Enfin,  au  feryice  &  à  l'emploi  des  milices  ou  gardes 
nationales ,  ainfi  qu'il  fera  réglé  par  des  décrets  particuliers  par 
nous  fan6lionnés  ou  acceptés.. 
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Les  adminiUrations  de  diftrift  ne  participeront  à  toutes  ces 
fon6Kons,  dans  le  reflort  de  chaque  diftrift  ,  que  fous  l'autorité 
interpofée  des  adminiflrations  de  département, 

I  V. 

Les  adminiftrations  de  département  &  de  diftrift  feront 
toujours  tenues  de  le  conformer  ,  dans  l'exercice  de  toutes  ces 
fon8:ions  ,  aux  règles  établies  par  la  conftitution  ,  &  aux 
décrets  des  légiflatures  par  nous  fanftionnés. 

V.       ^ 

Les  délibérations  des  affemblées  adminiflratives  de  dépar- 
tement ,  fur  tous  les  objets  qui  intérefferont  le  régime  de  1  ad- 
miniltration  générale  du  royaume  ,  ou  fur  des  entreprifes 
nouvelles  &  des  travaux  extraordinaires ,  ne  pourront  être 
exécutées  qu'après  avoir  reçu  notre  approbation.  Quant  à 
l'expédition  des  affaires  particulières  &  de  tout  ce  qui  s'exécute 
en  vertu  de  délibérations  déjà  approuvées  ,  notre  autorifation 
fpéciale  ne  fera  pas  nécefTaïre. 

V  L 

Les  adminiftrations  de  département  &  de  diflri6l  ne 
pourront  établir  aucun  impôt ,  pour  quelque  caufe  &  fous 
quelque  dénomination  que  ce  foit,  en  répartir  aucun  au-delà 
des  fommes  &  du  temps  fixés  par  le  corps  légiflatif ,  ni  faire 
aucun  emprunt  fans  y  être  autorifées  par  lui ,  Tauf  à  pourvoir  à 
l'établifTement  des  moyens  propres  à  leur  procurer  les  fonds 
nécefîaires  au  payement  des  dettes  &  des  dépenfes  locales , 
^  aux  befoins  imprévus  &  urgens. 

V  I  L 

Elles  ne  pourront  être  troublées  dans  l'exercice  de  leurs 
fonftions  adminillratives  par  aucun  a6le  du  pouvoir  judiciaire. 


I 
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VIII. 

Du  jonr  où  les  adminiflrations  de  département  &  de  dif- 
trift  feront  formées ,  les  états  provinciaux  ,  les  affemblées 
provinciales  &  les  affemblées  inférieures  qui  exiHent  a61uel- 
lement  demeureront  liipprimés  &  celTeront  entièrement  leurs 
fondions. 

I  X. 

Il  n'y  aura  aucun  intermédiaire  entre  les  adminiflrations 
de  département  &  le  pouvoir  exécutif  fuprême.  Les  com- 
miflaires  départis ,  intendans  &  leurs  fubdélégués  ,  cefîeront 
toutes  fonélions  aufTi-tôt  que  les  adminiflrations  de  départe- 
ment feront  entrées  en  activité. 

X. 

Dans  les  provinces  qui  ont  eu  jufqu'à  préfent  une  admi- 
Tiiflration  commune ,  &  qui  font  divifées  en  plufîeurs  dépar- 
temens  ,  chaque  adminiftration  de  département  nommera 
deux  commiffaires  qui  fe  réuniront  pour  fiûre  enfemble  la 
liquidation  des  dettes  contra6lées  fous  le  régime  précédent , 
pour  établir  la  répartition  de  ces  dettes  entre  les  différentes 
parties  de  la  province ,  &  pour  mettre  à  fin  les  anciennes 
affaires.  Le  compte  en  fera  rendu  à  une  affemblée  formée  de 
quatre  autres  commiffaires  nommés,  par  chaque  adminiftration 
de  département. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps 
adminiflratifs  ô<:  municipalités ,  que  les  préfentes  ,  fous  le 
conire-fcel  defquelles  efl  attachée  une  inllruftion  par  nous 
approuvée  ,  ils  faffent  tranfcrire  fur  leurs  regilfres ,  lire  , 
publier  &:  afficher  dans  leurs  refforts  &  départemens  refpec- 
tifs,  &  exécuter  com.me  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous 
avons  fîgné  &  fait  contrefigner  cefdites  préfentes  ,  aux- 
quelles nous  avons  fait  appeler  le  fceau  de  Fétat.  A  Paris , 
au  mois  de  janvier ,  Fan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
dix,  &  de  notre  règne  le  feizième.  Signé  LOUIS,  tt  plus  bas^ 
par  le  roi,  de  Saint-Priest.  Vifa  ^  l'Archevêque  de 
Bordeaux,  Et  fcellées  du  fceau  de  Fétat. 
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INSTRUCTION 

DE  L'ASSEMBLÉE   NATIONALE, 

Sur  la  formation  des  AJfemblées  repréjentatlves   & 
des  Corps  adminijlradfs. 

Du  8  Janvier   1790. 

jLjE  décret  de  raffemblée  nationale,  du  22  décembre  1789, 
fur  la  formation  des  aiTemblées  repréfentatives  &  des  corps 
adminilbatifs  elt  divifé  en  quatre  parties. 

Les  douze  premiers  articles  contiennent  les  difpofîtions  fon- 
damentales de  la  nouvelle  organifation  du  royaume  en  dépar- 
temens ,  en  difl:ri6ls  &  en  cantons ,  &  quelques  règles  com- 
munes à  la  double  repréfentation  élevée  fur  cette  nouvelle 
organifation  j  favoir ,  la  repréfentation  nationale  dans  le  corps 
légiflatif,  &  la  repréfentation  des  citoyens  de  chaque  départe- 
ment dans  les  corps  adminiftratifs. 

La  première  feftion  du  décret  établit  les  principes  &  les 
formes  des  éleélions.  Les  afîèmblées  d'éleftion  font  de  deux 
efpèces  :  les  premières ,  appelées  primaires  ;  font  celles  dans 
lefquelles  tous  les  citoyens  a61ifs  fe  réuniront  pour  nommer 
des  élefteurs  j  les  fécondes  font  celles  des  éleveurs  qui  auront 
été  nommés  par  les  affemblées  primaires. 

Les  vingt-un  premiers  articles  de  cette  fe61ion  traitent  des 
afîèmblées  primaires,  qui  font  les  mêmes,  c'eft-à-dire  ,  qui  font 
formées"  de  la  même  manière  &  qui  fervent  également  pour 
parvenir  à  la  nomination ,  foit  des  repréfentans  dans  le  corps 
légiflatif,  foit  des  adminillrateurs  de  département  &:  de 
4iilia. 

Les 
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Les  quatorze  articles  fuivansde  la  même  feftion  ne  coricer- 
iient  que  les  afTembiées  desélefteu-  s,  iGrfqu'il  s'agit  de  nommer 
les  repréfentans  au  corps  légillatif ,  &  prefcrivent  les  formes 
à  fuivre  pour  Téleélion  de  ces  repréfentans. 

La  féconde  feftion  du  décret  traite  de  la  formation  &  de 
l'organifation  des  corps  adminiftratifs  dans  les  départemens  & 
dans  les  diftifts. 

Les  onze  premiers  articles  de  cette  fe6lion  font  relatifs  aux 
affembiées  des  élefteurs ,  lorfqu'il  s'agit  de  nommer  les  membres 
de  ces  corps  adminiftratifs. 

Les  vingt  derniers  articles  expliquent  de  quelle  manière 
les  corps  adminiftratifs  doivent  être  compofés  ,  organîfés  & 
renouvelé.s. 

Enfin  ,  la  troiiième  feftion  du  décret  traite  de  la  nature 
des  pouvoirs  &  de  l'étendue  des  fon61ions  des  corps 
iadminiltratifs. 

§.    L 

•Ohfervations  fur  les  premiers  anicles  du  DccveU 

Tous  les  François  font  frères  &  ne  compofent  qu'une 
famille  ;  ils  vont  concourir  de  toutes  Jes  parties  du  royaume 
à  la  formation  de  leurs  loix  :  les  règles  &  les  effets  de  leur 
gouvernement  vont  être  les  mêmes  dans  tous  les  lieux.  La 
nouvelle  divifîon  du  territoire  commun  détruit  toute  dil- 
proportion  fenfible  dans  la  repréfentation  ,  &  toute  inégalité 
d'avantages  &  de  défavantages  politiques.  Cette  divifîon  étoit 
défirable  fous  plufieurs  rapports  civils  &  moraux  j  mais  fur- 
tout  elle  eil  néceffaire  pour  fonder  folidement  la  conftitution 
&  pour  en  garantir  la  Itabilité  :  que  de  motifs  pour  tous  les 
bons  citoyens  d'en  accélérer  l'exécution! 

Les  éleftions  à  faire  pour  compofer  la  prochaine  lëgilla- 
ture  qui  remplacera  l'allemblée  nationale  aftuelle  ,  &  celles 
qui  font  nécefîaires  en  ce  moment  même  pour  la  formation 
des  corps  adminillratifs  ,  qui   feront  difparoître  les  dernieps 
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veftiges  du  régime  ancien ,  dépendent  abfolument  de  la 
prompte  organifation  des  départemens  en  diftrié^s ,  &  des 
diftrias  en  cantons. 

UafTemblée  nationale  a  fliît  à  cet  égard  tout  ce  qui  étoit 
néce flaire  pour  faciliter  les  opérations  locales  &  pour  en  hâter 
le  fuccès.  Elle  a  fixé  les  chef- lieux  des  départemens  &  des 
dilbifts ,  avec  cette  modification ,  que  l'afllemblée  des  éle61eurs 
qui  nommeront  les  repréfentans  au  corps  légiflatif  fera  tenue 
alternativement  dans  les  chef-lieux  de  tous  les  diftriéls  :  elle  a 
même  laifle  la  faculté  d'alterner  ainfi  entre  certaines  villes  du 
même  département  pour  la  feflion  du  corps  admimfbratif ,  fi  les 
citoyens  du  département  le  trouvent  convenable. 

L'aflemblée  nationale  a  encore  tracé  les  limites  de  chaque 
département  &  de  chaque  dillrift ,  telles  qu'elles  ont  paru  con- 
venables au  premier  apperçu.  Si  les  détails  de  l'exécution  font 
découvrir  le  befoin  ou  la  convenance  de  quelques  changemens 
à  cette  démarcation,  il  efl:  difficile  que  les  motifs  en  foient  aflez. 
prefliins  pour  que  les  divifions  indiquées  par  l'aflemlilée  natio- 
nale ne  puifl^ent  pas.  être  fuivies,  au  moins  infl: antanément , 
pour  la  première  tenue  des  alTemblées  qui  vont  être  convo- 
quées ,  &  dont  rien  ne  pourroit  autorifer  un  plus  long 
retardement. 

Cette  exécution  préalable  ne  nuira  point  aux  repréfentations 
de  ceux  qui  fe  croiront  fondés  à  en  faire.  Les  corps  adminif- 
tratifs ,  une  fois  formés  &  établis  en  chaque  département  et  en 
chaque  dillrift  ,  deviendront  les  juges  naturels  de  ces  con- 
venances locales.  Ils  feront ,  de  concert  entr'eux ,  toutes  les 
reftifications  dont  leurs  limites  refpeftives  fe  trouveront  fuf- 
ceptibles  pour  concilier  l'intérêt  des  particuliers  avec  le  bien 
général  i  &  s'il  arrivoit  qu'ils  ne  pufTent  pas  s'accorder  fur  quel- 
ques-unes ,  l'aflemblée  nationale  les  réglera  fur  les  mémoires 
qu'ils  lui  feront  parvenir. 

Il  feroit  bien  déflrable  que  la  divifion  des  cantons  pût  fe 
faire  inceflkmment  en  chaque  diftriâ:  ;  mais  elle  n  efl:  pas 
efl^entiellement  nécefl^aire  à  la  formation  des  prochaines  aflfem- 
blées.  Dans  les  départemens  où  cette  divifion  n'aura  pu  être 
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fixée  par  l'affemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  les  députés 
du  pays  ,  elle  fera  provifoirement  fuivie  pour  les  premières 
élections  feulement.  Dans  les  départemens  où  elle  n'aura  pas 
pu  être  faite  par  l'alTemblée  nationale  jil  fuffira  déformer  des 
réunions  de  paroifTes  voifines ,  en  compofant  chaque  aggré- 
gation  d'un  plus  ou  moms  grand  nombre  de  paroifTes ,  fuivant 
les  forces  de  leur  population,  de  manière  que  chaque  aggré- 
gation  fourniffe  un  nombre  de  citoyens  aftifs  fuffifant  pour 
former  unealTemblée  primaire,  &  approchant  le  plus  près  qu'il 
fera  poflible  du  nombre  de  fîx  cents. 

L'aiTemblée  nationale  invite  les  membres  des  municipalités 
de  chaque  paroiffe  à  féconder  de  tout  leur  zèle  cette  réunion 
des  communautés  contiguës ,  que  le  voiiînage ,  l'état  de  la 
population  &  les  autres  convenances  locales  ,  appelleront  à 
s'aggréger  pour  compofer  enfemble  une  affemblée  primaire. 

§.  II.. 

Êclaircijfermns  fur  les  vingt-un  premiers  articles  de  la  feWion 
première  du  Décret  concernant  les  AJjemblées  primaires. 

Lorsqu'il  s'agira  de  nommer  des  repréfentans  à  l'alTemblée 
nationale,  ou  lorfquil  s'agira  de  compofer  &  de  renouveler 
les  corps  adminiftratifs  ,  les  citoyens  ne  fe  réuniront  pas  par 
alTemblées  de  paroiffe  ou  de  communauté  ,  comme  celles  qui 
ont  lieu  pour  la  formation  des  municipalités ,  mais  par  affem- 
blées  primaires  dans  les  cantons ,  ou  de  la  manière  qui  vient 
d'être  expliquée  pour  les  prochaines  éleélions  dans  les  diffrifts 
où  les  cantons  ne  feront  pas  encore  formés.  Les  véritables 
élémens  de  la  repréfentation  nationale  ne  feront  pas  ainfi 
dans  les  municipalités  ,  mais  dans  les  affemblées  primaires  des 
cantons. 

La  principale,  raifon  qui  a  déterminé  l'affemblée  nationale  à 
préférer  les  affemblées  primaires  par  cantons  aux  {impies 
affemblées  par  paroiffe  ou  communauté ,  eft  que  les  premières , 
étant  plus  nombreufes ,  déconcertent  mieux  les    intrigues  , 
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aétrjifent  l'efprit  de  corporation  ,  afFoiblifTent  l'influence  da 
c  éciit  local ,  (&  par-là  aflurent  davantage  la  liberté  des  élec- 
tions. Les  citoyens  des  campagnes  ne  regretteront  pas  la  peine 
légère  d'un  très-petit  déplacement ,  en  confîdérant  qu'ils 
acquièrent  à  ce  prix  une  plus  grande  indépendance  dans  l'exer- 
cice de  leur  droit  de  voter. 

Les  citoyens  aftifs  auront  feuls  le  droit  de  fe  réunir  pour 
former  dans  les  cantons  les  afTemblées  primaires. 

Chaque  allémblée  aura  le  droit  de  vérifier  &  de  juger  la 
validité  des  titres  de  ceux  qui  fe  préfenterontpour  y  être  admis , 
&  n'y  recevra  que  les  perfonnes  qui  réuniront  toutes  les  con- 
ditions requifes  pour  être  citoyen  aftif. 

Ces  condirions ,  détaillées  dans  l'article  III  de  la  première 
feftion  du  décret ,  font  : 

I.*'.  D'être  François  ou  devenu  François. 

2®.  D'être  majeur  de  vingt-cinq  ans  accomplis. 

3°.  D'être  domicilié  de  fait  dans  le  canton  ,  au  moins  depuij 
un  an. 

4'*.  De  payer  une  contribution  dire£le  de  la  valeur  locale  de 
trois  journées  de  travail. 

5  ".  De  n'être  point  dans  l'état  de  domeflicité  ,  c'eft-à-dire , 
de  ferviteur  à  gages. 

Les  exprelîions  ou  devenu  François ,  employées  dans  la 
rédaftion  de  la  première  condition,  ont  pour  objet  de  n'exclure 
pour  l'avenir  aucuns  des  moyens  d'acquérir  le  titre  &  les  droits 
de  citoyen  en  France,  que  les  légiflatures  pourront  établir, 
autres  que  les  lettres  de  naturalifation  ,  qui  jufqu'à  préfent  ont 
été  pour  nous  la  feule  voie  de  conférer  la  qualité  de  citoyen 
aux  étrangers. 

La  contribution  dirccle  dont  il  eft  parlé  dans  îa  quatrième 
condition  s'entend  de  toute  imposition  foncière  ou  perion- 
nelle ,  c'efl-à-dire  ,  afiife  directement  fur  les  fonds  de  terre  ou 
aflife  direftement  fur  les  perfonnes  ^  qui  fe  lève  par  les  voies 
du  cadaftre  ou  des  rôles  de  cottifation  ,  &  qui  pafîe  immédia- 
tement du  contribuable  cottifé  au  percepteur  chargé  d'en  rece- 
voir le  produit.  \j^^  vingtièmes ,  la  taille ,  la  capitation  & 
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Firnpoiit.oa  en  radiât  de  corvée  ,  relie  qu'elle  a  li-u  mainte- 
nant ylb;t  des  contributions  directes.  Les  contributions  indi- 
i^8:es,  au  contraire,  font  tous  les  impôts  afîisfur  la  fabrication, 
k  vente  ,  le  tranfport  &  l'introduction  de  piufieurs  objets  de 
commerce  &  de  confommation  ;  impôt  dont  le  produit ,  ordi- 
nairement avancé  par  le  fabricant ,  le  marchand  ou  le 
voiturier  ,  eft  fupporté  &  indir^élement  payé  par  le 
confommateur.. 

Les  contribuables  qui  étoient  cottifés  dans  les  derniers 
rôles  de  1789  au  t^iux  prefcrit  pour  rendre  citoyen  aftif  ou 
éligibie,  &  qui ,.  par  i'efiet  de  la  nouvelle  impofition  des 
peribnnes  &  des  biens  ci  -  devant  privilégiés,  payeroient 
maintenant  une  cotte  moindre  que  ce  taux,  lèront  néanmoins 
admis  aux  prochaines  élc étions ,  fans  tirer  à  conféqueuce 
pour  les  fuivantes^ 

Ces  autres  expreiîîons  ,  Je  la  valeur  locale  de  vols  journées 
de  travail^  figmfient  que  la  cotte  des  contributions  direftes 
qu'il  faut  payer  pour  être  citoyen  aftif  doit  varier  dans  \qs 
différentes  parties  du  royaume,  à  proportion  de  la  valeur  des 
falaires  que  les  journaliers  y  gagnent  communément  pour 
chaque  journée  de  travail  ;  mais  qu'elle  doit  toujours  fè 
monter  par-tout  au  triple  de  la  valeur  a  une  journée  de  travail^ 
ou  ,  ce  qui  revient  au  même ,  être  égale  à  la  valeur  des  falairc« 
qu'un  journalier  gagne  en  trois  jours. 

Les  banqueroutiers ,  \^%  faillis  &  les  débiteurs  infolvables 
font  exclus  des  affemblées  primaires.  Les  enfanS'  qui  auront 
reçu  &  qui  retiendront  à  titre  gratuit ,  quel  qu'il  foit ,  une 
portion  des  biens  de  leur  père  mort  infolvable ,  fans  payer 
leur  part  virile  de  fes  dettes ,  font  exclus  de  même.  Il  faut 
cependant  excepter  les  enfans  mariés  qui  auront  reçu  des  dots 
avant  la  faillite  de  leur  père  ,  ou  avant  fon  infolvabilité' 
notoirement  reconnue.  L'exclufîon  du  débiteur  cefTera  îorfquil 
aura  payé  î^s  créanciers  3  &  celle  de  l'enfant ,  lorfqu'il  auKi 
payé  fa  portion  virile  des  dettes  de  fon  père. 

La  portion  virile  efl  pour  chaque  enfant  la  part  des  dettes 
qu'il  auroit  été  tenu  de  payer,  s'il  eût  hérité,  de  fon  père- 
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A  l'avenir ,  il  y  aura  plufieurs  autres  conditions  à  remplir 
pour  être  admis  aux  aflemblées  primaires  j  favoir  :  celle  de 
l'infcription  au  tableau  civique  dont  il  eft  parlé  à  l'article  IV, 
pour  ceux  qui  auront  atteint  l'âge  de  vingt-un  ans  ;  la  pref- 
tation  publique  après  l'âge  de  vingt-cinq  ans ,  entre  les  mains 
du  prélîdent  àz  l'adminiikation  de  diftriâ: ,  du  ferment  patrio- 
tique prefcrit  par  l'article  VIIÏ ,  &  l'infcription  au  tableau  des 
citoyens  aftifs ,  qui  fera  dreffé  en  chaque  municipalité  ,  aux 
termes  du  même  article  Vlîï. 

Ces  conditions  ne  peuvent  pas  avoir  lieu  pour  les  pro- 
chaines éleftions  ,  mais  le  décret  que  l'afTemblée  nationale  a 
rendu  le  28  décembre  dernier  ordonne  qu'il  y  fera  fuppléé 
de  la  manière  fuivante.  Aufli-tôt  que  les  prochaines  aiïemblées 
primaires  feront  formées  &  auront  nommé  leur  préiident  & 
leur  fecrétaire  ,  comme  il  fera  expliqué  ci-après  ,  le  préiîdent 
&  le  fecrétaire  prêteront ,  en  préfence  de  l'afTemblée  ,  le 
ferment  de  maintenir  de  tout  Leur  pouvoir  la  conjktution  du 
royaume ,  d/étre  fidèles  à  la  nation  ,  à  la  loi  &  au  roi  ^  de 
choifîr  en  leur  ame  &  con/cience  Us  plus  dignes  de  la  confiance 
publique ,  &  de  remplir  avec  :^èle  &  courage  les  fonclions 
civiles  &  poliiicjues  qui  leur  feront  confiées,  Enfuite ,  tous  les 
membres  de  l'afTemblée  feront  le  même  ferment  entre  les  mains 
du  préfident.  Ceux  qui  s'y  refuferoient  feroient  incapables 
d'élire  8:  d'être  élus. 

Les  citoyens  qui  auront  exercé  leur  droit  de  citoyens  a6lifs 
clans  une  des  aiïemblées  primaires  ne  pourront  ni  en  répéter 
l'exercice,  ni  même  affifter  à  une  autre  alTemblée. 

Tout  citoyen  aftif  doit  fe  préfentcr  en  perfonne,  &  les 
aifemblées  doivent  être  exa61es  à  n'en  admettre  aucun ,  de 
quelque  état  &  condition  qu'il  l'oit ,  à  voter  par  procureur. 
L'article  IX  de  la  première  feclion  du  décret  a  confacré  cette 
règle  conllitutionnelle ,  que  dans  aucune  alTemblée ,  perfonne 
ne  pourra  fe  faire  repréfenter  par  un  autre. 

L'abolition  des  ordres  étant  une  des  bafes  fondamentales  de 
Ja  conditution ,  aucune  afTemblée  ne  peut  plus  être  convo- 
quée ni  tenue  par  ordres  ;  mais  tous  les  citoyens  de  chaqi^ 


Janvier     i yQ  o,  45 1 

canton  ,  fans  aucune  diftinélion  de  rang ,  d'état  ni  de  condi- 
tion ,  fe  réuniront  dans  les  mêmes  affembiées  primaires ,  & 
voteront  enfemble  pour  les  élevions  que  chaque  alTemblée 
aura  droit  de  faire. 

Dans  tout  canton  il  y  aura  toujours  une  affemblée  primaire  , 
&  il  pourra  y  en  avoir  plusieurs  dans  le  même  canton. 

Il  y  aura  une  affemblée  primaire  dans  le  canton ,  quoique 
le  nombre  à^s  citoyens  aaifs  s'y  trouve  moindre  de  cent  ;  & 
il  n'y  en  aura  qu'une ,  tant  que  le  nombre  des  citoyens  aftifs 
ne  s'y  élèvera  pas  à  neuf  cents. 

Dès  que  la  population  d'un  canton  fournira  neuf  cents 
citoyens  aélifs ,  il  fera  necéflaire  d'y  former  plufieurs  affem- 
biées primaires  ,  en  obfervant  j  1*^.  que  chaque  affembice 
approche  toujours  le  plus  près  qu'il  fera  poffible  du  nombre  de 
fix  cents  j  2°.  qu'aucune  afîemblée  ne  foit  jamais  au-deffous  de 
quatre  cent  cinquante.  C'eff  par  ces  deux  principes  au  il 
faudra  fe  régler  conftamment  pour  déterminer  le  nombre  des 
affembiées  néceffaires  à  former  en  chaque  canton  ,  &  la 
force  de  chacune  d'elles.  L'article  XIII  de  la  première  fec- 
tion  du  décret  préfente  plufieurs  exemples  de  l'application 
de  ces  principes ,  qui  doivent  fuffire  pour  guider  dans  tous 
les  autres  cas. 

Il  fera  facile ,  aufli-tôt  que  la  divifion  des  cantons  fera 
fixée ,  de  reconnoître  combien  chaque  canton  renfermera  de 
citoyens  a6lifs  ,  combien  d'affemblées  primaires  devront  fe 
former  dans  ce  canton  ,  &  qu  elle  portion  de  la  population 
du  canton  devra  être  attachée  à  chaque  affemblée  primaire. 
Il  fufEra  pour  cela,  que  les  corps  municipaux  àtoK^ni  le 
tableau  des  citoyens  aftifs  de  chaque  paroifle  ou  commu- 
nauté. Le  réfultat  général  de  tous  ces  tableaux  réunis 
donnera  pour  chaque  canton  tous  les  éclairciffemens  qu'on 
peut  défirer. 

Le  nombre  des  affembiées  primaires  fera  déterminé  dans 
chaque  canton  par  celui  des  citoyens  actifs  domiciliés  dans 
le  canton ,  &  qui  auront  le  droit  de  fe  préfenter  aux 
affembiées ,  quoiqu'il  puiffe  arriver  que  tous  ne  s'y  rendent 
pas  en  effet. 
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Les  villes  auront  particulièrement  leurs  ailemblées  j3ri- 
maires.  Celles  de  quatre  mille  âmes  &  au-delTous  n'en  auront 
qu'une;  il  y  en  aura  deux  dans  celles  de  quatre  mille  âmes 
jufqu'à  huit  mille  ;  trois  dans  celles  de  huit  mille  amci 
jufqii'à  douze  mille ,  &  ainiî  de  luite.  Ces  afTemblées  ne  le 
formeront  pas  par  métiers  ,  profeiTions  ou  corporations  ,  mais 
par  quartiers  ou  arrondifîemens. 

Le  premier  afte  de  chaque  affemblée  primaire ,  après  qu'elle 
fera  formée ,  fera  d'élire  un  prélident  &  un  fecrétaire.  Le 
doyen  d'âge  tiendra  la  féance  ,  un  des  membres  de  l'aiTem- 
bjée  fera  les  fondions  de  fecrétaire,  jufqu'à  ce  que  ces 
premières  éle61ions  foient  faites.  On  y  procédera  par  voie 
du  jcruiin  individuel  &  à  la  pluralné  abjblue  .des  fuffrages  : 
les  trois  plus  anciens  d'âge  après  le  doyen  feront  provi- 
ibiremcnt  l'office  de  fcrutateurs  en  préfence  de  l'aiTemblée. 

Le  prélident  &  le  fecrétaire  élus  prêteront  auffi  -  tôt  à 
r.iiîemblée  le  ferment  patriotique  dont  ii  a  été  parlé  ci-delius, 
&  le  prélident  recevra  enfuite  celui  de  l'affemblée  ,  avant 
qu'il  puifle  être  fait  aucune  autre  opération. 

Apiès  ces  fermons  prêtés ,  l'affemblée  procédera ,  par  un 
feul  Jcruiin  de  lifle  JimpU ,  à  la  nomination  des  trois  fcru- 
tateurs. Les  trois  plus  anciens  d'âge  en  feront  encore  la  fonc- 
tion pour  cette  éieftion. 

Enfin ,  l'affemblée  nommera  les  éle£leurs  qui  feront  chargés 
d*élire  les  repréfentans  à  l'affemblée  nationale,  &  le  choix  en 
fera  fait  en  un  feul  fcratin  de  lijîe  double  du  nombre  des  élec- 
teurs que  l'affemblée  aura  droit  de  nommer. 

Il  eff  nécefl-iire  de  bien  entendre  les  différences  qui  fe  trou- 
vent entre  les  diverfes  manières  d'élire  ,  foit  à  la  pluralité 
abfolue  des  fuffrages ,  ou  à  la  pluralité  relative  ,  foit  aufcrutia 
individuel  ^  ou  de  lijîe  Jîmple  ^  ou  de  lifie  double, 

L'éleftion  à  la  pluralité  abfolue  des  fuffrages  elt  celle 
pour  laquede  il  faut  réunir  la  moitié  de  toutes  les  voix  , 
plus  une. 

L'éle6lion  à  la  pluralité  relative  des  fuffrages ,  eff  celle 
po.ur  isrucile  il  fuiSt  d'avoir   obtenu  plus   de  voix  que  fes 
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-compétiteurs,  quoique  ce  plus  grand  nombre  de  voix  obtenues 
ne  s'élève  pas  à  la  moitié  du  nombre  total  des  fuffrages,  Ainfi , 
de  douze  électeurs,  cinq  nomment  A ^  quatre  nomment  B^ 
•les  trois  autres  nomment  Ci  il  faudroit  fept  voix  réunies  fur 
A  pour  qu'il  fût  élu  à  la  pluralité  abfolut  \  mais  il  eft  élu  par 
cinq  voix  à  la  pluralité  relative^  parce  qu'il  en  a  une  plus  que 
B  ,  deux  plus  que  C 

Lefcnain  individuel  ei^  celui  par  lequel  on  vote  féparément 
fur  chacun  des  fujets  à  élire  ,  en  recommençant  autant  defcru- 
tins  particuliers  qu'il  y  a  de  nominations  à  faire. 

Le  fcrutin  de  lijle  Jimple  ell  celui  par  lequel  on  vote-à-la- 
fois  fur  tous  les  fujets  à  élire ,  en  écrivant  autant  de  noms 
dans  le  même  billet  qu'il  y  a  de  nominations  à  faire. 

Leicrutin  de  lijîe  double  eu.  celui  par  lequel  non-feulement 
chaque  élefteur  vote  à-la-fois  fur  tous  les  fujets  à  élire,  mais 
encore  déligne  un  nombre  de  fujets  double  de  celui  des  places 
à  remplir ,  en  écrivant  dans  le  même  billet  un  nombre  de  noms 
double  de  celui  des  nominations  à  faire. 

Ces  diiférens  fcrutins  ont  chacun  des  avantages  &  des 
inconvéniens  particuliers.  L'afTemblée  nationale  en  a  varié 
l'application  ,  fuivant  le  degré  d'importance  que  l'objet  de 
chaque  éleftion  lui  a  paru  mériter. 

Lorfqu'on  élit  nu  fcrutin  individuel  &  à  la  pluralité  abfolue 
des  fuffrages  ^  ainfi  qu'il  eft  dit  dans  l'article  XV  de  la  pre- 
mière feftion  du  décret ,  il  faut  obtenir  cette  pluifalité  abfolue, 
même  au  troifième  tour  de  fcrutin ,  lorfque  les  deux  premiers 
tours  ne  l'ont  pas  produite.  Ceft  par  cette  raifon  qu'après  le 
fécond  tour  de  fcrutin,  les  noms  des  deux  candidats  qui  ont 
obtenu  le  plus  grand  nombre  de  voix  font  proclamés  à  l'afîem- 
blée,&  qu'il  \\e^à.  permis  de  voter  qu'entr eux  feulement  au 
troifième  tour.  Le  cas  du  partage  des  voix  à  ce  troifième  tour 
fait  alors  une  néceflité  de  terminer  l'éle^Hon  par  un  autre 
moyen  que  celui  de  la  pluralité  abfolue  des  fuffrages ,  qui 
devient  impoffible  à  obtenir.  Le  décret  détermine  ,  en  ce  cas  , 
la  préférence  par  l'ancienneté  d'âge. 

Il  n'en  elt  pas  de  même  lorfque  réle61Lon  fe  fait  au  fcrutin 
Tom^  I,  I  i  i 
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de  II  (le  (impie  ou  de  lljlc  double  ,  ainfî  qu'il  eft  dit  dans  les 
articles  XVI  8c  XX  de  la  première  fe6lion  du  décret.  Ceux 
qui  ont  obtenu  la  pluralité  des  fuffrages  au  premier  tour  de 
fcmiin  font  élus.  S'il  relie  des  places  à  remplir  ,  on  fait  un 
fécond  tour  de  fcrutin  ,  &  l'éleftion  n'a  encore  lieu  cette 
féconde  fois  qu'en  faveur  de  ceux  qui  ont  obtenu  la  pluralité 
abfolue:  mais  s'il  faut  pafler  au  troisième  tour  de  fcrutin  pour 
compléter  le  nombre  des  fujets  à  élire ,  il  n'ell  pas  néceffaire 
de  proclamer  les  noms  des  deux  candidats  qui  ont  eu  le  plus 
de  voix  au  fécond  tour.  Les  fuffrages  des  élefteurs  peuvent 
encore  fe  porter  librement  fur  tous  les  fujets ,  &  c'eft  la  fimple 
pluralité  relative  des  voix  qui  fufîit  cette  troisième  fois  pour 
déterminer  l'éleftion. 

Il  ne  faut  pas  oublier  ,  lorfqu  il  s'agit  d'un  fcrutin  de  UJie 
double  ,  qu'au  fécond  &  au  troifième  tour  ,  les  noms  infcrits 
dans  la  liil:e  ou  le  bulletin  de  chaque  élefteur  ne  doivent  être 
doubles  que  du  nombre  feulement  des  fujets  qui  reftent  à  élire. 
C'eft  par  ce  fcrutin  de  lijle  double  que  l'article  XX  de  la 
première  feftion  du  décret  prefcrit  aux  alfemblées  primaires 
de  nommer  les  élefteurs. 

Le  nombre  d'élefteurs  que  chaque  affemblée  a  le  droit  de 
nommer  efl  fixé  par  l'article  XVII  à  un  élefteur  par  cent 
citoyens  aftifs  j  en  forte  que  jufqu'à  cent  cinquante  citoyens 
aftifs,  il  ne  peut  être  nommé  qu'un  ekfteur;  qu'il  en  doit  être 
nommé  deux  depuis  cent  cinquante-un  citoyens  aftifs  jufqu'à 
deux  cent  cinquante ,  &  ainfi  de  fuite.  Mais  il  faut  obferver  que 
le  nombre  ne  fe  règle  pas  par  les  feuls  votans  préfens  à 
l'afTemblée  :  on  doit  compter  tous  les  citoyens  aftifs  qui  exif^ 
tent  dans  le  reffort  de  l'afTemblée  primaire ,  &  qui  pourroient  fe 
préfenter  &  voter. 

Les  afïemblées  primaires  doivent  choifir  les  électeurs  qu'elles 
auront  le  droit  de  nommer  dans  le  nombre  des  citoyens  éligi- 
bles  du  canton  ;  &  pour  être  éiigible,  il  fiudra  réunir  aux 
quahtés  de  citoyen  a6lif  détaillées  ci-defTus  la  condition  de 
payer  une  contribution  direfte  plus  forte ,  que  l'article  XIX 
a  fixée  pour  le  moins  à  la  valeur  locale  de  dix  journées  de 
travail. 
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§.    III. 

JDcveloppement  des  quatorze  derniers  articles  de  la  Secllon 
première  du  décret^  concernant  les  ajfemblées  des  Éleveurs , 
nommant  au  Corps  légijlatif. 

Lorsque  les  afTemblées  primaires  auront  fait  leurs  éle61ions 
dans  tous  les  cantons  d'un  même  département,  tous  les  éiefteurs 
nommés  fe  réuniront,  de  quelque  état  &  condition  qu'ils  foient, 
en  une  feule  aiTemblée  qui  élira  les  repréfentans  à  l'alTembiée 
nationale. 

Si  cependant  une  aiTemblée  d'éle^leurs  fe  trouvoit  tellement 
nombreufe  ,  qu'elle  ne  pût  ni  être  réunie  ni  délibérer  commo- 
dément dans  le  même  lieu ,  elle  pourroit  fe  divifer  en  deux 
fe61ions ,  &:  le  recenfement  des  fcrutins  particuliers  de  chaque 
feftion  fe  feroit  en  commun  entre  leurs  fcrutateurs  réunis,  & 
en  préfence  des  commifTaires  que  chaque  feftion  pourroit 
nommer  pour  y  affifter. 

Ainii ,  la  fubdivifion  des  départemens  en  difl:ri61:s  n'eil  d'au- 
_  cune  utilité-,  &  n'a  point  d'application  au  mode  des  éleftions 
pour  le  corps  légiflatif.  Tel  eft  le  réfultat  de  la  difpofition 
portée  dans  l'article  XXI  de  la  première  fe61ion  du  décret , 
qu'il  n'y  aura  qu'un  feul  degré  d'éleétion  intermédiaire  entre 
les  afTemblées  primaires  &  l'afTemblée  nationale,  L'efprit  qui 
a  difté  cette  difpofition  a  été  de  conferver  davantage  la  fidé- 
lité &  la  pureté  de  la  repréfentation ,  en  rendant  plus  dire 61e 
.  &  plus  im.médiate  l'influence  des  repréfentés  fur  le  choix  de 
leurs  repréfentans. 

C'eft  dans  le  même  efprit ,  &:  pour  prévenir  la  prépondé- 
rance qu'un  chef-lieu  d'éleélion  permanent  auroit  pu  acquérir 
à  la  longue ,  qu'il  a  été  décidé  par  l'art.  XXIII  que  TafTemblée 
des  élefieurs  tiendra  alternativement  dans  les  chef-lieux  de 
différens  diflrifts  de  chaque  département. 

Lorfque  lés  éle61eurs  d'un  département  réunis  auront 
formé  leur  afTemblée  ,  ils  procéderont ,  dans  le  même  ordre 
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Sz  dans  les  mêmes  formes  que  les  aiïemblées  primaires ,  d'abord 
à  la  nomination  d'un  prélident  &  d'un  lecrétaire  ,"  enliiite  à 
la  preftation  du  ferment  patriotique  ,  puis  au  thoix  de  trois 
fcrutateurs  ,  &  enfin  à  réle6lion  des  repréfentans  que  ce  dépar- 
tement aura  le  droit  de  nommer  à  l'affemblée  nationale. 

La  nomination  des  repréfentans  ài'afTemblée  nationale  doit 
toujours  être  faite  au  Jcrutin  individuel  &  à  la  pluralité  abfolue 
ces  fuffrages.  L'article  XXV  contient  ,  fur  la  manière  de  pro- 
céder à  cette  éleftion  ,  des  explications  détaillées  dont  il  ne 
fera  permis  fous  aucun  prétexte  de  s'écarter. 

Les  éle61eurs  de  chaque  département  obferveront  de  ne 
choifir  les  repréfentans  qu'ils  nommeront  à  l'afTemblée  natio- 
nale que  .dans  le  nombre  des  citoyens  éligibles  du  départe- 
ment i  &  pour  être  éligible ,  il  feudra  réunir  aux  qualités  de 
citoyen  atftif  précédemment  expliquées  les  deux  conditions 
fuivantes  :  1°.  de  payer  une  contribution  direéle  équivalente  à 
la  valeur  d'un  marc  d'argent.;  2^.  d'avoir,  en  outre,  une  pro- 
priété foncière  quelconque. 

Les  élefteurs  ne  perdront  pas  de  vue  les  difpofîtions  du- 
décret  que  l'afTemblée  nationale  a  rendu  le  24  décembre 
dernier  ,  &  que  le  roi  s'efl  emprefTé  de  fanftionner ,  qui 
flatue  ; 

I  ^  Que  les  non-catholiques  qui  auront  rempli  toutes  les 
conditions  prefcrites  pour  être  électeurs  &  éligibles  pourront 
être  élus  dans  tous  les  dégrés  d'adminifbation  fans  exception;. 

2°.  Qu'ils  font  capables  de  tous  les  emplois  civils  &  mili- 
taires comme  les  autres  citoyens  ; 

3°.  Que  l'afTemblée  nationale  n*a  entendu  rien  préjuger 
relativement  aux  Juifs  ,  fur  l'état  defquels  elle  fe  réferve  de. 
prononcer; 

4°.  Qu'au  furplus ,  il  ne  pouiTa  être  oppofé  à  l'éligibilité 
d'aucun  citoyen  d'autres  motifs  d'exclufion  que  ceux  qui 
réfultent  des  décrets  confTitutionnels. 

Tous  les  départemens  doivent  participer  proportionnel- 
lement à  la  repréfentation  nationale  dans  le  corps  légiflatif. 
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Ils  doivent  donc  envoyer  un  nombre  de  repréfentans  :  pro- 
portionné non-feuiement  aux  forces  relatives  de  leur  popu- 
lation, mais  encore  à  tous  leurs  autres  rapports  de  valeurs 
politiques. 

Le  refpe6l  de  FaiTembiée  nationale  pour  ce  principe  fonda- 
mental l'a  déterminée  à  diilribuer  le  nombre  des  repréfentans 
entre  tous  les  départemens  du  royaume ,  en  prenant  pour  bafes 
de  cette  diftribution  les  trois  élémens  du  territoire ,  de  la 
population  &  de  la  contribution  dirette,  qui  peuvent  être 
combinés  avec  autant  de  juflice  dans  les  réfultats  que  de  faci- 
lité dans  le  procédé. 

La  bafe  territoriale  efl  invariable  ;  elle  efl:  à-peu-près  égale 
entre  tous*  les  départemens  établis  par  la  nouvelle  diviiion  du 
royaume.  On  peut  donc  équitablement  attribuer  à  chacun  des 
départemens  une  part  de  députation  égale  {a)  &£xe  à  raifon 
de  leur  territoire. 

Les  bafes  de  la  population  ^  de  la  contribution  dire6le  font 
variables  ,  &  d'un  effet  inégal  entre  les  divers  départemens  ; 
mais  il  eft  un  moyen  sûr  d'atteindre  toujours  à  l'égalité  propor- 
tionnelle &  de  la  rendre  invariable ,  malgré  la  variabilité  de  la 
population  &  des-  contributions.  L'affemblée  nationale  a  faifî  ce 
moyen ,  quiconfifte  à  attacher  les  deux  autres  parts  de  députa- 
tion ,  l'une  à  la  population  totale  du  royaume,  l'autre  à  la. 
maffe  entière  des  contributions  dire6les,&:  de  faire  participer 
chaque  département  à  ces  deux  dernières  parts  de  députation, 
à  proportion  de  ce  qu'il  aura  de  population  à  l'époque  de  cha- 
que éleftion ,  &  de  ce  qu'il  payera  de  contribution-  dire6le. 

Le  principe  conftitutionnel  fur  cette  matière  &  le  mode  de 
le  pratiquer  font  fixés  par  les  articles  XXVII ,  XXVIU,  XXIX 
&  XXX  de  la  première  feftion  du  décret. 

Le  nombre  des  départemens  du  royaume  eft  fixé  à  quatre- 
vingt-trois  ,  &  celui  des  repréfentans  à  l'affemblée  nationale 


(a)  Paris  feul  fait  exception  à  cette  règle  ,  comme  on  le  verra  à  la. 
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fera  de  fept  cent  quarante-cinq:  la  compofiti  on  particulière  du 
département  de  Paris  néceffite  cette  modification  à  l'article 
XXVI. 

De  ces  fept  cent  quarante-cinq  repréfentans  ,  deux  cent 
quarante-fept  feront  attachés  au  territoire  ,  &  les  quatre- 
vingt-deux  départemens  autres  que  Paris  en  nommeront 
deux  cent  quarante-fix  par  nombre  égal  entr'eux  ,  de  ma- 
nière que  chacun  de  ces  départemens  députera  trois  repré- 
fentans de  cette  première  clafle.  Celui  de  Paris,  beaucoup 
moindre  en  étendue  ,  nommera  le  deux  cent  quarante- 
feptième.  - 

Des  quatre  cent  quatre-ving-dix-huit  autres  repréfentans  , 
la  première  moitié ,  formant  deux  cent  quarante-neuf  repré- 
fentans ,  fera  envoyée  par  les  quatre-vingt-trois  départemens 
à  raifon  de  la  population  aftive  de  chaque  département.  Pour 
y  parvenir ,  la  population  totale  du  royaume  fera  divifée 
en  deux  cent  quarante-neuf  parts ,  &  chaque  département 
aura  le  droit  de  nommer  autant  de  repréfentans  de  cette 
féconde  claffe  qu'il  contiendra  de  ces  deux  cent  quarante- 
neuvièmes. 

La  féconde  mqitié ,  formant  deux  cent  quarante-neufrepré- 
fentans ,  fe  diilribuera  par  une  femblabie  opération  entre  les 
quatre-vingt-trois  départemens  ,  à  raifon  de  la  fomme  ref- 
peftive  des    contributions  direftes    de  chaque  département, 

La  maife  entière  de  la  contribution  direfte  du  royaume 
fera  de  même  divifée  en  deux  cent  quarante-neuf  parts  , 
&  chaque  département  nommera  autant  de  députés  de  cette 
troifième  clalTe  qu'il  payera  de  ces  deux  cent  quarante- 
neuvièmes. 

La  fomme  de  la  population  aftive  de  chaque  département 
fera  facilement  connue ,  puifque  chaque  affcmblée  primaire 
nommera  un  éle61:eur  par  cent  citoyens  a6lifs  :  ainfî  le  nombre 
des  éleftcurs  envoyés  par  chaque  canton  indiquera  celui  des 
citoyens  actifs  du  canton  ;  tk  le  nombre  total  des  électeurs 
nommés  en  chaque  département  conilatera  le  taux  de  la 
population  adive  du  département. 
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Les  afTemblées  d'élefteurs  ,  qui  vont  être  inceflamment  con- 
voquées en  chaque  département  pour  la  formation  des  corps 
adminiUratJfs ,  auront  foin  de  drelTer  un  tableau  de  la  popula- 
tion aftive  de  leur  département ,  en  prenant  pour  bafe  le 
nombre  des  élecleurs  nommés  par  les  afTemblées  primaires  , 
multiplié  par  cent.  Elles  feront  deux  doubles  de  ce  tableau  , 
dont  un  fera  envoyé  fans  retard  au  préfident  de  l'afTemblée 
nationale ,  &  l'autre  fera  remis  &  dépofé  aux  archives  de 
l'adminiftration  de  département.  Le  réfultatde  tous  ces  tableaux 
particuliers,  remis  par  les  quatre-vingt-trois  départemens  , 
donnera  l'état  général  de  la  population  a6Hve  de  tout  le 
royaume  ,  6c  l'état  comparé  de  la  population  relative  des 
départemens  entr'eux.  Ces  états  feront  publiés  &  adreffés  aux 
adminifcrations  de  département  ,  pour  être  confervés  dans 
leurs  archives. 

La  fomme  de  contribution  direfte  qui  fera  payée  par  cha- 
que département  fera  de  même  aifément  connue ,  puifque 
les  adm.iniflrations  de  département  &  de  diilrift  préfideront 
au  régime  &  à  la  répartition  de  ces  contributions.  L'état  de 
leur  montant  total  levé  aftuellemunt  dans  toute  l'étendue 
du  royaum.e  fera  inceflamment  dreffé  ,  publié  &  adreffé 
aux  adminillrations  de  département,  aulîi-tôt  qu'elles  feront 
établies. 

Ces  renfeignemens  généraux ,  joints  à  ceux  que  les  corps 
adminifcratift  &  les  éiefteurs  eux  -  mêmes  feroat  à  portée 
d'acquérir  fur  les  lieux  ,  mettront  les  afTemblées  d'élefteurs 
de  chaque  département  en  état  de  reconnoître  fans  embarras  , 
dès  les  premières  élections  pour  la  prochaine  légifla- 
ture,  le  nombre  de  repréféntans  qu'elles  devront  nommer  ^ 
fuivant  les  articles  XXIX  &  XXX,  à  raifon  tant  de  la 
population  que  de  la  contribution  direfte  de  leur  départe- 
ment. Les  éleélions  fubféquentes  éprouveront  encore  moins 
de  difficulté  ,  parce  que  la  méthode  de  combiner  les  trois 
bafes  conflitutionnelles  de  la  repréfentation  nationale ,  recon- 
nue très-fimple  dès  la  première  épreuve,  fe  fimplifiera  de 
plus  en  plus  par  l'expérience ,  &  deviendra  bientôt  familière 
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par  l'habitude.  La  conflitution  de  la  France  offrira  à  toutes 
les  nations  un  modèle  de  la  repréfentation  la  plus  exa61e ,  par 
la  réunion  de  tous  les  élémens  qui  doivent  équitablement 
concourir  à  la  composer. 

Après  que  chaque  alTemblée  d'élefteurs  aura  nommé  les 
repréfentans  à  l'affemblée  nationale ,  elle  procédera  à  la  nomi- 
nation des  fuppléans  deftinés  à  remplacer  les  repréfentans  qui 
pourroient  devenir ,  après  leur  éfeftion ,  hors  d'état  d'en  remplir 
l'objet. 

L'article  XXXÏII  de  la  première  feftion  du  décret  n'autorife 
la  lubititution  des  fuppléans  aux  repréfentans  élus  que  dans 
deux  cas  :  celui  de  la  mort  de  ces  derniers  ,  ou  celui  de  leur 
démiffion.  Par  cette  raifon ,  il  a  paru  fuffifant  de  réduire  le 
nombre  des  fuppléans  que  chaque  affemblée  pourra  nommer 
au  tiers  de  celui  des  repréfentans  qu'elle  aura  eu  le  droit 
-d'élire. 

Les  fuppléans  feront  nommés  au  fcrutin  de  lîfîe  double  , 
&  à  la  nmple  pluralité  relative  des  fufîrages.  Cette  nomi- 
nation finira  ainfi  en  un  feul  tour  de  fcrutin,  puifque  dès 
le  premier  tour ,  tous  ceux  jufqu'au  nombre  prefcrit  qui 
auront  obtenu  le  plus  de  voix  feront  définitivement  élus  , 
fans  qu'il  foit  néceilaire  qu'ils  ayent  réuni  plus  de  la  moitié, 
des  fuffrages. 

Le  premier  élu  des  fuppléans  fera  le  premier  appelé  en 
remplacement  ^  le  fécond  le  fera  après  lui ,  &  ainli  de  fuite. 
Quand  le  nombre  des  repréfentans  fera  impair ,  le  tiers  des 
fuppléans  fera  fixé  par  la  fra6lion  la  plus  forte  ;  de  m.anière 
qu'on  élira  deux  fuppléans  pour  cinq  repréfentans  ,  trois  pour 
fept  &  pour  huit ,  6c  de  même  progreilivement. 

Le  procès-verbal  de  l'éle^lion  elt  le  feul  aéle  qui  pourra 
être  remis  par  les  électeurs  aux  repréfentans.  Il  efi:  aulTi  le 
feul  titr€  à  confidérer  pour  l'exercice  des  fondions  des  repré- 
fentans à  l'afiemblée  nationale.  Les  mandats  impératifs  étant 
contraires  à  la  nature  du  corps  législatif  qui  efl:  effentiellement 
délibérant,  à  la  liberté  de  fuffrage  dont  chacun  defes  membres 
doit  jouir  pour  l'intérêt  général,  au  caradère  de  ces  membres 
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qui  ne  font  point  les  repréfentans  du  département  qui  les  a 
envoyés  ,  mais  les  repréfentans  de  la  nation  j  enfin  ,  à  la 
nécefiité  de  la  fubordination  politique  des  différentes  ferlions 
de  la  nation  au  corps  de  la  nation  entière,  aucune  affemblée 
d'élefteurs  ne  pourra  ni  inférer  dans  le  procès-verbal  de  l'élec- 
tion ,  ni  rédiger  féparément  aucuns  mandats  impératifs  j  elle 
ne  pourra  pas  même  charger  les  repréfentans  qu'elle  aura 
nommés  d'aucuns  cahiers  ou  mandats  particuliers.  Les  élec- 
teurs &  les  affemblées  primaires  auront  cependant  la  faculté 
de  rédiger  des  pétitions  &  des  inftruftions  pour  les  faire  par- 
venir au  corps  légiflatif  ;  mais  ils  feront  tenus  de  les  lui  adreffer 
direftement. 

Ces  difpofitions ,  confacrées  par  l'article  XXXIV  &  celle  de 
l'article  XXXV  qui  défend  tant  aux  affemblées  d'élefteurs 
qu'aux  affemblées  primaires  de  continuer  leurs  féances  après  les 
élevions  finies,  &  de  les  reprendre  avant  l'époque  des  élevions 
fuivantes ,  doivent  être  refpeftées  comme  des  maximes  effen- 
tielles  à  la  ffabilité  de  la  conffitution ,  à  la  pureté  de  fon  efprit 
&  au  maintien  de  l'ordre  qu'elle  a  établi  dans  l'exercice  du 
plus  important  de  tous  les  devoirs  :  elles  doivent  être  obfervées 
à  la  rigueur  dans  tous  les  cas. 

§.    I  V. 

Ohfervaiions  fur  les  on^e  premiers  articles  de  la  SeBion  II  Ju 
décret  concernant  les  affemblées  des  Eleveurs  nommant  aux 
Corps  adminijîratifs, 

La  féconde  feftion  du  décret  ne  traite  plus  du  corps  légif- 
latif ,  mais  de  la  formation  &  de  l'organifation  des  adminiitra- 
tions  de  département  &  de  diffrift. 

Cette  partie  du  décret  efl  celle  dont  il  faut  fe  pénétrer 
fpécialement  pour  diriger  ou  fuivreles  prem-ières  opérations  qui 
ui  vontfe  faire  dans  les  départemens ,  au  moment  très-prochain 
e  l'établiffement  des  corps  adminiffratifs. 

Tome  L  Kkk 
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l\  ny  a  aufîi  qu'un  feul  degré  d'éleftion  intermédiaire  entre 
les  aflemblées  primaires  &  les  afTemblées  admiiiill:ratives,ruivant 
l'article  premier  de  la  fe8ion  îï,  comme  il  a  été  dit  plus  haut 
qu'il  n'y  en  a  qu'un  entre  les  alTemblées  primaires  Ik.  TafTemblée 
nationale. 

L'article  II  ajoute ,  qu'eiprès  avoir  nommé  les  députés  à 
raffemblée  nationaU  ^  les  mêmes  élecieurs  éliront  les  adminif- 
trateurs  du  département.  11  efl:  évident  par-là  que  tout  ce  qui 
eft  prefcrit  par  la  première  ieftion  du  décret ,  ëc  tout  ce 
qui  eil  expliqué  dans  le  §.  Il  de  cette  inftruftion  ,  tou- 
chant les  allemblées  primaires  «Se  la  nomination  des  élec- 
teifrs  pour  l'afTemblée  nationale  ,  fert  en  même -temps  & 
s'applique  aux  élevions  relati^'es  à  la  nomination  des  corps 
adminiftratifs. 

Si  l'intérêt  du  royaume  permettoit  d'attendre,  pour  l'établif^ 
fement  de  ces  corps  ,  l'époque  des  éleftions  à  la  prochaine 
légiilature  ,  les  élefteurs  qui  auroient  été  choi/is  pour  nommer 
les  membres  de  cette  légiilature  léroient  les  mêines  qui , 
après  avoir  fait  cette  nomination  ,  éUroient  les  membres  des 
adminiflrations  de  département  &  de  diftrift.  Mais  la  forma- 
tion de  ces  adminiftrations  n'admettant  aucun  délai ,  il  faut 
en  ce  moment  procéder  aux  élevions,  en  commençant  par 
les  affemblées  primaires  ,  comme  s'il  s'agifToit  de  choifir  des 
élefteurs  pour  une  légiflature ,  &  en  obfervant  les  formes 
établies  par  les  vingt-un  premiers  articles  de  la  feftion  pre- 
mière du  décret. 

Les  renouvellemens  de  la  moitié  des  membres  des  corps 
adminiflratifs ,  qui  auront  lieu  parla  fuite  tous  les  deux  ans, 
feront  faits ,  aux  termes  des  articles  II  &  111  de  la  feftion  II , 
par  les  éle6leurs  qui  auront  élu  les  repréfentans  au  corps 
législatif. 

A  la  prochaine  convocation ,  les  affemblées  primaires 
ie  formeront  comme  il  a  été  dit  au  §.  Iï  de  la  préfente 
inflru8:ion.  Elles  éliront  leur  préfident ,  leur  fecrétaire  & 
trois  fcrutateurs  ;  elles  nommeront  enfuite  les  éle6leurs  au 
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fcrutin  de  lijîe   double ,  &   à  raifon  d'un  éleéleur  fur  cent 
citoyens  aftifs. 

Les  élefteurs  nommés  par  toutes  les  aflemblées  primaires  de 
chaque  département  fe  réuniront  en  une  feule  allemblée  au 
chef-lieu  de  département ,  c'ell-à-dire ,  dans  la  ville  déiignée 
pour  être  le  fiège  de  l'adminiltration.  Si  cependant  le  nombre 
des  élefteurs  fetrouvoit  trop  confidérable  ,  ils  pourroient  divifer 
leur  affemblée  en  deux  ferions  ,  comme  il  a  été  dit  à  la 
page  43  5- 

Aufîi-tot  que  Taflemblée  des  éle6leurs  fera  formée  ,  elle 
nommera  fon  préiident  &  fon  fecrétaire ,  qui  prêteront  à 
ralTemblée  le  ferment  patriotique ,  &  le  président  recevra  celui 
de  FalTemblée.  Il  fera  procédé  enfuite  à  la  nom^ination  de  trois 
fcrutateurs. 

Toutes  ces  opérations  feront  faites  de  la  même  manière 
&  dans  les  mêmes  formes  que  s'il  s'agifîbit  d'une  affemblée 
d'éle6leurs  nommant  au  corps  légiflatif.  11  faut  recourir  fur  tous 
ces  points  aux  développemens  contenus  au  §.  II  de  cette 
inffruélion. 

Les  élefteurs  nommeront  trente-fîx  membres  pour  compofer 
Tadminiftration  de  département. 

Ces  trente-fix  membres  de  Fadminiff ration  de  département 
feront  élus  au  fcrutin  de  Lifle  double  &  à  la  pluralité  abfolue  des 
fiiffrages ,  aux  termes  de  l'article  II  de  la  féconde  feftion  du 
décret ,  c'eff-à-dire ,  que  ceux  qui  auront  obtenu  la  pluralité 
abfolue  au  premier  tour  de  fcrutin  feront  définitivement 
élus ,  &  qu'il  en  fera  de  même  au  fécond  tour ,  s'il  a  été  nécef- 
faire  d'y  paffer  ;  mais  s'il  faut  faire  untroifième  tour  de  fcrutin , 
la  pluralité  relative  des  fuffrages  fuffira  cette  troiiièmefois  pour 
compléter  i'éleftion. 

Après  la  nomination  des  trente-fîx  membres  de  l'adminiffra- 
tion  de  département,  les  éle6î:eurs  procéderont  de  fuite  à 
l'éleftion  d'un  procureur-général-iyndic.  Cette  éle^ion  fera 
f^ite  diyi  fcrutin  individuel  &  à  la  pluralité  abfjlue  des  fuffrages. 

Le  procureur-général-fyndic  doit  être  chci  i  dans  le  nombre 
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des  citoyens  réfidant  habituellement  dans  le  département ,  & 
n'ayant  aucun  fervice  ou  emploi  qui  puifTe  le  diftraire  des 
fon8:ions  afTidues  du  fyndicat. 

Les  éle6leurs  pourront  choilir  les  membres  de  l'adminiftra- 
tion  de  département  &  le  procureur -général -fyndic  parmi 
les  citoyens  éligibles  de  tous  les  diftnfts  du  département  ; 
mais  en  obfervant  néanmoins  que  dans  le  nombre  des  trente- 
fix  membres  ,  ils  en  ayent  toujours  deux  au  moins  de  chaque 
diilria 

Cette  nécefîîté,  d'élire  toujours  deux  membres  au  moins  de 
chaque diftrift ,  pourroit  fouvent  ne  pas  {é  trouver  remplie,  fi 
les  éleveurs  votoient  à-la-fois  &  indilnnftement  pour  l'éleélion 
aes  trente-fix  membres  de  l'adminillration  j  car  il  arriveroit 
fréquemment  que  dans  un  aufîi  grand  nombre  de  fujets  entre 
lefquels  les  fufFrages  fe  feroient  diftribués ,  la  pluralité  ne  fe 
trouveroit  pas  réunie  fur  deux  de  chaque  diftnft  II  eil:  donc 
néceflaire  de  faire  d'abord  autant  de  fcrutins  particuliers  qu'il 
y  a  de  diftrifts  dans  le  département,  &  de  voter  féparé- 
ment  pour  l'éleftion  des  deux  adminiftrateurs  qui  devront 
être  tirés  de  chaque  diilnft  ,  par  liite  double  de  ce  nombre 
deux  ;  enfuite  les  élefteurs  pourront  voter  par  un  même 
fcrutin  fur  tous  les  membres  qui  referont  à  élire  ,  &  qui 
pourront  être  pris  dans  l'étendue  de  tous  les  diftriéls  indif- 
tinftement ,  en  faifant  une  lifte  double  du  nombre  de  ces 
membres  reliant  à  élire. 

Les  conditions  de  l'éligibilité  à  l'adminiflration  de  départe- 
ment font:  i^^.  d'être  citoyen  aélifdu  département j  2°.  de 
réunir  à  toutes  les  qualités  de  citoyen  a6lif,  expliquées  ci- 
deiîus ,  la  condition  de  payer  une  contribution  direfte  plus 
forte ,  &  qui  fe  monte  au  moins  à  la  valeur  locale  de  dix 
journées  de  travail. 

Il  y  a  incompatibilité  entre  les  fondions  d'adminiftrateur 
de  département  &  celles  , 

10.  D'adminiitrateur  de  diftriftj  1®.  de  membre  d'un  corps 
municipal  5  ^o.  de  percepteur  des  impofîtions  indiredes.  Si 
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ceux  qui  rempliront  quelqu'une  de  ces  trois  dernières  fondions 
fe  trouvoient  élus  à  Tadminiitration  de  département ,  ils  feroient 
tenus  d'opter  incontinent. 

Lorfque  TafTemblée  des  élefteurs  aura  compofé  l'adminiflra- 
tion  de  département  &  clos  le  procès-verbal  de  fes  élevions  , 
elle  en  remettra  un  double  au  roi ,  &  en  adreflera  un  autre  au 

Eréfident  de  l'afTemblée  nationale  ,  enfuite  elle  fe  défunira. 
es  élefteurs  de  chaque  diftrift ,  c'eft-à-dire  ,  tous  ceux  qui 
auront  été  nommés  par  les  alTemblées  primaires  du  refTort  du 
même  diftrift ,  fe  rendront  de  fuite  au  chef-lieu  du  diflri^l: , 
&  s'y  réuniront  pour  nommer  les  membres  qui  compoferont 
l'adminiilration  de  ce  diUrift.  Ainfî,  la  première  alTemblée  géné- 
rale de  tous  les  éleveurs  de  département  fe  divifera  en  autant 
d'aflemblées  particulières  qu'il  y  aura  dediftri^lsdans  l'étendue 
du  département. 

Chaque  affemblée  des  éle6leurs  de  diftri6l  nommera  fon 
préfîdent ,  fon  fecrétaire  &  trois  fcrutateurs ,  ainfî  qu'il  a  été  dit 
pour  les  alTemblées  primaires  &  pour  l'afTemblée  générale  des 
élefteurs  de  département. 

Elle  élira  enfuite  douze  membres  pour  compofer  Tadminif- 
tration  de  diftrift. 

Ces  douze  membres  de  Tadminiftration  de  diftrift  feront 
élus  au  fcrutin   de  lifle  double  &   à    la  pluralité  abfoluc  des 
Suffrages  ,  de  la  même  manière  que  les  membres  des  adminif- 
trations  de  département. 

Après  la  nomination  des  douze  membres  de  l'adminiftration 
de  diftrift  ,  les  élefteurs  procéderont  à  Téleftion  d'un  procu- 
reur-fyndic.  Cette  éleftion  fera  faite  comme  celle  du  procu- 
reur-général-fyndic  de  département  ,  au  fcrutin  individuel  6* 
à  la  pluralité  absolue  des  Juffr âges. 

Les  éle6leurs  pourront  choifîr  les  membres  de  Tadminiflra- 
tion  de  diftri6l  &  le  procureur -fyndic  parmi  les  citoyens 
éligibles  de  tous  les  cantons  du  diftnél. 

Xes  conditions  de  l'éligibilité  pour  l'adminiftration  de  diftri^l 
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font  :  10.  d'être  citoyen  a6lif  du  diftriftj  i».  de  payer  la  même 
fomme  de  contribution  dire6le  que  pour  Tadminiitration  de 
département. 

L'incompatibilité  a  lieu  également  contre  les  percepteurs 
des  importions  indireftes,  les  membres  des  corps  municipaux, 
&  réciproquement  contre  les  membres  de  Fadr^iniilration  de . 
département, 

§.    V. 

Èclalrcijfemens  fur  les  vingt  derniers  articles  de  la  Seclion  II 
du  décret  concernant  rorganifation  des  Corps  adminijlratifs. 

Les  adminiftrations  de  département  &  de  diftrift  font  per- 
manentes fuivant  l'article  Xlf,  non  dans  le  fens  que  leurs  fefîions 
puiffent  être  continues  &  fans  intervalle ,  mais  parce  que  les 
membres  quicompoferontles  corps  adminiflratifs  conferveront 
leur  caractère  pendant  tout  le  temps  pour  lequel  ils  feront  élus  -, 
que  ces  corps  périodiquement  renouvelés  ne  cefTeront  pas  un 
inilant  d'exifter ,  •&:  que  l'adminiflration  de  département  fera 
faite  chaque  jour  ious  leur  influence  &  par  l'autorité  qui  leur 
fera  confiée. 

Les  membres  des  adminiflrations  de  département  &  de 
diftrift  feront  élus  pour  quatre  ans ,  &  refteront  en  fondions 
pendant  ce  temps.  Ils  feront  renouvelés  tous  les  deux  ans  par 
moitié  ,  c'eft-à-dire  ,  que  tous  les  deux  ans  il  lortira  dix-huit 
membres  de  l'adminiftration  de  département ,  &  fix  de  celle 
de  diftrift  ,  qui  feront  remplacés  par  un  égal  nombre  de  mem- 
bres nouvellement  élus,  il  fera  procédé  à  ces  remplacemens 
dans  les  mêmes  formes  qui  font  établies  pour  la  nomination 
des  premiers  membres  de  ces  adminiftrations. 

Le  fort  déterminera  la  première  fois,  après  les  deux  pre- 
mières années  d'exercice ,  quels  membres  devront  fortir  -,  les 
autres  cefTeront  enfuite  leurs  fonctions  tous  les  deux  ans ,  par 
jnoitié ,  à  tour  d'ancienneté.  A  ce  moyen ,  les  membres  qui  fe 
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trouveront   en    1792  dans  la  première  moitié   dont   le  fort 
décidera  la  fortie  n'auront  eu  que  deux  ans  d'exercice. 

En  procédant  à  ces  renouvellem.ens  pour  l'adminiflration 
de  département,  les  éieéleurs  feront  attentifs  à  maintenir 
toujours  dans  cette  adminillration  deux  membres  au  nioins 
de  chaque  diilriâ:  ;  &  par  conféquent ,  lorfqu'un  diftrift  n'aura 
fourni  que  deux  membres  à  l'adminiftration  ,  ces  membres 
fortant  d'exercice  ne  pourront  être  remplacés  que  par  de  nou- 
veaux membres  élus  parmi  les  citoyens  du  même  diflrift. 

Le  procureur-général-fyndic  du  département  &  les  procu- 
reurs-fyndics  des  diftrifts  feront  également  élus  pour  quatre 
ans  ,  après  lefqueli  ils  pourront  être  continués ,  par  une  nou- 
velle éleftion  ,  pour  quatre  autres  années  ;  mais  enfuite  ils  ne 
pourront  plus  être  réélus ,  fî  ce  n'eft  après  un  intervalle  de 
quatre  ans. 

Lorfque  les  membres  qui  vont  être  nommés  pour  compofer 
les  admmiflrations ,  foit  de  département ,  foit  de  diflriél, 
feront  réunis  pour  tenir  leur  prochaine  fefïion,  ils  procéderont 
dès  la  première  féance  à  la  nomination  d'un  d'entr'eux  pour 
prélident.  Juiques-là  le  doyen  d'âge  préfidera  ;  les  trois  plus 
anciens  après  lui  feront  les  fondions  de  fcrutateurs  ,  &  un  des 
membres  remplira  provifoirement  celle  de  fecrétaire. 

La  nomination  du  préfident  fera  faite  au  firutin  individuel 
&  à  'a  pluralité  abfhlue  des  fuffrag^es. 

L'éleftion  du  préfident  fera  fuivie  immédiatement  de  celle 
d'un  fecrétaire ,  qui  fera  nommé  de  même  par  les  membres  de 
chaque  adminillration  ,  mais  pris  hors  de  leur  fein.  Il  fera  élu 
auiîi  iiu  fer'  lin  individuel  &  à  la  pluralité  abf  due  des  fuffrages  ; 
mais  il  pourra  être  changé,  lorfque  les  membres  de  l'adminif- 
tration  l'auront  jugé  convenable,  à  la  majorité  des  voix. 

L'adminiftration  de  département  fera  divifée  en  deux  fec- 
tions  :  la  première  portera  le  titre  de  confeil  de  département', 
&  l'autre,  celui  de  direRoire  de  département. 

Le  direftoire  fera  compofé  de  huit  des  membres  de  l'admi- 
niftration  j  les  vingt-huit  autres  formeront  le  conl'eil. 
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Pour  opérer  cette  diviiîon  ,  les  trente-iix  membres  de  chaque 
adminiftration  de  département  éliront  à  la  fin  de  leur  première 
felTion  ,  au  fcrutin  individuel  &  à  la  pluralité  abfolue  des  fuf- 
f rages  ,  les  huit  d'entr'eux  qui  compoferont  le  direftoire. 

Les  membres  du  directoire  feront  en  fondions  pendant 
quatre  ans ,  &  feront  renouvelés  tous  les  deux  ans  par  moitié  j 
la  première  fois  au  fort ,  après  les  deux  premières  années  d'exer^ 
cice ,  enfuite  à  tour  d'ancienneté.  Il  arrivera  ainfi  que  la  moitié 
des  membres  qui  feront  élus  la  première  fois  au  direftoire  n'y 
pourra  refter  que  deux  ans. 

Il  faut  obferver ,  par  rapport  aux  direétoires ,  que  fi  les 
citoyens  qui  rempliront  d£S  places  de  judicature,  &  qui 
réuniront  les  conditions  d'éligibilité  prefcrites ,  ne  font  pas 
exclus  des  adminifirations  de  département  &  de  difirift ,  fuivant 
l'article  X  de  la  féconde  feélion  du  décret,  ils  ne  peuvent 
pas  cependant  être  nommés  membres  des  direftoires ,  aux 
termes  du  même  article  ,  à  caufe  de  l'incompatibilité  qui  réfulte 
de  l'afliduité  des  fondions  que  les  direftoires ,  d'une  part ,  &  les 
places  de  judicature,  de  l'autre,  ijnpofent  également. 

Les^dire6loires  doivent  être  en  tout  temps  ,  &  fur-tout  en 
ce  premier  moment ,  compofés  de  citoyens  fages ,  intelligens , 
laborieux,  attachés  à  la  confiitution ,  &  qui  n'ayent  aucun 
autre  fervice  ou  emploi  qni  puifle  les  difiiraire  des  fondions 
du  directoire, 

C'eft  au  confeil  de  département  qu'il  appartiendra  de  fixer 
les  règles  de  chaque  partie  importante  de  l'adminifl-ation 
du  département ,  &  d'ordonner  les  travaux  &  les  dépenfes 
générales.  Il  tiendra  pour  cet  effet  une  feffion  annuelle  pen- 
dant un  mois  au  plus  ,  excepté  la  première ,  qui  pourra  être 
de  fix  femaines. 

Le  direftoire,  au  contraire,  fera  toujours  en  a6tivité  & 
s'occupera  fans  difcontinuation  ,  pendant  l'intervalle  des  {qÇ- 
fions  annuelles ,  de  l'exécution  des  arrêtés  pris  par  le  çonfeil  & 
de  l'expédition  des  affaires  particulières. 

Le 
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Le  prélident  de  l'adminiUration  de  département ,  q^oi  qu'il 
ne  foit  pas  compris  dans  les  huit  membres  d:).it  le  diL  jftjire 
fera  compofé  ,  aura  le  droit  d'afuier  &:  de  p  é  ider  à  t  ju-^  s  les 
féances  du  direftoire ,  qui  pourra  néanmOxns  fe  choiiir  un 
vice-préfident. 

Tous  les  ans  le  dire6loire  rendra  au  confeil  de  département 
le  compte  de  la  geilion ,  &  ce  comité  fera  publié  par  la  voie 
de  rimpreffion.  Ceft  à  l'ouvertare  de  chacune  des  i-ffions 
a  iuelles,que  le  confeil  de  dépirte.nent  recevra  &  arrê'era  le 
compte  de  la  geilion  du  direftoire  ;  il  fera  mêaie  tenu  de 
commencer  par-là  le  travail  de  chaque  feffion.  Les  membres 
d-i  direClioire  fe  réuniront  eafuite  à  ceux  du  confeil ,  prendront 
féance  &  auront  voix  déUbérative  avec  eux ,  de  manière  qu'à 
partir  du  compte  rendu,  la  diUinftion  du  confeil  &  du  du'ec- 
toire  demeurera  fafpendae  pendant  la  durée  de  la  feffi  jn ,  & 
tous  les  membres  de  l'adminillration  fiègeront  enfemble  en 
alTemblée  générale. 

Pendant  la  fefUon  du  confeil,  les  membres  éliront  toutes 
les  femaines,  au  fer. '^ tin  individuel  &  à  la  majorité  abjhluc  ^ 
celui  d'entr'eux  qui  aura  la  voix  prépondérante,  dans  le  cas  où 
les  fufFrages  feroient  partagés. 

La  même  éleclion  fera  faite  tous  les  mois  pour  le  directoire , 
par  les  membres  qui  le  compoferont. 

Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  pour  les  adminiUrations  de 
département  aura  lieu  de  la  même  manière  pour  les  adminii- 
trations  de  diilriél. 

Celles-ci  feront  auiîi  divifées  eit  deux  fe6lions;  Tune,  fous 
le  titre  de  conseil  de  dijhici ;  l'autre ,  fous  -Celui  de  direcloin  de 
dijîricl. 

Le  direftoire  de  diltri6l  fera  compofé  de  quatre  membre?* 

Les  douze  membres  de  l'adminiftration  de  diftricl:  éliront  à 
la  fin  de  leur  première  feffion,  au  fcrutin  iidividuel  &  à  la 
pi iralité  abjoLie  des  fuffrages  ,  les  quatre  d'entr'eux  qui  com- 
poferont le  dire6loire.  Ceux-ci  feront  renouvelés  tous  les  d:ux 
-ans  par  moitié. 

Tome  h  LU 
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Le  confeil  de  difl:n6l  ae  tiendra  qu'une  feffion  tous  les  ans> 
pendant  quinze  jours  au  plus^  &  comme  la  principale  utilité 
des  adminiilrations  de  dillrift  eft  d'éclairer  celles  de  dépar- 
tement iur  les  belbins  de  chaque  dirtrift ,  l'ouverture  de  cette 
fellion  annuelle  des  confeils  de  dillriél:  précédera  d'un  mois 
celle  du  confeil  de  leur  département. 

Les  directoires  de  diflrift  feront  toujours  en  a6livité 
comme  ceux  de  département,  foit  pour  l'exécution  des  arrê- 
tés de  l'adminiftation  du  diftrift,  approuvés  par  celle  de  dépar- 
tem.ent ,  foit  pour  l'exécution  des  arrêtés  de  l'adminiftration 
de  département  &  des  ordres  qu'ils  recevront  de  cette  admi- 
nifrration  &  de  fon  direftoire. 

Enfin ,  les'  direftoires  de  diflrift  rendront  tous  les  ans  le 
compte  de  leur  geftion  aux  confeils  de  dillrift  à  l'ouverture 
ce  la  léfnon  annuelle ,  &  auront  enfuiîe  féance  &  voix  dé- 
libérarivc  en  aiîémblée  g-énérale  avec  les  membres  des  confeils. 

Un  des  points  eiléntiels  de  la  conilitution  en  cette  partie 
ell  l'entière  &  abfolue  fubordinariondesadminillrations  &  des 
direftoires  de  difcrift  aux  adminiilrations  &  aux  direftoires  de 
département,  établiepar  l'article  XXVIil  de  la  féconde  feélion 
du  décret.  Sans  l'obfervaticn  exa£le  &  rigoureufe  de  cette 
ibbordination ,  l'eidminiiliration  celîeroit  d'être  régulière  &  uni- 
torme  dans  chaque  département.  Les  efforts  des  différentes 
parties  pourroient  bientôt  ne  plus  concourir  au  plus  grand  bien 
du  toutj  les  diilriéls,  au  lieu  d'être  des  fe61ions  d'une  admi- 
nillration  commune, deviendroient  des  adminjffrations  en  chef, 
indépendantes  &  rivales ,  «Se  f autorité  adminiftrative  dans  le 
département  n'appartiendroit  plus  au  corps  fupérieur  à  qui 
la  conlHtution  l'a  conférée  pour  tout  le  département» 

Le  principe  conftitutionnei  fur  la  diffribution  des  pouvoirs 
adminillratîfs ,  ell  que  l'autorité  defcende  du  roi  aux  adminiilra- 
tions de  département ,  decelles-ci  aux  adminiilrations  de  diilrift^ 
&  de  ces  dernières  aux  municipalités ,  à  qui  certaines  fon61ions 
relatives  à  l'adminillration  générale  pourront  être  déléguées. 

Les  confeils  de  dillriél:  ne  pourront  ainfi  rien  décider  ni 
faire  rien  exécuter  en  vertu  de  leurs  feuls  arrêtés ,  dans  tout 
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ce  qui  intéreflera  le  régime  de  i'adminifcration  générale.  Ils 
pourront  feulement ,  fuivant  la  difpoiition  de  l'article  XXX  , 
s'occuper  de  préparer  les  demandes  qui  feront  à  faire  à  l'ad- 
miniftration  du  département ,  &  les  matières  qu'ils  trouveront 
utiles  de  lui  foumettre  pour  les  intérêts  du  diftrict.ïls  prépareront 
encore  &  indiqueront  à  leurs  direftoires  les  moyens  d'exécution, 
&  recevront  fes  comptes. 

Les  direftoires  de  difl:ri6l ,  charges"  dans  leurs  refTorts  ref- 
peftifs  de  l'exécution  des  arrêtés  de  i'adminiftration  de  dépar- 
tement ,  n'y  pourront  faire  exécuter  ceux  que  les  confeils  du 
diilrift  fe  i'eroient  permis  de  prendre  en  matière  d'adminillra- 
tion  générale ,  qu'après  que  ces  arrêtés  des  confeils  de  dillrift 
auront  été  approuvés  par  l'adminiftration  de  département. 

\.Qs  procureurs- généraux- fyndics  de  département  &  les 
procureurs-fyndics  dediflrift  auront  droit  d'affifter  à  toutes  les 
féances  ,  tant  du  confeil  que  du  dire6loire  de  l'adminiflration 
dont  ils  feront  partie  ;  ils  y  auront  féance  à  un  bureau  placé  au 
milieu  de  la  falle  ,  &  en  avant  de  celui  du  président. 

Ils  n'auront  point  de  voix  délibérative ,  mais  il  ne  pourra 
être  fait  à  ces  féances  aucuns  rapports  fans  qu'ils  en  ayent  eu 
communication,  ni  être  pris  aucuns  arrêtés  fans  qu'ils  ayent 
été    entendus,  foit  verbalement,  foitpar  écrit. 

Ils  veilleront  &  agiront  pour  les  intérêts  du  département 
ou  du  diftrift;  ils  feront  chargés  de  la  fuite  de  toutes  les 
affaires  ;  mais  ils  ne  pourront  intervenir  dans  aucune  inftance 
iitigieufe  qu'en  vertu  d'une  délibération  du  corps  adminillratif. 
Ils  n'agiront  d'ailleurs  fur  aucun  objet  relatif  aux  intérêts  & 
à  l'adminiftration  du  département  ou  du  diftrift,  que  de  con- 
cert avec  le  direftoire. 

Il  fera  pourvu  à  l'interruption  du  fervice  des  procureurs- 
généraux  -  fyndics  &  des  procureurs-fyndics,  qui  pourroit 
arriver  pour  caufe  de  maladie ,  d'abfence  légitime  ou  de  tout 
autre  empêchement ,  par  la  précaution  que  les  membres  des 
adminiftrations  de  département  &  de  diftrift  feront  tenus  dé 
prendre,  après  avoir  nommé  les  membres  qui  compoferonc 

Llii 
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les  dire6î:oires ,  d'élire  de  fuite  &:  de  défigner  un  de  ces  membres 
pour  remplacer  momentanément,  dans  le  cas  ci-deffus,  le 
procureur-généial-f/ndic  ou  le  procureur-lyndic» 

§.    V  L 

Expllc  Allons  fur  la  Seciion  III  du  décret  concernant  lesfonBions. 
des  Corps  admimjlratifs. 

Le  principe  générai  dont,  les  corps  adminiftratifs  doivent 
fè  pénétrer  ell  c{ue  li,  d'une  part,  ils  font  (ubordonnés  au 
roi ,  comme  chef  fuprême  de  la  nation  &  de  Fadminiflration 
du  royaume ,  de  l'autre ,  ils  doivent  relier  religieufement  atta- 
chés à  la  conllitution  6z.  aux  loix  de  l'état ,  de  manière  à  ne 
secarter  jamais,  dans  l'exercice  de  leurs  fondions ,  des  règles 
conllitutionne.lles  ni  des  décrets  des  légiilatures  ,  lorfqu'iis 
auront  été  fan6lionnés  par  le  roi. 

L'article  L"  de  la  feftion  III  du  décret  établit  &  définit  les 
pouvoirs  qui  font  confiés  aux  corps  administratifs  pour  la. 
répartition  des  contributions  direftes,  la  perception  &  le  verfe.- 
mentdu  produit  de  ces  contributions ,  lafurveillance  du  fervice 
&  des  fonctions  des  prépofés  à  la  perception  &  au  verfement. 

Le  même  article  établit  les  corps  adminiftratifs  ordonnateurs 
des  payemens  pour  les  dépenfes  qui  feront  affignées  en  cha- 
que département  fur  le  produit  dès  contributions  direftes. 

L'article  II  détermine  la  nature  &  l'étendue  des  pouvoirs 
conférés  aux  corps  adminiilratifs  dans  toutes  les  autres  parties 
del'adminiflration  générale,  &ilen  expofe  les  objets  principaux. 

Il  n'appartient  pas  à  la  confiitution  d'expliquer  en  détail 
les  règles  particulières  par  lefquelles  l'ordre  du  fervice  &  les 
fonftions-pratiques  doivent  être  dirigés  dans  chaque  branche 
de  l'adminiftration.  Les  ufages  &  les  formes  réglem-entaires 
ont  varié  pour  chaque  partie  du  fervice ,  &  pourront  encore 
être  changés  &  perfeftionnés.  Ces  acceflbires  étant  hors  de 
la  conllitution ,  pourront  faire  la  matière  de  décrets  féparéi 
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0U  d'inil:ru61ions  particulières  à  meiure  que  raîlemblée 
nationale  avancera  dans  fon  travail  ;  &:  ce  qu'elle  n'aura  pas 
pu  régler  reliera  utilementioumis  aux  confeiis  de  l'expérience, 
aux  découvertes  de  l'eiprit  public  ,  &  à  la  vigilance  du  rci 
&  des  légidatures. 

Ce  qui  tuffiî  en  ce  moment  ed  que  les  difFérens  pouvoirs 
foient  conflitués,  féparés,  carafténfés ,  &  que  l'origine  &  la 
nature  de  ceux  qui  font  conférés  aux  corps  admmiilratifs 
ne  puifîent  être  ni  méconnues  ni  obfcurcies.  Il  elt  nécellaire 
d'obferverà  cetégardjquel'énumération  des  différentes  fondions 
des  corps  admmillratifs  qui  ie  trouve  dans  l'article  II  de  la 
îroifième  feftion  n'eft  pas  excluflve  ni  limitative  de  manière 
qu'il  fût  inconftitutionriel  de  confier  par  la  fuite  à  ces  corps 
quelqu'autre  objet  d'adminifl:ration  non  exprimé  dans  l'article^ 
Cette  énumération  n'eil  quedéfîgnative  des  fonclions  principales 
qui  entrent  plus  fpécialement  dans  l'infîitution  des  adminiftra* 
lions  de  département  &  de  diflrict.. 

L'État  eft  un  ;  les  départemens  ne  font  que  des  ferions  du 
même  tout  :  uneadminiflration  uniforme  doit  donc  les  embralTer. 
tous  dans  un  régime  commun.  Si  les  corps- adminiftratifs ,  indé- 
pendans,  &  en  quelque  forte  fouverains  dans  l'exercice  de 
leurs  fondions ,  avoient  k  droit  de  varier  à  leur  gré  les  principes 
&  les  formes  de  l'adminiltration,  la.contrariété  de  leurs  mouve- 
mens  partiels,  détruifant  bientôt  la  régularité  du  mouvement 
général,  produiroit. la  plus  fâcheufe  anarchie.  La difpofition  de 
l'article  V  a  prévenu  ce  défordre  ,  en  ilatuant  que  les  arrêtés 
qui  feront  pris  par  les  adminilf rations  de  département  far  tous 
les  objets  quiintérefferontle  régime  de  Tadminillration  générale 
du  royaume,  ou  même  fur  des  entreprifes  nouvelles"  &  des- 
travaux extraordinaires  ,  ne  pourront  être  exécutés  qu'après 
avoir  reçu  l'approbation  du  roio 

Le   même  motif  n'exifte  plus  ,  lorfqu'il  ne  s'agit  que  de 
l'expédition  des  affaires  particulières,ou  des  détails  de  l'exécution 
à  donner  aux  arrêtés  déjà  approuvés  par  le  roi  j  &  par  cette; 
raifon ,  le  même  article  V  décide  que  ^  pour  tous  les  objets  de 
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cette  féconde  clalTe ,  l'approbation  royale  n'eft  pas  nécefïaire 
aux  aftes  des  corps  adminiftratifs. 

Le  fondement  effcntiel  de  cette  importante  partie  de  la 
conlHtution  eil:  que  le  pouvoir  adminiflratif  foit  toujours 
maintenu  très-diflinft  &  de  la  puiffance  légillative  à  laquelle 
il  ell  foumis ,  &  du  pouvoir  judiciaire  dont  il  elt  indépendant. 

La  conflitution  feroit  violée  fi  les  adminiftrations  de  dépar- 
tement pouvoient  ou  fè  fouftraire  à  l'autorité  légiflative  ,  ou 
ufurper  aucune  partie  de  fes  fonftions  ,  ou  enfreindre  fes 
décrets,  &  réiiiler  aux  ordres  du  roi  qui  leur  en  recom- 
manderoit  l'exécution  ;  toute  entreprife  de  cette  nature  feroit 
de  leur  part  une  forfaiture. 

Le  droit  d'accorder  l'impôt  &  d'en  fixer  tant  la  quotité  que 
la  durée  appartenant  exclufîvement  au  corps  légillatif ,  les 
adminillrations  de  département  &  de  diftrift  n'en  peuvent 
établir  aucun ,  pour  quelque  caufe  ni  fous  quelque  dénomi- 
nation que  ce  foit.  Elles  n'en  peuvent  répartir  aucun  au-delà 
des  fommes  &  du  temps  que  le  corps  légillatif  aura  fixés  ; 
elles  ne  peuvent  de  même  faire  aucuns  emprunts  fans  fon  autori- 
fation.  îl  fera  inceffamment  pourvu  à  l'établifTement  des  moyens 
propres  à  leur  procurer  les  fonds  nécelTaires  au  payement 
des  dettes  &  des  dépenfes  locales ,  &  aux  befoins  urgens 
&  imprévus  de  leur  département. 

La  conflitution  ne  feroit  pas  moins  violée,  fî  le  pouvoir 
judiciaire  pouvoit  fe  mêler  des  chofes  d'adminiflration ,  & 
troubler,  de  quelque  manière  que  ce  fût,  les  corps  adminiftratifs 
dans  l'exercice  de  leurs  fondions.  La  maxime  qui  doit  prévenir 
cette  autre  ef])èce  de  défordre  politique  efl  confacrée  par 
l'article  VIL  Tout  a6i:e  des  tribunaux  &  des  cours  de  juftice 
tendant  à  contrarier  ou  à  fufpendre  le  mouvement  de  l'adminif- 
tration  étant  inconflitutionnel,  demeurera  faut  effet ,  &  ne  devra 
pas  arrêter  les  corps  adminifîratifs  dans  l'exécution  de  leurs 
opérations. 

Les  adminiflrations  de  département  &  de  diflri^l  qui  vont 
être  établi ,  fuccédant  aux  états  provinciaux,  aux  afïemblées 
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provinciales  &  aux  intendans  &  commifTaires  départis  dans 
les  généralités ,  dont  les  fondions  cefferont  aux  termes  des 
articles  Vill  &  IX ,  prendront  immédiatement  la  fuite  des 
aiFaires. 

11  fera  pourvu  à  ce  que  tous  les  papiers  <S^  renfeignemens 
nécefTaires  leur  Ibient  remis,  &  à  ce  que  le  comote  de  la 
fîtuation  de  leurs  départemens  refpetlifs  leur  foit  rendu. 

Elles  recevront ,  à  l'ouverture  ou  pendant  le  cours  de  leur 
première  feffion ,  la  notice  des  objets  dont  il  paroîtra  nécefTaire 
qu'elles  s'occupent   pro^'ilbirement  &  fans  délai. 

Il  étoit  jufle  de  prévenir  l'embarras  qu'auroient  éprouvé  les 
provinces  qui  ont  eu  jufqu'à  préfent  une  feule  adminiftration, 
&  qui  fe  trouvent  diviiees  maintenant  en  plulieurs  départemens, 
pour  terminer  les  affaires  communes  procédant  de  l'unité  de 
leur  adminiffration  précédente.  Ce  cas  a  été  prévu  &  décidé 
par  le  dernier  article  de  la  feftion  III  du  décî  et.  Chacune  àç:s 
nouvelles  adminiftrations  de  département  établies  dans  la  même 
province  nommera  parmi  fes  membres ,  autres  que  ceux  du 
dire61oire ,  deux  commiffaires.  Les  commifTaires  de  tous  les 
départemens  de  la  province  fe  réuniront  &  tiendront  leurs 
féances  dans  la  ville  où  étoit  le  iiège  de  la  précédente  admi- 
niftration.  Ce  commifTariat,  compofé  des  repréfentans  de  toutes 
les  parties  de  la  province ,  s'occupera  de  liquider  les  dettes 
contractées  fous  l'ancien  régime ,  d'en  établir  la  répartition 
entre  les  divers  départemens ,  &  de  mettre  à  fin  les  anciennes 
affaires.  Il  ceffera  auffi-tôt  que  la  liquidation  &  le  partage 
auront  été  faits ,  &  rendra  compte  de  fa  gefficn  loriqu'élle  fera 
finie,  ou  même  pendant  fa  durée ,  s'il  en  ell  requis , à  une  nou- 
velle affemblée,  compoiee  de  quatre  autres  commiffaires 
nommés  par  chaque  adminiftration  de  département. 

L'organifation  du  royaume  la  plus  propre  à  reniplir  les  deux 
plus  grands  objets  de  la  conffitution:  la  jouiff3nce,dès  la  pro- 
chaine itgifiature,  de  la  meilleure  com.binaifon  de  repréfen- 
tation  proportionnelle  qui  ait  encore  été  connue,  &  l'éta- 
bliffement ,  dès  le  moment  a61uel ,  des  corps  adminiffratifs  les 
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pins  dignes  de  la  confiance  publique ,  font  les  nouveaux  fruits 
que  la  nation  va  recueillir  des  travaux  de  fes  reprélentans.  Elle 
continuera  d'y  reconnoître  leur  refpeft  foutenu  pour  tous  les 
principes  qui  alTurent  la  liberté  nationale  oc  1  ejalité  polidque 
•des  individus.  L'attention  de  tous  les  citoyens  doit  fe  porter  en 
.cet  inftant  fur  la  formation  très-prochaine  des  admniiftratioris 
de  département  &  de  diftrift.  L'importance  de  leur  bonne 
compofrtion  doit  rallier,  pour  obtenir  les  meilleurs  choix,  les 
efforts  du  patriotifme  qui  veille  pour  la  chofe  publique,  &  ceux 
de  l'intérêt  particulier  qui  fe  confond  fur  ce  point  avec  fin- 
térêt  général.  Le  régime  éle6lif  efl  fans  doute  la  fource  du 
bonheur  &  de  la  plus  haute  profpéi'ité  pour  le  peuple  qui  *'ait 
-en  faire  un  bon  ufage  ;  mais  il  tromperoit  les  efpérances  de 
celui  qui  ne  porteroit  pas  dans  fon  exécution  cet  efprit  public 
qui  en  ell:  l'ame  ,  &  qui  commande  dans  les  élevions  le 
facrifice  des  prétentions  perfonnelles ,  des  liaifons  du  fang  ."ir^: 
<:ies  affections  de  l'amitié ,  au  devoir  inflexible  de  ne  confier 
qu'au  mérite  &  à  la  capacité  les  fondions  adminiftrativesqui 
■influent  continûment  fur  le  fort  des  particuliers  &  fur  la 
fortune  de  l'état. 

approuvé  par  le  Roi, 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  y  DE  Saint-Priest. 


TPTTRF<; 
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Sur  décrets  de  [  Affcmblée  nationale ,  qui  affian^ 
chljjent  de  la  formalité  du  Contrôle  &  des  droits  de 
Timbre  tous  les  actes  relatifs  à  la  confcitiaion, 
des  Municipalités  &  autres  Corps  adminifratifs , 
&  qui  détermine.u  ïétat  des  Villes  &  Communautés 
mi-parties  entre  différentes  Provinces. 

Données  a  Paris,  au  mois  de  Janvier  1790. 

J_jCUIS  ,  par  le  grâce  de  Dieu  &par  la  loi  conftitutionneîle 
de  l'état,  Roî  des  François  :  A  tous  preiens  &  à  venir  ^ 
Salut.  L'afîemblée  nationale  a  décrété  ,  les  1 8  &  20  de  ce 
mois ,  &  nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  ; 

"  i.o  Tous  les  a8:es  relatifs  aux  éleftions  faites  en  confor- 
mité des  lettres  patentes  par  lefquelles  nous  avons  ordonné 
l'exécution  des  décrets  de  l'aflemblée  nationale ,  &  les  délibé- 
rations qui  feront  prifes  pour  la  conffcitution  des  municipalités 
&  autres  corps  adminiilratifs ,  ainfi  que  pour  toutes  l^s  opé- 
rations adminiilratives ,  feront  exempts  de  la  formalité  du 
contrôle  &  d^s  droits  de  papier  timbré ,  par  quelques  per- 
fonnes  que  lefdits  aftes  ou  délibérations  foient  reçus, 

2.0  Lefdits  aftes  &:  délibérations  feront  tranfcrits  de  fuite  & 
fans  intervalle  fur  le  regiftre  à  ce  defliné ,  coté  par  pages  ,  & 
paraphé  par  première  &  dernière  feuilles ,  par  le  prélident  de 
falTemblée. 

3.0  Lefdits  a£les  &  délibérations  feront  faits  doubles ,  & 
une  expédition  en  fera  envoyée  au  diflncl:  pour  y  être 
tranfcrite. 

Tomt  L  M  m  m 
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4.0  Les  villes,  villages,  paroifles  &  communautés  qui  ont 
été  jurqu'aujourd'hui  mi -parties  entre  différentes  provinces 
fe  réuniront  pour  ne  former  qu'une  feule  &  même  munici- 
palité, dont  l'afiemblée  fe  tiendra  dans  le  lieu  où  eft  fitué  le 
clocher. 

<^P  Dans  ces  communautés  mi-parties,  la  convocation  fe 
fera  par  les  deux  municipalités  anciennes ,  cliacune  pour  la 
partie  qui  la  concernera  ;  &  l'afTemblée  générale  fera  préfidée 
par  celui  des  deux  chefs  municipaux  qui  fera  le  plus  avancé 
en  âge. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  admi»^ 
nillratifs  &  municipalités ,  que  les  préi'entes  ils  fafîent  tranfcrire 
fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  refforts 
ce  départemens  refpeftifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  iigné  &  fait  conireiigner  cefdites 
préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de 
l'état.  A  Paris ,  au  mois  de  janvier ,  l'an  de  grâce  mil  fept 
cent  quatre-vingt-dix ,  &  de  notre  règne  le  ieizième.  Si^né 
LOUIS.  Et  plus  bas ,  par  le  roi ,  de  Sain  t-P  r  i  e  s  t. 
Vija  ^  l'Archevêque  de  Bordiaux.  Et  fcellées  du  fceau 
de  l'état. 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROÎ , 

Sur  un  décret  de  rA(fernbIée  nationale  ^  portant  que 
les  Juifs  connus  en  France  fous  le  nom  de  Juifs 
Portugais,  Efpagnols  &  Kwignonois ,  y  jouiront 
des  droits  de  Citoyens  actifs. 

Données  k  Paris  ,  au  mois  de  Janvier  1790. 

JLiOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  confiitu- 
tionnelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  & 
à  venir;  Salut.  L'affeniblée  nationale  a  décrété, le  28  janvier 
préfent  mois ,  &  nous  vouions  6l  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Tous  les  Juifs  connus  en  France  fous  le  nom  de  Tuifs 
Portugais,  Efpaiynols  &  Avî^nonois  ^  continueront  de  jouir 
des  droits  dont  ils  ont  joui  jufqu'à  préfent  ,  &  qui  leur 
avoient  été  accordés  par  des  lettres  patentes.  En  conféquence , 
ils  jouiront  des  droits  da  citoyens  aftifs ,  lorf ]u  ils  réuniront 
d'ailleurs  les  conditions  requifes  par  les  décrets  de  l'alTembiée 
nationale  dont  nous  avons  ordonné  l'exécution. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  admi- 
iiiftratifs&  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranfcrire 
fur  leurs  regillres  ,  lire ,  publier  6l  afficher  dans  leurs  refTorts 
Si  départemens  reipe61ifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  (igné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris ,  au  mois  de  j  mvier ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent 
quatre-vingt-dix,  &■  de  notre  règne  le  feizième.  Sig/ié  LOUIS. 
£t  plus  bas,  par  le  roi,  DE  S  aint-P  R  i  est.  Fifa  ^ 
l'Archevêque  de  Bordeaux,  Et  fceilées  du  fceau  de 
l'état. 

M  mm  z 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI , 

iS'^/^  /tf.ç  décrets  de  VAffanhlée  nationale ,  ^fî  79  <5 
2/  Décembre  lySg  ,  concernant  la  Cal[fe  dEp- 
compte,  &  portant  étabrijfcmcnt  d'une  Caijffe  de 
r  Extraordinaire , 

Données  k  Paris,  au  mois  de  Janvier  1790. 

ijOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftim- 
tionnelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  prélens 
&  à  venir;  Salut.  L'affemblée  nationale  a  décrété,  les  19 
^21  décembre  1789,  &  nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui 
iùit  : 

Article     premier. 

Les  billets  de  la  caiffe  d'efcompte  continueront  d'être  reçus 
en  payement  dans  toutes  les  cailles  publiques  &  particulières 
jufqu  au  premier  juillet  1 790  ;  elle  fera  tenue  d'effeéluer  {<^s 
payemens  à  bureau  ouvert  à  cette  époque. 

I  L 

La  caiiïe  d'efcompte  fournira  au  tréfor  public,  d'ici  au 
premier  juillet  prochain  ,  quatre-vingt  millions  en  fes  billets.J 

I  I  L 

Les  foixante-dix  millions  dépofés  par  la  caiiïe  d'efcompte 
au  tréfor  royal  en  1787  lui  feront  rembourfés  en  annuités 
portant  cinq  pour  cent  d'intérêt ,  &  trois  pour  cent  pour  le 
rembourfement  du  capital  en  vingt  années. 
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I  V. 

Il  fera  clonne  à  la  caiiTe  d'efcompte ,  pour  Tes  avances  de 
Tannée  1789  &  des  (ix  premiers  mois  1790,  cent  foixante- 
dix  millions  en  affignats  fur  la  caiffe  de  l'extraordinaire,  ou 
billets  d'achats  fur  les  biens -fonds  qui  feront  mis  en  vente  ^ 
portant  intérêt  à  cinq  pour  cent,  'Se  payables  à  raifon  de  dix 
millions  par  mois  5.  depuis  le  premier  janvier  1791. 

V. 

La  caifTe  d'efcompfe  fera  autorifée  à  créer  vingt-cinq  mille 
aftions  nouvelles ,  payables  par  feièm.es  de  mois  en  mois ,  à 
compter  du  premier  janvier  méx^wt  mois,  moitié  en  argent  ou 
en  billets  de  cailTe ,  &  moitié  en  effets  qui  feront  défîgnés, 

V  L 

Le  dividende  fera  fixé  invariablement  à  fîx  pour  cent  j  le 

furplus  des  bénéfices  reftera  en  caifTe  ou  dans  la  circulation  de 
la  caifTe  pour  former  un  fonds  d'accumulation. 

VIL 

Lorsque  le  fonds  d'accumulation  fera  de  fix  pour  cent  fur 
ie  capital  de  la  caifTe ,  il  en  fera  retranché  cinq  pour  être 
ajoutés  au  capital  exiftant  alors ,  &  le  dividende  fera  payé  à 
fîx  pour  cent  fur  ce  nouveau  capital. 

VIII. 

La  caifTe  d  efcompte  fera  tenue  de  rembourfer  à  fes  aftion- 
naires  deux  mille  livres  par  aftion  ,  en  quatre  payemens  de 
cinq  cents  livres  chacun ,  qui  feront  efTeftués  le  premier 
janvier  179 1 ,  le  premier  juillet  de  la  même  année,  le  premier 
janvier  1792  &  le  premier  juillet  1792.  Ce  rembourfement 
toutefois  ne  pourra  avoir  lieu   qu'autant  qu'il  refiera  à  la 
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caille  mi  fonds  libre  en  circalation  de  cinquante  millions  au 

IliOil.S. 

I  X. 

Il  fera  formé  une  caifle  de  rextraordinaire ,  dans  laquelle 
feront  veiiés  les  tonds  provenant  de  la  contribution  patrio- 
tique ,  ceux  des  ventes  qui  feront  ci-après  ordonnées ,  &  toutes 
les  autres  -recettes  extraordinaires  de  l'état.  Les  deniers  de 
cette  caillé  feront  deii-m^'s  à  payer  les  créances  exigibles  & 
arriérées  ,  &  à  remboufer  les  capitaux  de  toutes  les  dettes 
dont  faiTembiée  nationale  aura  décrété  l'extinftion. 

X. 

Les  domaines  de  la  couronne,  à  l'exception  des  forets  ^•r 
des  maifons  royales  dont  nous  voudrons  nous  réferver  la 
juuiiTance ,  feront  mis  en  vente  ,  ainfi  qu'une  quantité  de 
domaines  eccléfialliques  fufPifante  pour  former  enfemble  la 
valeur  de  quatre  cent  millions. 

X  L 

L'assemblée  nationale  fe  referve  de  désigner  inceffamment 
kfdits  objets ,  ainli  que  de  régler  la  forme  oc  les  conditions  de 
leur  vente,  après  avoir  reçu  les  renfeignemens  qui  lui  feront 
donnés  par  les  i'fîe:nblées  de  département,  conformément  au 
<lécret  du  2  novembre. 

X  I  L 

Il  fera  créé  fur  la  caifTe  de  l'extraordinaire  des  afïîgnats 
portant  intéiêt  à  cinq  pour  cent,  jafqu'à  concurrence  de  la 
valeur  defdits  biens  à  vendre ,  leiquels  afligndts  feront  adm.s 
de  préférence  dans  l'achat  defdits  biens.  li  fera  éteint  deidits 
cifîignats ,  foit  par  lefdites  ventes ,  foit  par  les  rentrées  de  la 
contribution  patriotique,  &  par  toutes  les  autres  recettes 
extraordinaires  qui  pourront  avoir  heu,  cent  vingt  millions 


•^ 
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en  1791  5  cent  millions  en  1792 ,  quatre-vingt  millions  en 
1793  j   quatre-vmgt   millions   en  1794,  &  le    furplus  en 

^79^ 

Mandons  &  ordonnons  aux  tribunaux ,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  fanent 
tranlcrire  fur  leurs  regillres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refTorts  &.  départemens  refpeftifs ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  toi  de  qvioi  nous  avons  figné  &  fait  con- 
trefîgner  cefdites  prélentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofcr 
le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  au  mois  de  janvier,  Fan  de  p^râce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-dix ,  &  de  notre  règne  le  feizième» 
Signé  L01JI\  Et  plus  bas ,  par  le  roi,  DE.  Sais^t-Piuest- 
ht  fcellées  du  fceau  de  l'état.. 
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LETTxRES  PATENTES  DU  ROI, 

Sur  un  décret  de  V  A [f emblée  nailonale  ^  contenant 
divcrfcs  difpofitions  relatives  aux  Municipalités. 

Données  à  Paris,  au  mois  de  Janvier  1790. 

JLjOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitu- 
tionneile  de  l'état ,  lloi  des  Fp^ançois  :  A  tous  préiens 
&  à  venir;  Salut.  L'alTemblée  nationale  a  décrété,  les  29 
^30  décembre  dernier,  &  nous  vouions  &  ordonnons  ce 
qui  fuit; 

Article     premier. 

Nul  citoyen  ne  pourra  exercer  en  même-temps ,  dans  la 
même  ville  ou  communauté ,  les  fon6lions  municipales  &  les 
fondions  militaires. 

I  I. 

Aux  prochaines  ^Ic^lions,  lorfque  les  afTemblees  primaires 
des  citoyens  aclifs  de  chaque  canton ,  ou  les  alTem-blées  par- 
ticulières de  communauté  auront  été  formées,  &  auffi-tôt 
après  que  le  piéfident  6^  le  fecrétaire  auront  €té  nommés,  il 
fera,  avant  de  procéder  à  aucune  autre  éle6lion  ,  prêté  par  le 
préfident  &  le  fecrétaire ,  en  préfence  de  l'affemblée,  &  enfuite 
par  les  membres  de  l'afTemblée ,  entre  les  mains  du  président , 
le  ferment  de  mAinie-nr  de  tout  Uur  pouvoir  la  conftuution  du 
royaume \  d'être  fiièles  à  la  nation  à  la  loi  &  au  roi-,  de 
choiflr  en  leur  ame  Ù  eonfcience  les  plus  dignes  de  la  confia  uc 
publique ,  &   de  remplir  avec  ^èle  &  courage   les  fonBtons 

Iciviles 
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Civiles  <&  politiques  qui  pourront  leur  être  confiées.  Ceux  qui 
refuferont  de  prêter  ce  ferment  feront  incapables  d'élire  & 
d'être  élus. 

III. 

Le  premier  élu  des  fuppléans  fera  le  premier  appelé  en 
remplacement  j  le  fécond  après  lui ,  &  ainii  de  fuite. 

I  V. 

Les  citoyens  qui  feront  élus  pour  remplir  avec  le  maire 
les  places  de  la  municipalité  porteront  dans  tout  le  royaume 
le  feul  nom  ^jffi^ùers  municipaux» 

V- 

Les  adminiftrations  de  département  &  de  diftrift ,  &  les 
corps  municipaux ,  auront  chacun  dans  leur  territoire ,  en 
toute  cérémonie  publique  ,  la  préléance  fur  les  officiers  &  les 
corps  civils  6v-  militaires. 

V  I. 

Le  confeil  municipal,  lorfquil  recevra  les  comptes  des 
bureaux  ,  fera  prélidé  par  le  premier  élu  des  membres  qui 
compoferont  le  conlèil. 

V  IL 

Les  juges  &  les  officiers  de  juftice ,  tant  des  fîèges  royaux , 
même  de  ceux  d'exception ,  que  des  juridiélions  feigneuriales , 
pourront ,  aux  prochaines  élevions ,  être  choifis  pour  les 
places  des  municipalités  &:  des  adminiftrations  de  départe- 
ment &  de  diftrifl:  j  mais  s'ils  reftent  juges  ou  officiers  de 
juftice ,  par  l'effet  de  la  nouvelle  organifation  de  l'ordre  ju- 
diciaire ,  ils  feront  tenus  d'opter. 

Tome  L  N  n  n 
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Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  admî- 
niilratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  falTent  tranf- 
crire  fur  leurs  regiilres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs 
reflbrts  &  départemens  relpe6rifs ,  &  exécuter  comme  loi 
du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contre- 
fîgner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer 
le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  au  mois  de  janvier,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-dix ,  &  de  notre  règne  le  feizième. 
Sio^né  LOUIS.  Et  plus  bas ,.  DE  Saint-Priest.  Et  fcellées^ 
du  fceau  de  l'état^. 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI , 

Sur  un  décret  de  V Ajjfemhlée  nationale^  ponant 
que  tlsle  de  Corfe  jatt  partie  de  V empire 
François, 

Données  à  Paris  ,  au  nriois  de  Janvier  1790. 

JLjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  «&  par  la  loi  conftitutionneîle 
de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  prélcns  &  à  venir  ; 
Salut.  L'aflemblée  nationale  a  décrété,  le  30  de  novembre 
dernier ,  &  nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

UiSLE  de  Corfe  fait  partie  de  l'empire  François  :  fes 
habitans  feront  régis  par  la  même  conilitution  que  les  autres 
François. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admi- 
niiLratifs  t<.  municipalités  de  l'Isle  de  Corfe ,  que  les  préfentes 
ils  faifent  tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  & 
afficher  dans  leurs  relîorts  &  départemens  refpeélifs ,  & 
exécuter  comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons 
figné  &  fait  contrefigner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous 
avons  fait  appofer  le  fceau  de 'l'état.  A  Paris  ,  au  mois  de 
janvier ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix ,  &  de 
notre  règne  le  feizième.  Signé.  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  par  le 
roi ,  la  Tour-du-Pin.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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LETTRES  PATENTES  DU  PlOI  , 

Sur  un  décret  de  V AffemhUe  nationale ,  concernant 
les  Condamnations  prononcées  pour  raifon  des 
délits  &  des  crimes. 

Données  à  Paris,  au  mois  de  Janvier  1790. 

J_jOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  & 
à  venir  j  Salut.  L'afîemblée  nationale  a  décrété,  le  21  de 
ce  mois ,  &  nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Article    Premier. 

Les  délits  du  même  genre  feront  punis  par  le  même  genre 
de  peines  ,  quels  que  foient  le  rang  &  l'état  des  coupables, 

I  I. 

Les  délits  &  les  crimes  étant  perfonnels ,  le  fupplice  d'un 
coupable  &  les  condamnations  infamantes  quelconques 
n'impriment  aucune  flétriffure  à  fa  famille  ;  l'honneur  de  ceux 
qui  lui  appartiennent  n'eft  nullement  entaché ,  &  tous  conti- 
nueront d'être  admillibles  à  toutes  fortes  de  profeffions , 
d'emplois  &  de  dignités. 

I  I  L 

La  confifcation  des  biens  des  condamnés  ne  pourra  jamais 
être  prononcée  en  aucun  cas. 

I  V. 

Le  corps  du  fupplicié  fera  délivré  à  fa  famille ,  fi  elle  le 
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demande.  Dans  tous  les  cas ,  il  fera  admis  à  la  fépulture 
ordinaire  ,  &  il  ne  fera  fait  fur  le  registre  aucune  mention  du 
genre  de  mort. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  admi- 
nifiratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  fafTent  tranfcrire 
fur  leurs  regiflres  ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs  refTorts  & 
départemens  refpeftifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  fîgné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris  ,  au  mois  de  janvier ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent 
quatre-vingt-dix,  &  de  notre  règne  le  feizième.  Signé 
LOUIS.  Et  plus  bas  ,  par  le  roi ,  DE  Saint-Priest.  Vifa  ^ 
l'archevêque  de  Bordeaux.  Et  fcellées  du  fceau  de 
l'état. 


470  Janvier     17  qo, 

LETTRES  PATENTES  DU  ROI , 

Sur  un  décret  de  tAJJ emblée  nationale,  qui  ordonnent 
la  Convocation  des  Affeniblées  pour  la  compojition 
des  Municipalitcs. 

Données  à  Paris,  le  6  Janvier  1790. 

J_jOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'état,  lloi  des  François  :  A  tous  ceux  qui 
ces  préfentes  lettres  verront  j  Salut.  L'aflemblée  nationale 
a  décrété,  le  29  décembre  dernier,  &  nous  voulons  &  or- 
donnons ce  qui  iiiit  : 

Huit  jours  après  la  publication  des  lettres  patentes  du  mois 
dernier  &  du  préfent  mois ,  par  krquelles  nous  avons  ordouiié 
l'exécution  des  décrets  relatifs  aux  municipalités,  laquelle 
publication  fera  faite  fans  délai ,  il  fera  procédé  à  cette  exé- 
cution j  &  en  conféquence  ,  les  citoyens  a61ifs  de  chaque 
communauté  s'affembleront  pour  compofer  les  municipalités, 
conformxément  aux  règles  prefcrites  par  nofdites  lettres 
patentes  ;  à  l'effet  de  quoi  les  anciens  officiers ,  les  fyndics ,  ou 
ceux  qui  font  a61ueilement  en  poiîeffion  àiG:n  exercer  les 
fonélions,  feront  tenus  de  faire  la  convocation.  Leur  enjoignons 
au  furplus  de  nous  rendre  compte  exactement  de  l'exécution 
de  nos  fufditcs  lettres  patentes. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  admi- 
niflratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranfcrire 
fur  leurs  regillres ,  lire  ,  pulDlier  &  afficher  dans  leurs  refforts 
&:  départernens  rei'peftits ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  a\^ons  ^gné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris ,  le  nxième  jour  du  mois  de  janvier ,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-dix  ,  &  de  notre  règne  le  feizième. 
S'^gnè  LOUIS.  Et  plus  baf  ^  par  le  roi,  DE  Saint-Priest, 
Et  fcellées  du  Iceau  4e  l'état. 
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PROCLAMATION  DU  ROI, 

Concernant    les  Déclarations  pour  la    Contribution 

Patriotique, 

Du  14  Janvier  17^;©. 

OA  majefté  étant  informée  que  dans  les  différentes  provinces 
du  royaume ,  plufîeurs  citoyens  ont  différé  jufqu'à  préfent  de 
faire  leurs  déclarations  pour  la  contriburion  patriotique,  à 
Gaulé  de  l'incertitude  qu'apportent  à  leur  détermination  les 
interprétations  diverfes  données  à  quelques  difpoiitions  du 
décret  de  l'affemblée  nationale,  du  6  oftobre  dernier,  fa 
maj'ïffé  a  jugé  qu'il  étoit  indifpenfable,  pour  la  pleine  &  entière 
exécution  dudit  décret  &  de  celui  du  26  décembre  dernier, 
de  faire  ceffer  les  doutes  qui  ont  pu  s'élever  à  ce  fujet  ^  en 
conféquence,  le  roi  a  ordonné  &  ordonne  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Uarticle  h  du  décret  de  l'affemblée  nationale  ayant  fixé 
îa  contribution  patriotique  au  quart  du  revenu  dont  chacun 
jouit ,  &  en  outre  à  deux  &  demi  pour  cent  de  l'argenterie  ou 
des  bijoux  dont  on  fera  poffeffeur,  &  à  deux  &  demi  pour 
cent  de  l'or  &  de  l'argent  monnoyé  que  l'on  garde  en  réferve; 
chaque  citoyen  doit,  en  conféquence,  réunir  dans  l'évaluation 
de  fon  revenu  tout  ce  dont  il  jouit ,  foit  en  produit  de  biens- 
fonds  fitués  en  France  ou  hors  du  royaume ,  foit  en  rentes 
foncières  ou  conffituées ,  perpétuelles  ou  viagères  j  en  béné- 
fices eccléfiaftiques ,  appointemens  &  traitcmens  militaires  ;, 
gages  ,  émoi.umens  ou  autres  charges  &  olïïces  ;  honoraires  ^ 
appointemens  ou  traitemens  de  places  ou  emplois;  penfîons^ 
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de  quelque  nature  qu'elles  foient  ;  ou  enfin  en  profits  de  com- 
merce ou  d'induflrie ,  dans  quelque  art  &  profefiion  que  ce 
puilTe  être. 

I  L 

Ceux  qui  pourroient  craindre  de  perdre  quelques  places , 
ofiices  ou  emplois ,  ou  de  voir  réduire  leur  revenu ,  foit  par  la 
fupprelîion  ou  rédu61ion  de  quelque  traitement  ou  peniion , 
ibit  par  l'efiet  de  toute  autre  opération  décrétée  par  l'afTem- 
bl-ée  nationale  ,  ou  ordonnée  par  le  roi  ,  foit  enfin  par 
l'extindion  de  quelque  rente  viagère  payée  par  le  tréfor 
royal  ,  &  placée  fur  une  autre  tête  que  la  leur ,  feront  néan- 
moins tenus  de  faire  dans  le  délai  de  deux  mois  ,  prefcrit  par 
le  décret  de  l'afTemblée  nationale,  du  26  décembre  dernier, 
leur  déclaration  pour  la  contribution  patriotique  fur  le  pied 
de  leur  revenu  aftuel ,  fauf  la  modération  qui  aura  lieu  fur 
les  payemens  de  leur  contribution ,  à  proportion  des  rédu6lions 
ou  Tuppreffions  qu'à  chacune  des  trois  époques  de  payement 
ils  fe  trouveroient  avoir  éprouvées ,  de  forte  qu'ils  n'aient 
jamais  à  acquitter  à  chacune  defdites  trois  époques  qu'un 
douzième  du  revenu  annuel  dont  ils  jouiront  réellement  au 
moment  du  payement  à  effeftuer. 

i  I  L 

Les  déclarans  auront  la  faculté  d'inférer  dans  leurs  décla^ 
rations  les  réferves  exprimées  dans  l'article  précédent  -,  mais  , 
Ibit  que  lefdites  réferves  ayent  été  exprimées  dans  les  décla- 
rations déjà  faites  ou  qui  le  feront  dans  le  nouveau  délai 
prefcrit ,  foit  qu'elles  y  ayent  été  omifes  ,  la  modération  de 
payement  ordonnée  par  l'article  II  précédent  aura  généra^ 
lement  lieu  pour  toutes  les  perfonnes  qui  fe  trouveront  avoir 
éprouvé  dans  leurs  revenus  les  fupprefiipns  ou  réduftions 
prévues  audit  article. 

I  Y. 
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I  V. 

^  Tout  citoyen  étant  autorifé ,  par  l'article  II  du  décret  de 
l'airemblée  nationale,  à  déduire  fur  le  revenu  dont  il  jouit  les 
charges  foncières  ,  les  importions  ,  les  intérêts  par  billets  ou 
obligations ,  &  les  rentes  conlHtuées  auxquelles  il  lé  trouve 
aflujetti ,  les  déclarans  peuvent  comprendre  parmi  les  charges 
foncières  dont  la  dédu6lion  eft  ain{i  aatorifée  les  frais 
d'entretien  &  réparation  des  biens-fonds  qu'ils  feront  dans  le 
cas  d'évaluer  ,  ainfi  qu'il  ell  réglé  pour  l'impofition  des 
vingtièmes ,  au  douzième  du  revenu  defdits  biens-fonds  pour 
les  biens  de  campagne  exigeant^  des  bâtimens  -,  au  quinzième 
pour  les  maifons  des  villes ,  &  au  quart  pour  les  étangs  , 
moulins ,  forges  &  autres  ufines.  Les  poiTelTeurs  de  biens- 
fonds  qui  font  valoir  par  eux-mêmes  pourront  aulli  faire  la 
déduftion  des  frais  de  culture. 

V. 

Toute  autre  dépenfe ,  ne  pouvant  être  confîdérée  comme 
charge ,  mais  feulement  comme  emploi  &  confomniation  du 
revenu ,  ne  doit  pas  être  déduite. 

V  I. 

Un  grand  nombre  des  ci-devant  privilégiés  ne  connoilTant 
point  encore  la  quotité  des  importions  qu'ils  auront  à  ac- 
quitter fur  leurs  revenus  a61:uels  ,  &  ne  pouvant  dès-lors 
déterminer  dès-à-préfent  avec  précifion  le  montant  de  la 
déduction  defdites  importions ,  autorifée  par  le  décret  du  6 
oftobre  dernier ,  lefdits  ci  -  devant  privilégiés  feront  tenus 
néanmoins  de  faire  leur  déclaration  dans  le  délai  de  deux 
mois  prefcrit  par  le  décret  du  26  décembre  dernier,  (ans 
faire  aucune  déduftion  pour  raifon  defdites  impofîtions ,  ce 
dont  ils  feront  mention  dans  leurdite  déclaration  ;  mais  à 
chacune  des  époques  du  payement  de  la  contribution  patrio- 
tique ,  il  leur  fera  tenu  compte,  s'ils  acquittent  leur  contibution 
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en  un  feiil  terme  au  mois  d'avril  1790,  du  quart  des  impo- 
fitions  qu'ils  juilifieront  avoir  payées",  tant  en  vertu  des  rôles 
de  l'année  entière  1789,  que  des  rôles  de  fupplément  des  iix 
derniers  mois  de  ladite  année.  S'ils  acquittent  leur  contri- 
bution en  deux  termes ,  il  leur  fera  déduit  fur  le  fécond  & 
dernier  payement  le  quart  des  imipofitions  qu'ils  julrifieront 
avoir  payées  pour  Tannée  1790.  Enfin  ,  s'ils  l'acquittent  en 
trois  termes ,  il  leur  léra  tenu  compte  fur  le  fécond  payement 
du  huitième  des  impoiitions  qu'ils  auront  acquittées  pour 
1790 ,  &  fur  le  troifième  &  dernier  payement,  du  huitième  des 
importions  par  eux  acquittées  pour  179 1. 

VII. 

Les  ambaffadeurs ,  confuls  &  autres  François  employés  en 
pays  étrangers  avec  un  caraftère  public,  ou  chargés  d'une 
miffion  quelconque ,  feront  tenus  de  faire  aufli  leur  déclaration 
pour  la  contribution  patriotique  ,  au  lieu  de  leur  domicile  en 
France. 

VIII. 

Les  mineurs  émancipés  feront  tenus  de  faire  leur  décla- 
ration ,  affiftés  ou  non  de  leurs  curateurs  ;  &  les  perfonnes  à 
qui  les  tribunaux  ont  nommé  des  confeils  pour  l'adminiflration 
de  leurs  revenus  la  feront  airiilées  defdits  confeils. 

I  X. 

Les  tuteurs  des  mineurs  non  émancipés ,  &  les  curateurs 
des  interdits  ou  des  abfèns ,  feront  tenus  de  faire ,  en  leurdite 
qualité ,  la  déclaration  de  la  contribution  patriotique  defdits 
mineurs  interdits  ou  abfens ,  dans  les  proportions  fixées  par 
l'afTemblée  nationale  ;  &  les  fommes  par  eux  acquittées 
en  conféquence  defdites  déclarations  leur  feront  allouées 
dans  leurs  comptes  fans  aucune  difficulté ,  pat  -  tout  où  il 
appartiendra. 
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Les  perfonnes  dont  le  revenu  n'eil  que  de  quatre  cents 
livres  &  au-defîbus  n'étant  afTujetties ,  d'après  l'article  XIIÏ  du 
décret  du  i6  oftobre ,  à  aucune  proportion  dans  les  décla- 
ration qu  elles  font  tenues  de  faire ,  &  étant  libres  de  fixer 
cette  proportion  fuivant  leur  volonté  ,  celles  qui,  par  la  décla- 
ration exafte  du  quart  de  leur  revenu  ,  fe  trouveroient  ne  pas 
coniérver  une  fomme  nette  de  quatre  cents  livres  pour  les 
trois  quarts  reftant ,  pourront  réduire  leur  contribution  de 
manière  que  ladite  fomme  de  quatre  cents  livres  leur  refte  en 
totalité  ,  en  ajoutant  toutefois  à  la  fomme  qu'elles  auront  ainfî 
à  acquitter  celle  qu'elles  jugeront  à  propos  d'offrir ,  à  raifon 
defdites  quatre  cents  livres. 

Ainfi,  dans  le  cas  où  un  particulier  jouiroit  d'un  revenu  de 
5  2oliv. ,  comme,  prélèvement  fait  du  quart  de  ce  revenu, 
lequel  quart  eil  de  130  liv. ,  il  ne  lui  refleroit  plus ,  en  payant 
cette  contnbuiion,  que  la  lomme  de  390  liv. ,  il  ne  fera  tenu 
de  déclarer  pour  fa  contribution  patriotique  que  la  fomme  de 
120  liv.,  en  ajoutant  au  furplus  à  ces  120  liv.  telle  offrande 
libre  6<l  vj^lontaire  qu'il  lui  fera  loifible  de  déterminer  pour 
raifon  des  400  liv.  reitant. 

A  Paris,  ce  quatorzième  jour  de  janvier  mil  fept  cent 
quatre- ving-dix.  hi^né  LOUIS.  Et  plus  bas  ^  par  le  roi,  de 
Saint-Priest, 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI , 

Sur  les  décrets  de  rAJfemblée  nationale ,  des  j:^  &  ^ 
Janvier  ijQO^  concernant  les  Penjions,  Traitemens 
confervés  ,  <§'c.  la  fufpenjion  de  tout  payement , 
même  provijoire ,  def dites  penjîons ,  &  de  tous  ap' 
pointcmens  &  traitemens  a  Végard  des  François 
actuellement  ahfens  fans  mijjion  exprejTe  du 
Gouvernement  ;  &  enfin  le  fiéquejîre  des  revenus 
des  Bénéfices  dont  les  titulaires  François,  également 
ahfiens  du  royaume ,  le  fieront  encore  trois  mois  après 
la  publication  defidites  Lettres  patentes. 

Données    à  Paris,  le    14  Janvier   1790. 

J_jOUîS ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflimtionnelle 
de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  prélens  &  à  venir  ; 
Salut.  L'allembiée  nationale  a  décrété,  les  4  &  5  de  janvier 
prélcnt  mois ,  &  nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Les  arrérages  échus  jufqu'au  premier  janvier  préfent  mois, 
de  toute  peniîon,  traitement  confervé  ,  don  &  gratification 
annuelle ,  qui  n'excéderont  point  la  fomme  de  trois  mille 
livres  feront  payés  conformément  aux  règlemens  exiflans; 
&  fur  celles  deidites  peniions  &  autres  grâces  qui ,  toutes 
réunies  &  raffemblées  fur  une  même  tête,  excèderoient  ladite 
fomme  de  trois  mille  livres ,  il  fera  payé  provifoirement 
pareille  fomme  de  trois  mille  livres  feulement ,  &  par  année. 
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excepté  toutefois  à  l'égard  des  feptuagénaires ,  dont  les  pen- 
sons,  traitemens  confervés ,  dons  &  gratifications  annuelles , 
feront  payés  provifoirement  jufqu'à  concurrence  de  douze 
mille  livres  j  &  le  premier  miniftre  de  nos  finances  fe  fera 
repréfenter  Fétat  defdites  pensons  ,  dons  &  gratifications 
annuelles  ,  au-delTus  de  trois  mille  ou  de  douze  mille  livres , 
qui  auroient  pu  être  payés  dans  Tintervalle  du  premier 
janvier  juiqu'à  cejourd'hui,  pour  arrêter  définitivement  ledit 
état. 

I  L 

A  compter  du  premier  janvier  1790,  le  payement  de  toutes 
penfîons,  traitemens  confervés,  dons  &  gratifications  annuelles 
à  écheoir  en  la  préfente  année  fera  difieré  jufqu'au  premier 
juillet  prochain,  pour  être  payés  à  ladite  époque,  d'après  ce 
qui  aura  été  décrété  par  l'afTemblée  nationale. 

1 1  L 

Il  fera  nommé  un  comité  de  douze  perfonnes,  qui  préfen- 
tera  incefTamment  à  l'afTemblée  nationale  un  plan  d'après 
lequel  les  penfions  ,  traitemens ,  dons  &  gratifications  acluel- 
lement  exiflant  devront  être  réduits  ,  fupprimiés  ou 
augmentés  ,  &  propofera  les  règles  d'après  lefquelles  les 
penfions  devront  être  accordées  à  l'avenir. 

I  V. 

Il  ne  fera  payé,  même  provifoirement ,  aucune  penfion  , 
don,  gratification,  appointemens  &  traitemens  attribués  à 
quelques  fondions  publiques ,  aux  François  habituellement 
domiciliés  dans  le  royrmme  ,  &  aéluellement  abfens  fans 
mifTion  expreffe  de  notre  part  anTérieure  à  ce  jour. 

V. 

Les  revenus  des  bénéfices  dont  les  titulaires  François  font 


4.78 


Janvier 


fJSO. 


abfens  du  royaume  ,  &  le  feront  encore  trois  mois  après  la 
publication  des  préfentes  fans  une  million  de  notre  part  anté- 
rieure à  ce  jour  ,  feront  mis  en  fequeftre. 

Enjoignons  à  tous  ordonnateurs ,  ainli  qu'aux  adminif- 
trateurs  du  trélor  royal  ,  de  fe  conformer  aux  préfentes ,  que 
nous  voulons  être  exécutées  comme  loi  du  royaume.  Man-^ 
dons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  adminiftratifs 
&  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  falTent  tranfcrire  fur 
leurs  regiilres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  reflbrts  & 
départemens  refpe8:ifs.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  & 
fait  contrefîgner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons 
fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  quatorzième  jour 
de  janvier ,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix  , 
&  de  notre  règne  le  feizième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ^ 
par  le  roi ,  DE  Saint  -  Priest,  Et  fcellées  du  fceau  de 
l'état. 
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PROCLAMATION  DU  ROI , 

Sur  un  décret  de  [  AJJ emblée  nadonale ,  concernant  Us 
Prifonnlers  détenus  en  venu  d! ordres  particuliers. 

Du   15  Janvier   1790. 
U  par  le  roi  le  décret  dont  la  teneur  fuit  : 


V^ 


Etrait  du  procès -verbal  de  tAjJlmblée  nationale ,  du  12 

Janvier    1790. 

Uassemblée  nationale  ,  conlidërant  qu'il  eil:  de  fon  devoir 
de  prendre  les  informations  les  plus  exaftes  pour  connoître  la 
totalité  des  prifonniers  qui  font  illégalement  détenus  ; 

Que ,  malgré  les  états  qui  ont  été  remis  à  fes  commiiTaircs 
par  les  miniitresdu  roi  ^plufieurs  détentions  anciennes  peuvent 
être  ignorées  des  minières  mêmes ,  fur-tout  il  elles  ont  eu  lieu 
en  vertu  d'ordres  des  commandans ,  intendans  ou  autres  agens 
du  pouvoir  exécutif,  décrète  : 

Que  huit  jours  après  la  réception  du  préfent  décret ,  tous 
gouverneurs ,  lieutenans  de  roi ,  commandans  de  prifons  d'état, 
lupérieurs  de  maifons  de  force ,  fupérieurs  de  maifons  reli- 
gieufes  ,  &  toutes  autres  perfonnes  chargées  de  la  garde  àQS 
prifonniers  détenus  par  lettres  de  cachet  ou  par  ordres  quel- 
conques des  agens  du  pouvoir  exécutif,  feront  tenus  ,  à  peine 
d'en  demeurer  refponfables ,  d'envoyer  à  i'aiîemblée  nationale 
un  état  certifié  véritable ,  contenant  les  âges ,  noms  &  fur- 
noms  des  différeris  prifonniers ,  avec  les  caufes  &  la  date  de 
leur  détention  ,  &  l'exnrait  des  ordres  en  vertu  defquels  ils  ont 
été  emprifonnés. 

Le  roi  a  fanftianné  &  fan61ionne  ledit  décret,  pour 
être  envoyé  aux  municipalités  du  royaume  ,  auxquejles  fa 
majefté  ordonne  de  le  faire  exécuter  chacune  dans  fon 
reffort. 

Fait  à  Paris  ,  îe  quinze  janvier  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-dix.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  par  le  roi,  DE  Saint- 
Priest. 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI , 

Sur  un  décret  de  l'Affemblée  nationale  y  relatif  aux 
conditions  exigées  pour  être  Citoyen  actif. 

Données  k  Paris,  le  16    Janvier   1790. 

JLjOUIS,  par  îa  grâce  de  Dieu  3c  par  la  loi  conflitutionnelle 
de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes 
lettres  verront  ;>Salut.  L'affemblée  nationale,  confidérant  que, 
forcée  d'imoofer  quelques  conditions  à  la  qualité  de  citoyen 
a61:if,  elle  a  dû  rendre  au  peuple  ces  conditions  aufîi  faciles 
à  remplir  qu'il  eft  poffible;  que  le  prix  des  trois  journées  de 
travail  exigées  pour  être  citoyen  aftif  ne  doit  pas  être  fixé 
fur  les  journéesd'induftrie,  fufceptibles  de  beaucoup  de  varia- 
tions, mais  fur  celles  employées  au  travail  de  la  terre,  a  décrété 
provifoirement ,  le  15  janvier  préfent  mois,  &  nous  vou- 
lons &  ordonnons  ce  qui  fuit: 

1°.  Dans  la  fixation  du  prix  des  journées  de  travail  pouf 
être  citoyen  aftif,  l'on  ne  pourra  excéder  la  fomme  de  vingt 
fous ,  fans  que  cette  fixation ,  qui  n'a  pour  objet  que  de  régler 
wnç.  à/t's,  conditions  des  citoyens  a61ifs  ,  puilTe  rien  changer 
ni  préjuger  relativement  au  prix  efreftif  plus  fort  qu'on  a 
coutume  de  payer  les  journées  dans  les  divers  lieux. 

2.0  L'on  ne  pourra  recommencer  les  éleftions  déjà  faites , 
fous  prétexte  que  la  fixation  du  prix  de  la  journée  de  travail 
auroit  été  trop  forte. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  flifîent  tranfcrire 
fur  leurs  regillres ,  lire ,  publier  &  afiicher  dans  leurs  rellbrts  & 

départemens 
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tîépartemens  reipe^lifs ,  &:  exécuter  comme  loi  du  royaume» 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contresigner  cefdites  pré- 
fentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état, 
A  Paris  ,  le  feizième  jour  du  mois  de  janvier ,  l'an  de 
grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix ,  &  de  notre  règne  le 
feizième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  DE  Saint-Priest.  Et 
fcellées  du  iceau  de  l'état» 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI , 

Sur  un  décret  de  tj4ff'e7nhlée  nationale ,  portant  que 
nonohjlant  toute  attribution ,  tous  Juges  ordinaires 
peuvent  &  doivent  Informer  de  tous  crimes. 

Données  a  Paris  ,  le   16  Janvier   1790. 

X-jOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  Sr  par  la  loi  conflitutionnelle 
ào.  l'état  ,  Roi  des  François  :  A  tous  ceux  qui  ces  prérentes- 
letttres  verront  ;  Salut.  L'aflemblée  nationale  a  déclaré,  le  1 2 
janvier  préfent  mois,  &  nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui 
luit  : 

Nonobftant  toute  attribution ,  tous  juges  ordinaires  peuvent 
&  doivent  informer  de  tous  crimes  ,  de  quelque  nature  qu'ils 
foient ,  &  quelle  que  foit  la  qualité  des  accufés  ou  prévenus, 
même  décréter  fur  l'information  &  interroger  les  accufés  , 
fauf  enfuite  le  renvoi  au  Châtelet  de  ceux  dont  la  connoif- 
fance  lui  ell  particulièrement  &  provifoirement  attribuée. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  fallent  tranfcrire 
fur  leurs  regiftres  ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs  refforts 
&  départemens  refpeftifs ,  &:  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  fîgné  «Se  fait  contrengner  cefdites 
préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris,  le  feizième  jour  du  mois  de  janvier  ,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-neuf,  &  de  notre  règne  le  feizième*. 
Signé  LO  UIS.  Et  plus  bas ,  D£  Saint-Priest. 
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PROCLAMATION  DU  ROI , 

Q^ul  nomme  les  perfonnes  qui  doivent  figner  les 
Reconnoljfances  données  en  exécution  de  fa  Pro- 
clamation du  1 1  Novembre  ijSc) ,  &  les  Coupons 
d'intérêts  attribués  auxdites  reconnoiffances. 

Du  17  Janvier  1790. 

J_JE  Roi  ,  par  fa  prcciamation  du  1 1  novembre  1789 ,  ayant 
ordonné  que  les  effets  au  porteur  fortis  &  à  fortir  en  rem- 
bourfement  feroient  rapportés  au  fîeur  Savalete  de  Langes  , 
administrateur  du  tréfor  royal ,  pour  être  échangés  en  recon* 
noiffances  garnies  de  coupons  d'intérêts ,  payables  de  iix  mois 
en  fîx  mois  jufqu'au  premier  janvier  1792  ,  à  compter  de 
l'époque  à  laquelle  ils  auroient  dû  être  rembourfés ,  &  s'agif- 
fant  de  pourvoir  à  la  fignature ,  tant  defdites  reconnoiffances 
que  de  leurs  coupons  i 

Sa  majeffé  a  commis  &  commet  le  fîeur  Savalete  de  Langes 
pour  (igner  lefdites  reconnoiffances  ;  le  fieur  Jean-Louis  Griois, 
pour  ligner  le  coupon  qui  comprendra  les  intérêts  échus  au 
premier  janvier  1790  j  le  (ieur  Etienne-Olivier  Picot,  pour 
ligner  le  coupon  des  fix  premiers  mois  1790  ;  le  fieur  Etienne- 
Vincent-de-Paule  Maubach ,  pour  iigner  le  coupon  des  fix 
derniers  mois  1790  j  le  iieur  Alexandre-Henri-Simon  Cornu 
de  la  Fontaine  ,  pour  figner  le  coupon  des  fix  premiers 
mois  1791;  le  fleur  Michel  Beljambe,  pour  figner  le  coupon 
desfix  derniers  mois  179 1  ,fans  que  lefdits  fieurs  Griois ,  Picot, 
Maubach,  Cornu  de  la  Fontaine  &  Beljambe  foient  tenus  d'au- 
cuns comptes  envers  fa  majeffé  ,  attendu  qu'ils  ne  feront  à  ce 
fujet  aucune  recette  ni  dépenfe. 

Fait  à  Paris  ,  le  dix-fept  janvier  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
dix.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  DE  Saint-Priest. 

Pppi 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI , 

Sur  le  décret  de  l AQ emblée  nationale  ^  du  iz  Janvitr 
/y^O  ,  portant  que  les  CommiJJions  Interniédiaires 
des  pays  d'Etats  font  autorlfées  a  rendre  exécu- 
toires les  rôles  d'împojitions. 

Données  à  Paris,  le  ir  Janvier  1790. 

JLjOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ^  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  ceux  qui  ces 
préfentes  lettres  verront;  Salut.  L'aflemblée  nationale  a 
décrété,  le  1 2  du  préfent  mois  ,  &nous  voulons  &  ordonnons 
ce  qui  îuit  : 

f  Les  commifîîons  intermédiaires  des  pays  d*états  font  auto- 
rifées  à  rendre  exécutoires  les  rôles  d'impofitions. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  admi- 
niflratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faflent 
tranfcrire  fur  leurs  regiflres  ,  lire ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  reflbrts  &  départemens  refpeélifs,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait- 
contresigner  cefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris  ,  le  vingt-unième  jour 
de  janvier  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix  ,  & 
de  notre  règne  le  feizième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  par 
le  roi ,.   DE    Saint-Priest.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état=^ 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI , 

Sur  un  décret  de  ï! Ajfemhlét  nationale  ,  qui  proroge 
jujquau  premier  Mars  prochain  le  délai  pour  la, 
déclaration  des  Biens  eccléjiajîiques. 

Données  à  Paris,  le  214  Janvier  179.0. 

J_jOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitution- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  ceux  qui  ces 
préfentes  lettres  verront  ;  Salut.  L'afTemblée  nationale  a 
décrété ,  le  \6  de  ce  mois  ,  &  nous  voulons  &  ordonnons 
ce  qui  fuit  : 

Le  délai  de  deux  mois  pour  la  déclaration  des  biens  eccîé- 
fîafliques,  prefcrite  par  nos  lettres  patentes  du  18  novembre 
dernier  ,  qui  ordonnent  l'exécution  du  décret  du  1 3  du  même 
mois  ,  fera  prorogé  jufqu  au  premier  mars  procliain  j  &  même 
les  eccléiiaftiques  membres  de  l'alîemblée  feront  tenus  de 
fatisfaire  à  nofdites  lettres  patentes  dans  ledit  délai» 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  fafîent  tranfcrire 
fur  leurs  regiftres ,  lire ,.  publier  &  afficher  dans  leurs  relTorts 
&départemensrefpe8:ifs,&  exécuter  comme  loi  du  royaume,. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  fîgné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris,  le  vingt-quatrième  jour  du  mois  de  janvier,  l'an  de 
grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix  ^  &  de  notre  règne  ie 
feizième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  par  le  roi,  DE  Saint^ 
Priest.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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PPvOCLAMATION  DU  ROI, 

5//r  /d  décret  de  rA[feniblce  nationale ,  portant  que 
le  drott  de  Péage  perçu  a  rile  Barbe  fur  la 
Saône  continuera  de  [être. 

Du  14.  Janvier   1790. 

U  par  le  roi  le  décret  dont  la  teneur  fuit  : 
Extrait  du  procès-verbal  de  VAJJemhlèe  Nationale, 
Du   30  Décembre  1789. 

L'assemblée  nationale  décrète  que  le  droit  de  péage  perçu 
à  l'île  Barbe  fur  la  Saône,  près  Lyon,  continuera  de  l'être 
jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  autrement  pourvu  ,  d'après  le  vœu  de 
i'adminiilration  du  département, 

COLLATlONNÉ  par  nous  ,  préfident  &  fecrétaires  dé  l'afTemblce 
nationale.  A  Paris  ,  le  trente  décembre  mil  fept  cent  quatre- 
vingr-neuf.  Sioné.  DÉ  MEUNIER,  préfident',  CHARLES 
DE  LkiAETU.  ^  fccrétairc  \  Chasset,  fecrétair&-,  DuPORT  , 
fecrétairc  ;  le  baron  DE  Menou  ,  fecrétairc  \  Treilhard  , 
fe c rétaire  ,  MassieU  ,  curé  de  Sergy  ,  fecrétairc. 

Le  roi  a  ordonné  &  ordonne  que  ledit  décret  fera  exécuté 
fuivant  fa  forme  &  teneur  j  en  conféquence ,  que  ledit  droit 
de  péage  continuera  d'être  perçu  par  Jofeph-Bazile  Poin- 
iignon  ,  adminiitrateur  général  des  domaines ,  ainii  qu'il  l'a 
été  par  le  paflé  ,  &  que  ledit  Poinfignon  continuera  de  verfèr 
annuellement  au  tréior  royal ,  en  deux  payemens  égaux  , 
de  fix  mois  en  fix  mois,  le  montant  dudit  droit  en  principal 
feulement ,  à  la  dédu6lion  toutefois  des  quatre  pour  cent  de 
remife  accordés  aux  cautions  dudit  Poinfignon,  pour  être 
la  fomme  provenant  dudit  verfement  employée  ainfî 
qu'il   a  été    ordonné   par   l'arrêt    du   confeil  du   24  juillet 

Fait  à  Paris ,  le  vingt-quatre  janvier  mil  fcot  cent  quatre- 
vingt-dix.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas,  par  le  roi ,  de  Saint- 
Priest. 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI , 

Sur  le  décret  de  l'AffembUe  nationale  ,  du  zj 
Janvier  1  yQO ,  concernant  la  compenfatlon  des 
quittances  des  Décimes  payées  par  les  contribuables 
auxdites  Décimes ,  pour  les  fix  derniers  mois 
t  j8g  y  avec  les  fommes  auxquelles  ils  fe  trou- 
ver  ont  impofés  dans  les  rôles  de  fupplément  des 
Impojuions  ordinaires^  fur  les  ci- devant  Privilégiés^ 
pour  les  mêmes  Jix  derniers  mois  iy8g^ 

Données  a  Paris ,  le   27  Janvier  1790. 

J_iOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conffitution- 
nelle  de  l'état  ,  Roi  des  François  :  A  tous  ceux  qui  ces 
préfentes  lettres  verront  ;  Salut.  Sur  les  repréfentations  qui 
ont  été  faites  à  l'afTemblée  nationale  par  le  receveur  général , 
chargé  ci-devant  du  recouvrement  des  décimes  &  autres  im- 
portions du  clergé  de  France ,  qu'un  grand  nombre  d'ecclc- 
fiaftiques  fe  refufent  au  payement  des  fix  derniers  mois  de 
leurs  décimes  de  l'année  1789  ,  fur  le  fondement  qu'ils  font 
compris  pour  les  fix  derniers  mois  de  ladite  année  dans 
les  rôles  de  fupplément  des  impoiîtions  ordinaires ,  en  vertu 
du  décret  du  26  feptembre  dernier  &  des  décrets  fubfé- 
cjuens  ;  l'affembiée  nationale,  pour  faire  celTer  toutes  diffi- 
cultés à  cet  égard ,  à  décrété  le  23  de  ce  mois ,  &  nous  voulons 
&  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Les  contribuables  aux  décimes  pour  i'annnée  1789  les 
acquitteront  en  entier  entre  les  mains  des  receveurs  des- 
décimes^ 


4??  J   A    IS    V    I    E    R        ^  7^)0, 

I  I. 

Les  collefteiirs  ou  autres  prépofés  à  la  perception  des 
zmpolîiions  ordinaires  de  1789  feront  tenus  de  recevoir 
pour  comptant  les  quittances  des  femmes  payées  par  les 
contribuables  aux  décimes ,  pour  la  moitié  défaites  décimes 
de  Tannée  17^9. 

I  î  L 

Si  le  montant  de  la  moitié  des  décimes  de  1789  excédoit 
le  montant  de  Fimpoiition  ordinaire  des  fix  derniers  mois  de 
ladite  année  ,  les  quittances  de  cette  moitié  defdites  décimes 
Tae  feront  reçues  que  jufqu'a  concurrence  .dudit  montant  ce 
l'impofition. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  trilxmaux,  corps  admi- 
îiiilratifs  &:  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  falTent  tranf- 
crire  fur  leurs  regillres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs 
reiTorts  Se  départemens  refpeftifs ,  &  exécuter  comme  loi 
du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  (igné  &  tait  contre- 
figner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer 
le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  vingt-feptième  jour  du  mois  de 
janvier  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix,  &  de  notre  règne  le 
.feizième.  S.iyii  LOUIS.  Et  plus  bas  ^  par  le  roi,  de  Saint- 
Priest.. 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROÎ, 

Sur  le  décret  de  l Ajjcmblée  nationale  ,  du  28 
Janvier  lygo  ,  concernant  le  payement  des  Octrois^ 
droits  d'Aides  de  toute  nature  y  &  autres  droits  y 
réunis  y  fans  aucun  privilège  ^  exemption  m  dij- 
xinciion  perjonnelles  quelconques. 

Données  a  Paris,  le    13  Janvier   1790, 

JLjOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conilitu- 
tionnelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  ceux  (^ui  ces 
préfentes  lettres  verront  ;  Salut.  L'affemblée  nationale  a 
décrété,  le  28  de  ce  mois,  &  nous  voulons  &  ordonnons 
ce  qui  fuit  : 

Tous  les  o8:rois ,  droits  d'aides  de  toute  nature ,  &  autres 
droits  y  réunis ,  fous  quelque  dénomination  qu'ils  foient 
connus  dans  les  villes  &  autres  lieux  du  royaume  où  ils  font 
-établis ,  continueront  d'être  perçus  dans  la  même  forme  & 
fous  le  même  régnrie  précédemment  établi ,  jufqu'à  ce  qu'il 
ait  été  autrement  Hatué ,  néanmoins  fans  aucun  privilège  , 
exemption  ni  dillmtlion  perfonnelles  quelconques,  n'enten- 
dant rien  innover,  quant  à  préfent,  aux  ufages  concernant 
les  confommations  de  nos  troupes ,  tant  Françoifes  qu'étran- 
gères ,  ainiî  que  des  hôpitaux. 

Les  fermiers  ou  régiiïeurs  des  droits  appartenant  aux  villes 
feront  tenus  d^exhiber  les  regillres  de  leur  perception  aux  offi- 
ciers municipaux ,  fur  leur  fimple  réquifition  ,  &  les  fommes 
provenant  de  l'augmentation  réfultant  de  la  fuppreffion  deî 

Tome  L  Q-^^. 
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exemptions  &  privilèges  feront  verfées  dans  les  caiiTes  du 
receveur  des  municipalités,  fans  préjudice  de  la  partie  de  ces 
droits  qui  peut  appartenir  au  tréfor  public. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  admi- 
niltratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranf- 
crire  fur  leurs  regiiires ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs 
reflbrts  &  départemens  refpeélifs ,  &  exécuter  comme  loix 
du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contre- 
signer cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer 
le  fccau  de  fétat.  A  Paiis,  le  trente-unième  jour  du  mois  de 
janvier,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix,  &  de 
notre  règne  le  feizième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  par 
le  roi,  DE  Saint-Priest.  Vu  au  confeil ,  Lamber.t..  Et, 
fceliées  du  fceau  de  l'état.. 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROT, 

Sur  un  décret  de  t A ff emblée  nationale,  conter ant 
dlverjcs  dljpojitlons  relaiives  aux  AffembUes  de 
communautés  &  aux  Affemblées  prlmairesm 

Données  à  Paris,  le  3  Février  1790; 

JLjOUÎS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  St  par  la  loi  coiiflitiïtion- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à 
venir  ;  Salut.  L'affemblée  nationale  a  décrété ,  le  2  de  ce 
mois  ,  &  nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Dans  les  affemblées  de  communautés  &  dans  les  affem- 
blées primaires ,  les  trois  plus  anciens  d'entre  ceux  qui  faveiit 
écrire  pourront  feuls  écrire  au  premier  fcrutin,  en  préfence 
ies  uns  des  autres ,  le  bulletin  de  tout  citoyen  aftif  qui  ne 
pourroit  l'écrire  lui-même  j  &  lorfqu'on  aura  nommé  des 
Scrutateurs ,  ces  fcrutateurs  pourront  feuls,  après  avoir  prêté 
le  ferment  de  bien  remplir  leurs  fondions  &  de  garder  le 
fecret,  écrire,  pour  le  fcrutin  pofférieur,  les  bulletins  de  ceux 
qui  ne  fauront  pas  écrire. 

Il  ne  pourra  être  reçu  aucun  autre  bulletin  que  ceux  qui 
auront  été  écrits ,  ou  par  les  citoyens  a8:ifs ,  ou  par  les  trois  pins 
anciens  d'âge ,  ou  par  les  trois  fcrutateurs ,  dans  Faffembiée 
même  fur    le  bureau. 

I  L 

Pouït  être  citoyen  aélif  ou  éligible ,  il  neff  pas  befoin  dà 
payer  dans  le  lieu  même  la  quotité  de  contribution  directe 
exigée  ^  par  les^  décrets  antérieurs  par  nous  faiiélionnés  ou 
acceptés  ;  il  fuffit  de  la  payer  dans  quelque  partie  du  royaume 
<jue  ce  foit* 

Qqq  2 
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I  I  L 

Les  membres  des  afTemblées  de  communautés  &  des  aflem- 
blées  primaires  prêteront  individuellement  le  ferment  patrio- 
tique j  le  préfident  prononcera  la  formule ,  &  les  citoyens. 
a6]:ifs,  appelés  l'un^après  l'autre,  répondront  en  levant  la  main: 
JQ  le  jure, 

rv.. 

Dans  tous  les  lieux  oii  des  comités  élus  librement  par  la 
commune  rcmpliffent  les  fondions  municipales  conjointe- 
ment avec  les  anciennes  municipalités  ,  les  opérations  relatives 
à  l'exécution  du  décret  de  l'aifemblée  fur  la  formation  des 
municipalités  nouvelles,  par  nous  accepté  ,  feront  faites  par 
les  officiers  municipaux  &  les  comices  conjointement.  Dans 
les  lieux  où  d'anciennes  municipalités  éleftives  ou  non  élec- 
tives font  reftées  en  pofTeiîion  des  fon61ions  municipales  , 
quoique  des  comités  élus  librement  s'y  foient  établis,  elles 
procéderont  auffi  à  l'exécution  de  nos  lettres  patentes  concer- 
nant les  nouvelles  municipalités  ,  conjointem.ent  avec  les 
comités  librement  élus.  Dans  tout  autre  cas ,  les  comités  élus 
librement  feront  chargés  feuls  de  l'exécution  de  nos  lettres 
patentes  relatives  aux  municipalités. 

V.. 

Lorsque  les  nouvelles  municipalités  feront  formées ,  les 
comités  permanens  ,  éleftoraux  &  autres ,  fous  quelque  déno- 
mination que  ce  foit,  ne  pourront  plus  continuer  aucune 
tonftion  municipale  j  les  compagnies  armées ,  fous  le  titre  de 
milice  bouTgeoije ,  garde  nationale ,  volontaires  ou  fous  toute 
autre  dénomination  ,  ne  fe  mêleront  ni  dire6lement  ni  indi- 
reftem.ent  de  l'adminiflration  municipale ,  mais  obéiront  aux 
réquifitions  des  officiers  municipaux ,  en  conformité  des 
décrets  de  raffemblée  nationale  ,  par  nous  fan6lionnés  ou 
acceptés» 
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V  I. 

Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  que  des  contributions  territo- 
riales ,  dans  ceux  où  l'on  ne  perçoit  aucune  contribution 
dire6i"e ,  foit  parce  qu'elle  a  été  convertie  en  impoiitions 
indirectes  ,  foit  par  toute  autre  caufe  ,  il  eil  décrété  &  par 
nous  ordonné ,  jufqu'a  la  nouvelle  organilation  de  l'impôt  , 
que  tous  les  citoyens  qui  réuniront  d'ailleurs  les  autres  condi- 
tions prefcrites  par  les  décrets  de  l'afTemblée ,  dont  nous  avons 
ordonné  l'exécution ,  feront  réputés  citoyens  aftifs  &  élip-i- 
biesj  excepté  dans  les  villes  ceux  qui,  n'ayant  ni  propriétés 
ni  facultés  connues ,  n'auront  d'ailleurs  ni  profefîion  ni  métier  ;- 
&  dans  les  campagnes ,  ceux  qui  n'auront  aucune  propriété 
foncière  ,  ou  qui  ne  tiendront  pas  une  ferme  ou  métairie  de 
tiente  livres  de  bail.. 

Y 1  r. 

Fl  ne  pourra,  fous  prétexte  de  l'inobfervation  des  articles  ci- 
deffus,  être  procédé  à  de  nouvelles  éleClions,  dans  les  lieux  ou 
elles  fe  trouveront  faites. 

Mandons  &  ordonnans  à  tous  les  tribunaux,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  iùfFent  tranf- 
crire  fur  leurs  regiitres ,  lire ,  publier  &  afHcher  dans  leurs 
refîorts  &  départemens  refpeftifs  ,  &  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contre- 
figner  cefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer 
le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  troifîème  jour  du  mois  de 
février  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix  ,  &  de 
notre  règne  le  feizième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ^  par  le 
roi ,  DE  Saint-Priest.  Vija  ^l'archevêque  DE  Bordeaux^ 
Et  icellées  du  iceau  de  l'état. 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI, 

Sur   le   décret   de    V A fj emblée   nationale  ,    du    z8 
Janvier    ijc^o  ,    concernant    les  recouvrernens   & 
verjemens  ,  dans  la  forme   exljlante  ,  des  Impo- 
rtions ordinaires   6    directes  de   C exercice  /790 
&  des  exercices  antérieurs. 

Données  à  Paris,  le  3   Février  1790. 

_I_jOUIS  ,  par  la  grâce  de  Die\i   &  par  la  loi  conflitiition- 

nelle  de  l'état ,  Roi  des  Fr.ançois  :  A  tous  ceux  qui  ces 

préientes  lettres  %'erront  ;  Salut.  L'afTemblée  nationale,  conii- 

dérant  qu'après  avoir  prelcrit ,  par  fon  décret  du  16  fept(  mbre 

dernier   8c  par  fes  décrets  fubféquens,  la  forme  de  répartition 

des  importions  ordinaires  &  direftes  de  l'année  1790,  il  eft 

indifpenfable  d'en  aiîurer  également  la  perception;   que  la 

forme   de  cette   perception  pour  l'exercice  entier  de  1790 

fe   trouve  néceflairement    déterminée  par   les  anticipations 

tirées  à  époque    fixe  fur  cet  exercice  ;   qu'il  efl:  important 

d'acquitter  le  montant  de  ces  anticipations  aux  époques  de 

leur  échéance  ,  &  d'empêcher  qu'aucune  anticipation  nouvelle 

n'entame  les  revenus  de  1791  ;  qu'il  eit  par  conféquent  utile 

de  bien  diftinguer  l'exercice  de  1790  de  celui  de  1791  ,  dont 

les  futures  affemblées  de  département  ne  peuvent  avec  trop 

de  maturité  &  de  précaution  régler  la  perception   par  des 

principes  limples   6c  des  formes  économiques  ,  &    qu'il  eft 

convenable   d'indiquer ,  dès-à-préfent ,   cette  dilHnftion  <\es 

deux    exercices    aux  municipalités    qui  vont  être  établies, 

aiin  que  les  recouvremens  n'éprouvent  aucune  interruption , 

a  décrété,  le  30  du  mois  dernier,  &  nous  voulons  &  ordonnons 

ce  qui  fuit  : 
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Article     premier. 

Les  prépofés  aux  recouvremens  des  impofîtions  ordinaires 
&  direftes  dans  les  différentes  municipalités  du  royaume 
ieront  tenus  verfer  entre  les  mains  des-  receveurs  ordinaires 
ce  l'ancienne  diviiion  des  provinces,  chargés  dans  les  années 
précédentes  de  la  perception  de  ces  importions,  le  montant 
entier  defdites  importions  de  l'exercice  de  1790  &  des  exer- 
(  ices  antérieurs  ,  dans  la  forme  &  dans  les  termes  précédem- 
ment prefcrits  par  les  anciens  règlemens. 

I  I. 

Attendu  que  les  contribuables  feront  foulages  dans  Tannée 
préfente,  par  la  contribution  des  ci-devant  privilégiés  qui 
tourne  à  leur  décharge ,  les  tféforiers  ou  receveurs  généraux 
entre  les  mains  defquels  lefdits  receveurs  ordinaires  verferont 
le  montant  de  leurs  recettes  feront  tenus  de  faire,  de  leur 
côté  ,  toutes  diligences  pour  que  les  importions  de  l'année 
1  790  &  des  années  antérieures  foient  acquittées  entièrement 
dans  les  fîx  premiers  mois  de  179 1  au  plus  tard. 

III. 

Les  contraintes  ne  pourront  être  décernées  que  fur  le  vîfa 
des  d.'reéloires  de  diftri^  lorfqu'ils  feront  établis. 

I  V. 

Tous  les  receveurs  particuliers  feront  tenus  d'envoyer  ^ 
mois  par  mois,  l'état  de  leur  recette  &  de  ce  qui  relie  dû,, 
aux  dire 61:0 ires  des  di(lri61s  de  leur  arrondiflement ,  lefquels 
feront  tenus  de  les  envoyer  au  plutôt  au  dire61oire  dui 
département. 

y- 

Lesdits  tréforiers  ou  receveurs  généraux  &  particuliers, 
ne  pourront  faire  compenfation  des  fonds  de  leur  recette  avec 
ceux  de  leur  cautionnement  ou  finance^ 
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V  I. 

Ils  remettront  clans  les  fîx  premiers  mois  de  1791  ,  aiix 
adminiilrateurs  des  difFérens  départemens,  un  état  au  vrai  de 
la  fituation  des  recouvremens.  Quant  aux  comptes  définitifs , 
tant  de  l'exercice  de  1 790  que  des  années  antérieures , 
ils  leront  préfentés  par  eux  à  la  vérification  dans  le  courant 
de  Tannée  1792  au  plus  tard  ,  devant  qui  &  ainfi  quil  fera 
ordonné. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admi- 
nillratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranf- 
crire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs 
relTorts  &  déparremens  refpeftifs ,  &  exécuter  comme  loi 
du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avvons  figné  &  fait  contre- 
figner  cefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer 
le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  troifième  jour  du  mois  de 
février,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix  ,  &  de 
notre  règne  le  feizième.  Signe  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  par  Ije 
joi ,  DE  Saint-Priest.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 


LETTRES 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI, 

Sur  un  décret  de  rAffemblce  nationale ,  portant 
établi  If ement  d'une  Cour  fupérleure  provlfoire  à 
Rennes, 

3  Du  4  Février  1790. 

XjOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  ceux  qui  ces 
préfentes  lettres  verront  ;  Salut.  L'aiTeniblée  nationale  inf- 
truite  de  la  déiobéifFance  de  la  nouvelle  chambre  des  vaca- 
tions du  parlement  de  Rennes ,  a  décrété  le  trois  de  ce  mois , 
&_nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Pour  former  un  tribunal  provifoire  qui  remplace  ladite 
chambre  des  vacations ,  il  fera  adjoint  au  fieur  préiident 
de  Talhouet ,  ci- devant  nommé  préfident  de  cette  chambre, 
deux  juges  de  chacun  des  quatre  préfidiaux  de  Bretagne, 
c[uatre  jurifconfultes  parmi  ceux  du  barreau  de  Rennes  , 
&  deux  de  chaque  ville  où  les  trois  autres  préfidiaux  font 
établis. 

Lesdits  membres  fe  réuniront  &  fe  mettront  en  aftivité 
le  phitôt  poffible  :  en  cas  de  refus  ou  d'abfence  de  partie 
d'entr'eux ,  ceux  qui  fe  trouveront  réunis  commenceront 
néanmoins  fans  délai  l'exercice  de  leurs  fondions ,  appelant 
à  cet  effet ,  provifoirement  &  à  leur  choix ,  des  avocats  pour 
affcfTeurs. 

Tome  I,  R^  r  r 


MH 
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1 1 1. 

Dans  rabicence  du  fieur  préfident  de  Talhoiict ,  la  cham- 
bre fera  préfîdée  par  le  plus  anciennement  admis  au  ferment 
d'avocat. 

IV. 

Le  même  ordre  d'ancienneté  fera  obrcrvé  pour  la  préieance 
entre  les  autres  juges  ,  &ils  pourront  le  diviler  en  deuxfeftionj 
pour  la  plus  prompte  expédition  des  affaires. 

V. 

La  cour  fupérieure  provifoire  ainfî  formée  tiendra  fes 
féances  tous  les  jours,  même  pendant  cetîx  de  fêtes  de  palais , 
qui  ne  font  pas  gardés  par  i'églife. 

V  L 

Les  trois  fubilituts  de  notre  procureur- général  feront,  tant 
à  l'audience  qu'à  la  chambre  du  confeil ,  &  dans  l'inftruftion 
des  procès  criminels  ,  toutes  les  fondions  du  minifîère  public  , 
concurremment  &  fans  aucune  préféance  entr'eux  ;  ils  le  diftri- 
bueront également  les  affaires  nouvelles,  &:  conferveront  celles 
dont  ils  Ibnt  faifis. 

VIL 

Enjoignons  aux  greffiers ,  huiiliers  &  à  tous  ofôcier& 
miniffériels  attachés  au  parlement  de  Bretagne  ,  de  continuer 
leurs  fon6lions  auprès  de  ladite  cour  fupérieure  provifoire^ 

VIII. 

Les  ci-devant  ji^ges  compofant  les  deux  chambres  à(t$ 
vacations  fucceffivenicnt  nommés ,  ck  toi  s  autres  jngcs  du 
parlement  de  Bretagne  ,  le  fieur  prélident  de  Talhouet 
excepté  ,  remettront  au  greffe,  dans  huit  jours  après  l'entrée 
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en  exercice  de  ladite  cour,  les  procès  &  pièces  qu'ils 
peuvent  avoir  ;  &  faute  à  eux  de  le  faire  ,  ils  feront  poudiiivis 
à  cet  effet  à  la  requête  d'un  des  fubftituts  &  condamnés  par 
corps  à  faire  cette  remife ,  &  aux  dommages  &  intérêts  des 
parties. 

I  X. 

Ladite  cour  fupérieure  provifoire  aura  pour  j'exercice  du 
pouvoir  judiciaire  toute  l'autorité  dont  le  parlement  de  Bre- 
tagne étoit  revêtu ,  à  l'effet  de  juger  toutes  affaires ,  tant 
criminelles  que  civiles  ,  à  quelques  fommes  qu'elles  puiffent 
monter ,  ainii  &  de  la  même  manière  que  les  chambres  des 
vacations  avoient  reçu  cette  autorité  par  le  décret  du  3  novem- 
bre dernier,  par  nous  fan6lionné. 

X. 

A  l'exception  du  président  de  Talhouet ,  qui  confervera  fes 
gages  ,  les  honoraires  des  juges  appelés  à  compofer  la  cour 
fupérieure  provifoire  feront  de  douze  livres  par  jour,  à  compter, 
pour  ceux  de  Nantes ,  Vannes  &  Quimper ,  du  jour  de  leur 
départ;  &  pour  ceux  de  Rennes  ,  du  jour  de  leur  entrée  en 
fon6lions  :  autorifons  le  tréforier  de  la  province  de  Bretagne 
à  payer  chaque  mois  lefdits  honoraires,  fur  un  mandat  du 
préfident  &  d'un  des  fubffituts  de  ladite  cour.  En  conféquence , 
lefdits  juges  ne  percevront  aucuns  droits  ni  épices,  fous  quel- 
que dénomination  que  ce  foit. 

XL 

Les  fubffituts ,  greffiers  &  autres  officiers  miniffériels,  n'étant 
point  compris  dans  la  fixation  des  honoraires ,  continueront 
de  percevoir  les  émolumens  qui  leur  font  attribués  par  le  titre 
de  leurs  offices  ou  par  les  règlemens. 

X  I  L 

Les  ci-devant  juges  compofant  la  chambre  des  vacations 
dernièrement  nommée  feront  privés  de  leurs  gages  depuis  le 

R  rr  2 


500  FÉVRIER        1  JC)  O. 

jour  qu'appelés  par  nos  lettres  patentes  pour  rendre  la 
juftice ,  ils  le  font  affemblés  fans  remplir  cette  obligation , 
jufqu'au  jour  où  la  cour  fupérieure  provifoire  celTera  ïqs 
fondions ,  &  où  les  juges  qui  feront  établis  d'après  le  nouvel 
ordre  judiciaire  commenceront  les  leurs. 

XIII. 

Lesdits  gages  feront  payés  au  tréforier  de  la  province  de 
Bretagne ,  &  ferviront  à  remplacer  d'autant  dans  fa  caifle  la 
fomme  qu'il  payera  pour  les  honoraires  de  la  cour  fupérieure 
provifoire. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités  de  la  province  de  Bretagne,  que 
les  préfentes  ils  faflent  tranfcrire  fur  leurs  regiltres  ,  lire  , 
publier  &  afficher  dans  leurs  refforts  &  départemens  refpec- 
rifs  ,  &  exécuter.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait 
contrefîgner  lefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  quatrième  jour  du- 
mois  de  février,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt* 
dix ,  &  de  notre  règne  le  feizième.  Sioné  LOUIS.  Et  plus  bas  ^ 
par  le  roi  ^   DE  Saint  -  PpvIEST.  Et  fcellées  du  fceau  de 
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LETTRES  PATENTES  DU   ROI 


Sur  un  décret  de  l*A(J^emhlce  nationale ,  portam  que 
tous  pofefeurs  de  ^Bénéfices  ou  de  Penfwns  fur 
Bénéfices ,  ou  fur  des  Biens  eccléfiafitques  quel- 
conques  .feront  tenus  d'en  faire  leurs  déclarations'^ 
&  en  outre  fupprejfion  de  Maifons  rdigieufes  de 
chaque   Ordre. 

Données  à  Paris ,  le  ri  Février  ly^a." 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitu-- 
tionnelle  de  l'état,  Koi  des  François  :  A  tous  préiens 
&  à  venir  j  Salut.  L'aiTemblée  nationale  a  décrété,  le  5  de 
ce  mois^  &:  nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit: 

Article     premier. 

Tous  poffeffeurs  de  bénéfices  ou  de  penfions  fur  béné- 
fices ,  fur  les  économats,  fur  le  clergé  général,  fur  celui 
des  diocèfes  ou  fur  des  biens  eccléfiaftiques  quelconques  ^ 
à  quelque  titre  que  ce  foit ,  même  les  chevaliers  de  Malte , 
de  Saint-Lazare  &  autres  ,  les  chanoineffes ,  &  toutes  per- 
fonnes  enfin ,  fans  exception  ,  feront  tenus ,  dans  le  mois  de 
la  publication  des  préfentes,  de  déclarer  devant  les  officiers 
municipaux  de  la  ville  où  ils  fe  trouveront  ou  de  la  ville 
la  plus  prochaine,  le  nombre,  le  titre  des  bénéfices  qu'ils- 
pofsèdent,  &  le  lieu  de  leur  fituation,  ainfi  que  toutes  les 
penfions  dont  ils  peuvent  jouir,  foit  fur  d'autres  be^néhces  , 
foit  fur  les  économats  ,  foit  fur  le  clergé  ;  finon  &  faute  par 
eux  de  faire  ladite  déclaration,  ils  feront  déchus  des  benehces- 
&  penfions  qu'ils  auront  omis  de  déclarer. 


5  01  FÉVRIER       iygO. 

I  I. 

Les  officiers  municipaux  devant  qui  lefdites  déclarations 
feront  faites  feront  tenus  d'en  tenir  regiftre  ,  &  de  les  envoyer 
à  raffemblée  nationale,  dans  la  huitaine  du  jour  où  elles 
auront  été  reçues. 

I  I  I.      " 

Lts  membres  de  FalTemblée  nationale ,  pofTefTeurs  de  béné- 
fices ou  Déniions  ,  pourront  faire  leurs  déclarations  au  comité 
eccléfiaftique  ;  &  au  furplus ,  elles  feront  toutes  faites  fur  papier 
libre  &  fans  frais. 

I  V. 

Il  eft  en  outre  décrété ,  &  nous  ordonnons ,  en  attendant 
des  fuppreffions  plus  coniidérables  ,  la  fupprefîion  d'une  maifon 
de  religieux  de  chaque  ordre  dans  toute  municipalité  où  il  en 
exifte  deux  j  de  deux  maifons  dans  toute  municipalité  où  il 
en  exifte  trois;  de  trois  dans  toute  m.unicipalité  où  il  en  exifle 
quatre  :  en  conféquence ,  la  municipalité  de  Paris  indiquera 
dans  la  huitaine  ,  &  les  affemblées  de  département  indique- 
ront auffi-tôt  après  leur  formation  ,  celles  defdites  maifons 
qu'elles  préfèrent  de  fupprimer  en  vertu  des  préfentes ,  pour 
les  emplacemens  en  être  auffi-tôt  mis  en  vente ,  en  exécution  & 
conformément  au  décret  du  1 9  décembre  dernier  par  nous 
fan6lionné. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  admi- 
niftratif:  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faffient  trani- 
crire  fur  leurs  regiitrss,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs 
reflbrts  &  départemens  refpeaifs,  &  exécuter  comme  loi 
du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  &  fait  contre- 
figner  cefdites  préfentes  ,  auxc-ielles  nous  avons  fait  appofer  le 
fceau  de  l'état.  A  Paiis  ,  le  douzième  jour  du  mois  de  février  , 
Fan  de  grâce  mil  fept  cent  quatie-viiigt-dix ,  6^:  de  notre 
règne  le  feizième.  Signi  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  par  le  roi ,  de 
Saint -Prïest.  Fija  ^  l'archevêque  de  Bordeaux.  Et 
fcellées  du  fceau  de  l'état. 


\ 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI, 

Sur  un  décret  de  rAfJ^embiée  nationale  ,  du  11 
Février  iJQO ,  concernant  la  détermination  de  la 
valeur  locale  de  la  Journée  de  travail  d'après 
laquelle  doit  fe  former  la  lijle  des  Citoyens  acïifs, 

Dor.iîées  a  Paris,  le   12  Février  ly^o. 

JL/OUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conllitution- 
nelle  de  l'état,  Roi  des  François:  A  tcus  ceux  qui  ces 
préfentes  lettres  verront  j  Salut.  L'afTemblée  nationale  a 
déclaré  ,  le  11  de  ce  mois  ,  ^en  conformité  de  l'article  IV  du 
décret  du  2  dudit  mois ,  par  nous  acccepié ,  &  nous  déclarons 
&  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

La  détermination  de  la  valeur  locale  de  la  journée  de 
travail  d'après  laquelle  doit  le  former  la  lifre  des  citoyens 
aftifs  a  dû  &  doit  être  faite  définitivement ,  dans  \^s  lieux 
où  les  anciens  officiers  municipaux  font  reliés  en  pofTeffion 
des  fcnélions  municipales,  par  ces  officiers,  conjointem^enr 
avec  les  comités  librement  éius  ;  &  par-tout  ailleurs  par 
les  feuls  comités  librement  élus,  fans  que  qui  que  ce  foit 
puifTe  élever  aucune  réclamation  contre  cette  détermination , 
pounu  néanmoins  qu'aux  termes  du  décret  du  1 5  janvier 
dernier ,  par  nous  accepté  ,  elle  n'excède  pas  vingt  fous  pour 
chaque  journée  de  travail. 

A  l'égard  des  communautés  où  il  n'y  a  point  d'officiers 
munic^pciux  ni  de  comités  ,  l'évaluation  de  la  journée  de 
travail  fera  faite  par  les  fyncics ,  collecteurs ,  confuls ,  tréfo- 
riers,  ou  autres  faifant  les  fondions  municipales,  fous  quelque 
dénomination  que  ce  foit,  fars  qu'on  puiffe  induire  des  pré- 
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fentes  qu'il  y  ait  lieu  de  recommencer  aucune  des  élevions  qui 
fe  trouveront  faites. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités,  que  "les  préfentes  ils  faffent  tranf- 
crire  fur  leurs  regiltres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  |leurs 
refforts  &  départemens  reipeftife ,  &  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné'&  fait  contreligner 
cefdiîes  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau 
de  l'état.  A  Paris ,  le  douzième  jour  du  mois  de  février,  l'an 
de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix  ,  &  de  notre  règne  le 
feizième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  par  le  roi ,  de  Saint-^ 
PRIEST,  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 


LETTRES 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI, 

Sur  un  décret  de  C AJf emblée  nationale  ^  du  1 3 
Février ,  qui  prohibent  en  France  les  V^c^ux 
monajliques  de  l*un   &  l'autre  fixe. 

Données  k  Paris,  le  19  Février  lypo. 

JLjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &par  la  loi  conflitutionneUe 
de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  &  à  venir; 
Salut.  L'aflemblée  nationale  a  décrété,  le  13  de  ce  mois, 
&  nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

La  loi  conftitutionnelle  du  royaume  ne  reconnoîtra  plus 
de  vœux  monaftiques  folemnels  de  perfonnes  de  l'un  ni  de 
l'autre  fexe:  déclarons  en  conféquence  que  les  ordres  &  congré- 
gations réguliers  dans  lefquels  on  fait  de  pareils  vœux  font 
&  demeureront  fupprimés  en  France ,  fans  qu'il  puilTe  en  être 
établi  de  femblables  à  l'avenir. 

I  I. 

Tous  les  individus  de  Tun  &  l'autre  fêxe,  exiftant  dans 
les  monaftères  &  maifons  religieufes ,  pourront  en  fortir 
len  faifant  leur  déclaration  devant  la  municipalité  du  lieu  ,  &: 
il  fera  pourvu  inceflamment  à  leur  fort  par  une  penfion  con- 
venable. Il  fera  indiqué  des  maifons  où  feront  tenus  de  fe 
retirer  les  religieux  qui  ne  voudront  pas  profiter  de  la  di{pofî- 
îion  des  préfentes. 

Déclarons  ^  au  furplus  ,  qu'il  ne  fera  rien  changé  ,  quant  à 
préfent,  à  l'égard  des  maifons  chargées  de  l'éducation  publique, 
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Se  des  établifTemens  de*  charité ,  &  ce  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été 
pris  un  parti  fur  ces  objets. 

III. 

'  Les  religieules  pourront  refter  dans  les  maifons  où  elles 
font  aujourd'hui  ,  les  exceptant  exprefîement  de  l'article  qui 
oblige  les  religieux  de  réunir  plufieurs  maifons  dans  une 
feule. 

Mandons' &:  ordonnons  à  tous  les  tribunaux:,  corps  admi-- 
niflratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranf- 
crire  fur  leurs  regiltres ,  lire ,  publier  &c  afficher  dans  leurs 
refTorts  &  départemens  refpeélifs ,  &  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  fîgné  &  fait  contresigner 
cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le 
fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  dix-neuvième  jour  du  mois  de  février, 
l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix,.  &  de  notre 
règne  le  feizième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  par  le  roi , 
DE  Saint-Priest.  Kifa  ^  l'archevêque  lyz  Bordeaux* 
Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI , 

Sur  décrets  de  rAffemblée  nationale  ,  qui  fixent 
le  traitement  des  Religieux  qui  fortiront  dt  leurs 
malfons. 

Données  a  Paris  ,  le  26  Février  1790* 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutionnelle 
de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes 
lettres  verront j  Salut.  L'afTemblée  nationale  a  décrété  les 
1 9  &  20  de  ce  mois ,  &  nous  voulons  &  ordonnons  ce 
qui  fuit  ;  - 

Article      premier. 

Il  ne  fera  point  fait  de  diftinélion,  quant  au  traitement  des 
religieux  qui  fortiront  du  cloître  ,  entre  les  religieux  pourvus 
de  bénéfices  &  ceux  qui  n'en  feront  point  pourvus  ;  mais  le 
fort  de  tous  fera  le  même ,  ii  ce  n'eft  à  l'égard  des  religieux- 
curés,  qui  feront  traités  comme  les  curés  féculiers.  Il  pourra 
cependant  être  accordé  aux  généraux  d'ordre  &  aux  abbes 
réguliers   ayant  jurifdiftion  une   fomme  plus   forte  quaux 

llmples  religieux.  ■'.^'         '   : 

^  ^  ji  .T2::  i    .. 

I  I. 

Il  fera  payé  à  chaque  religieux  qui  aura  fait  fa  déclaration 
de  vouloir  fortir  de  fa  maifon ,  par  quartier  &  d'avance ,  a 
compter  du  jour  qui  fera  inceffamment  réglé  ,  favoir  :  aux 
mendians  fept  cents  livres  jufqu'à  cinquante  ans ,  huit  cents 
livres  jufqu'à  foixante-dix  ans ,  &  mille  livres  après  foixante- 
dix  ans.  Et  à  l'égard  des  religieux  non  mendians,  neuf  cents 
livres  jufqu'à  cinquante  ans,  mille  livres  jufqu'à  foixante-dix 
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ans,  &  douze  ceuts  livres  après  foixante-dix  ans.  Les  ci-' 
devant  Jéfiiites  réfidant  en  France ,  &  qui  ne  pofsèdent  pas 
en  bénéfice  ou  en  penfion  fur  l'état  un  revenu  égal  à  celui  qui 
eil  accordé  aux  autres  religieux  de  la  même  claUe  ,  recevront 
le  complément  de  ladite  fomme. 

I  I  L 

Les  frères  lais  ou  convers  cpi  auront  fait  des  vœux 
folemnels ,  &  les  frères  donnés  qui  rapporteront  un  engage- 
ment contraàé  en  bonne  forme  entre  eux  &  leur  monaltère, 
jouiront  annuellement,  quand  ils  fortiront  de  leurs  maifons, 
à  compter  du  jour  qui  fera  incelTamment  réglé  ,  de  trois  cents 
livres  jufqu'à  cinquante  ans ,  quatre  cents  livres  jufquà 
ibixante-dix  ans ,  &  cinq  cents  livres  après  foixante  -  dix 
ans  \  lefquelles  fommes  leur  feront  payées  par  quartier  & 
d'avance. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admî- 
niftratifs  &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranf- 
crire  fur  leurs  regiflres,  lire, publier  &  afficher  dans  leurs 
refforts  &  départemens  refpeélifs ,  &  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  {igné  &  fait  contrefigner 
cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau 
de  l'état.  A  Paris ,  le  vingt-fixième  jour  du  mois  de  février,  l'an 
de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix ,  &  de  notre  règne 
le  ^izième.  Signe  LOUIS.  Et  plus  bas ,  par  le  roi ,  DE  Saint-: 
Priest,  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI , 

Sur  un  décret  de  V Ajf emblée  nationale  ,  du  1  r 
Février  ^  relatif  aux  délibérations  des  AJfemblées 
repréfentatives,  municipales  &  adminijlratives. 

Du  x6  Février   1790. 

JLjOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  ceux  qui 
ces  préfentes  lettres  verront  j  Salut.  L'aflemblée  nationale  a 
décrété  le  11  de  ce  mois  ,  &  nous  voulons  &  ordonnons  ce 
qui  fuit  : 

Toutes  les  délibérations  des  aflemblées  repréfentatives  , 
municipales  &  adminillratives  ,  feront  rédigées  &  fignées , 
affemblées  ou  confeils  tenant ,  &  contiendront  les  noms  de 
tous  les  délibérans. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranf- 
crire  fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs 
refTorts  &  départemens  refpeftifs ,  &  exécuter  comme  loi  du 
.royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  {igné  &  fait  contre- 
signer cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer 
le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  vingt-fîxième  jour  du  mois  de 
février ,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix  ,  &  de 
notre  règne  le  feizième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  par  le 
r©i,  D£  Saint-Priest.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI, 

Sw  un  décret  de  rAjfemblèc  nationale,  concernant 
la  sûreté  des  Perfonnes  ,  des  Propriétés ,  &  U 
perception  des  Impôts, 

Données  à  Paris,  le  i6  Février  1790. 

J_jOUIS,  parla  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutionnelle 
ile  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  ceux  qui  ces  pré- 
lentes  lettres  verront  ;  Salut.  L'aflemblée  nationale  a  décrété 
le  23  de  ce  mois ,  &  nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui 
fuit: 

Article     bremier. 

Nul  ne  pourra  ,  fous  peine  d'être  puni  comme  pertur- 
bateur du  repos  public ,  fe  prévaloir  d'aucun,  aéle  prétendu 
émané  de  nous  ou  de  l'alTemblée  nationale  ,  s'il  n'eft  revêtu 
des  formes  prefcrites  par  la  conftitution,  &  s'il  n'a  été  publié 
par  les  officiers  chargés  de  cette  fonftion, 

I  I. 

Voulons  que  le  difcours  que  nous  avons  prononcé  dans 
Faffem.blée  nationale  ,  le  4  de  ce  mois  ,  &  l'adrelTe  de  l'afTem- 
blée  nationale  aux  François ,  foient  inceffamment  envoyés  à 
toutes  les  municipalités  du  royaume  ,  ainfî  que  tous  les 
décrets,  à  mefure  qu'ils  feront  par  nous  acceptés- ou  fanc^ 
tionnés.  Ordonnons  aux  officiers  municipaux  de  faire  publier 
&  afficher  les  décrets  fans  frais  j  &  aux  curés  ou  vicaires 
delTervant  les  paroiffes    d'en  faire  levure  au  prône. 

ï  I  L 

Les  officiers  municipaux  emploieront  tous  les  moyens  que 
la  confiance  publique  met  à  leur  difpofition ,  pour  la  protec^ 
tion  efficace  des  propriétés  publiques  &  particulières ,  &  des 
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perfonnes,  &  pour  prévenir  &  difliper  tous  les  obf>acles  qui 
ieroient  apportés  à  la  perception  des  impôts  j  &  fi  la  sûreté 
des^  perfonnes  ,  des  propriétés ,  &  la  perception  des  impôts 
étoient  mifes  en  danger  par  des  attroupemens  féditieux  ,  ils 
feront  publier  la  loi  martiale. 

I  V. 

Toutes  les  municipalités  fe  prêteront  mutuellement  main- 
forte  à  leur  réquiiîtion  refpeftive  ;  quand  elles  s'y  iéfufcxOi.i., 
elles  feront  refponfables  des  fuites  du  refus. 

V. 

LoRSQtJ*iLauta  été  caufé  quelques  dommages  par  unattrou- 
pement ,  la  commune  en  répondra ,  fi  elle  a  été  requife  &  fî 
elle  a  pu  l'empêcher,  fauf  le  recours  contre  les  auteurs  de 
l'attroupement ,  &  la  refponfabilité  fera  jugée  par  les  tribunaux 
des  lieux ,  fur  la  réquilition  du  dire61oire  de  diftift* 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranf* 
crire  fur  leurs  registres,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs 
refforts  &  départemens  refpe6tifs  ,  &  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contre- 
figner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer 
le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  vingt-fixième  jour  du  mois 
de  février ,  Fan  de  grâce  mil  fept  cent  quatrevingt-dix ,  6c 
de  notre  règne  le  feizième.  Signe  LOUIS.  Et  plus  bas  ^ 
par  le  roi,  de  Saint  -  Piiiest,  Et  fcellées  du 'fceau  de 
l'état. 
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DISCOURS 

Pi'ononcé  par  LE   Roi  à  l'Ajff emblée  nationale^  le 

^  Février, 

IVxESSiEURS,  la  gravité  des  cîrcondances  où  fe  trouve  la 
France  m'attire  au  milieu  de  vous.  Le  relâchement  progreffif 
de  tous  les  liens  de  Tordre  &  de  la  fubordination ,  la  fuf- 
penfion  ou  l'inaftivité  de  la  juftice  ,  les  mécontentemens  qui 
nailTent  des  privations  particulières  ,  les  oppofitions ,  les 
haines  malheureufes  qui  font  la  fuite  inévitable  des  longues 
dilTenfîons ,  la  fituation  critique  à^s,  finances  &  les  incerti- 
tudes fur  la  fortune  publique  j  enfin  l'agitation  générale  des 
efprits ,  tout  femble  fe  réunir  pour  entretenir  l'inquiétude  des 
"véritables  amis  de  la  profpérité  &  du  bonheur  du  royaume. 

Un  grand  but  fe  préfente  à  vos  regards ,  mais  il  faut  y 
atteindre  fans  accroiffement  de  troubles  &  fans  nouvelles 
convulfions.  Cétoit ,  je  dois  le  dire ,  d'une  manière  plus  douce 
&  plus  tranquille  que  fefpérois  vous  y  conduire  ,  lorfque  je 
formai  le  defTein  de  vous  raffembler ,  &  de  réunir  pour  la 
félicité  publique  les  lumières  &  les  volontés  des  repréfentans 
de  la  nation  j  mais  mon  bonheur  &  ma  gloire  ne  font  pas 
moins  étroitement  liés  au  fuccès  de  vos  travaux. 

Je  les  ai  garantis  par  une  continuelle  vigilance ,  de  l'in- 
fluence funelœ  que  pouvoient  avoir  fur  eux  les  circonftances 
malheureufes  au  milieu  defquelles  vous  vous  trouviez  placés. 
Les  horreurs  de  la  difette  que  la  France  avoir  à  redouter 
l'année  dernière  ont  été  éloignées  par  des  foins  multipliés 
&  des  approvifionnemens  immenfes.  Le  défordre  que  l'état 
ancien  des  finances  ,  le  difcrcdit ,  l'excefTive  rareté  du  numé- 
raire &  le  dépérilTeraent  graduel  des  revenus  dévoient  natu- 
rellement amener ,  ce  défordre ,  au  moins  dans  fon  éclat  & 
dans  fes  excès,  a  été  jufqu'à  prcfent  écarté.  J'ai  adouci  par- 
tout , 
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tout ,  &  principalement  dans  la  capitale  ,  les  dangereufes 
conféquences  du  défaut  de  travail  ;  &  noncbftant  l'atibiblif- 
fement  de  tous  les  moyens  d'autorité  ,  j'ai  maintenu  le 
royaume,  non  pas ,  il  s'en  faut  bien,  dans  le  calme  que  j'euffe 
défîré ,  mais  dans  un  état  de  tranquillité  fuffifant  pour  recevor'r 
le  bienfait  d'une  liberté  fage  Se  bien  ordonnée  \  enfin ,  malgré 
notre  Situation  intérieure  généralement  connue,  &  malgré  les 
orages  politiques  qui  agitent  d'autres  nations  ,  j'ai  confervé 
la  paix  au  dehors ,  &  j'ai  entretenu  avec  toutes  les  puiflances 
de  l'Europe  les  rapports  d'égards  &  d'amitié  qui  peuvent 
rendre  cette  paix  durable. 

Api  es  vous  avoir  ainfi  préfervé  des  grandes  contrariétés 
qui  pouvoient  fi  aifément  traveifer  vos  foms  &  vos  travaux, 
je  crois  le  moment  arrivé  où  il  importe  à  l'intérêt  de  l'état 
que  je  m'aflbcie  d'une  manière  encore  plus  exprefîe  &  plus 
raamfefle  à  l'exécution  c-c  à  la  réuffite  de  tout  ce  que  vous 
avez  conceité  pour  l'avantage  de  la  France.  Je  ne  puis  faifir 
une  plus  grande  occalion  que  celle  oii  vous  préfentez  à  mon 
acceptation  des  décrets  deftinés  à  établir  dans  le  royaume 
une  organifation  nouvelle,  qui  doit  avoir  une  influence  fi 
importante  &  fi  propice  fur  le  bonheur  de  mes  fujets  &  fur  la 
profpérité  de  cet  empire. 

Vous  favez,  m.efliems,  qu'il  y  a  plus  de  dix  ans,  &  dans 
un  temps  où  le  vœu  de  fa  nation  ne  s'étoit  pas  encore 
expliqué  fur  les  afTemblées  provinciales,  j'avois  commencé  à 
fubfiiituer  ce  genre  d'adminiftration  à  celui  qu'une  ancienne  & 
longue  habitude  avoit  confacré.  L'expérience  m'ayant  fait 
connoître  que  je  ne  m'étois  point  trompé  dans  l'opinion  que 
j'avois  conçue  de  l'utilité  de  ces  établiffemens  ,  j'ai  cherché  à 
faire  jouir  du  même  bienfait  toutes  les  provinces  de  mon 
royaume;  &  pour  affurer  aux  nouvelles  adminifi:rations  la 
confiance  générale  ,  j'ai  voulu  que  les  membres  dont  elles 
dévoient  être  compofées  fufTent  nommés  librement  par  tous 
les  citoyens.  Vous  avez  amélioré  ces  vues  de  plufieurs  ma- 
nié es,  &  la  plus  efTentielle  ,  uns  doute  ,  eft  cette  fubdivifion 
égale  &  fagement  motivée,  qui,  en  afibiblifiant  les  anciennes 
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fé])arations  de  province  à  province,  &  en  établiflant  un 
fyilême  général  &  complet  d'équilibre ,  réunit  davantage  à 
un  même  efprit  &  à  un  même  intérêt  toutes  les  parties  du 
royaume.  Cette  grande  idée,  ce  falutaire  defî'ein  vous  font 
entièrement  dus  ;  il  ne  falloit  pas  moins  qu'une  réunion  de 
volontés  de  la  part  des  repréfentans  de  la  nation  ;  il  ne  falloit 
pas  moins  que  leur  julle  afcendant  fur  l'opinion  générale  pour 
entreprendre  avec  confiance  un  changement  d'une  fi  grande 
importance ,  &  pour  vaincre  au  nom  de  la  raifon  les  réfîf- 
tances  de  l'habitude  &  des  intérêts  particuliers. 

Je  favoriferai ,  je  féconderai  par  tous  les  moyens  qui  font 
en  mon  pouvoir  le  fuccès  de  cette  vafte  organifation  ,  d'où 
dépend  à  mes  yeux  le  falut  de  la  France  j  <S<:  je  crois  néceiîaire 
de  le  dire,  je  fuis  trop  occupé  de  la  iituation  intérieure  du 
royaume,  j'ai  les  yeux  trop  ouverts  fur  les  dangers  de  tout 
genre  dont  nous  fommes  environnés,  pour  ne  pas  fentir  for- 
tement que,  dans  la  difpofition  préfente  des  efprits ,  &  en 
confidérant  l'état  oii  fe  trouvent  les  affaires  publiques,  il  faut 
qu'un  nouvel  ordre  de  chofes  s'établifTe  avec  calme  &  avec 
tranquillité  ,  ou  que  le  royaume  foit  expofé  à  toutes  les  cala- 
mités de  l'anarchie. 

Que  les  vrais  citoyens  y  réfléchiffent ,  ainfi  que  je  Tai  fait , 
en  fixant  uniquement  leur  attention  fur  le  bien  de  l'état,  &: 
ils  verront  que  même  avec  des  opinions  différentes ,  un  intérêt 
é minent  doit  les  réunir  tous  aujourd'hui.  Le  temps  réformera 
ce  qui  pourra  refier  de  défe8:ueux  dans  la  colle6îion  des  loix 
qui  auront  été  l'ouvrage  de  cette  affemblécj  mais  toute  en- 
tre prife  qui  tendroit  à  ébranler  les  principes  de  la  conftitu- 
tion  même  ,  tout  concert  qui  auroit  pour  but  de  les  renverfer 
ou  d'en  affoiblir  l'heureufe  influence ,  ne  ferviroient  qu'à 
introduire  au  milieu  de  nous  les  maux  effrayans  de  la  dif- 
corde  ;  &  en  fuppofant  le  fuccès  partiel  ou  momentané, 
d'une  femblable  tentative  contre  mon  peuple  &  moi ,  le 
réfultat  nous  priveroit  fans  remplacement  des  divers  bieps 
dont  un  nouvel  ordre  de  chofes  nous  offre  la  perfpe61ive. 

Livrons-nous  donc  de  bonne  foi  aux  efpérances  que  nous 
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pouvons  concevoir ,  &  ne  fongeons  qu'à  les  réalifer  par  i^ 
accord  unanime.  Que  par-tout  on  fâche  que  le  monarq^ae  & 
les  repréfentans  de  la  nation  font  unis  du  même  intérêt  6C 
d'un  même  vœu,  afin  que  cette  opinion,  cette  ferme  croyance 
répandent  dans  les  provinces  un  efprit  de  paix  &  de  bonne 
volonté,  &:que  tous  les  citoyens  recommandabies  par  leur 
honnêteté ,  tous  ceux  qui  peuvent  fervir  l'état  effentieilement 
par  leur  zèle  &  par  kurs  lumières ,  s'emprefTent  de  prendre 
part  aux  différentes  fubdivifions  de  l'adminiftration  générale, 
dont  l'enchaînement  &  l'enfemble  doivent  concourir-  etlica- 
cement  au   rétabliffement  de  l'ordre  &  à  la  profperite  du 

royaume.  , 

Nous  ne  devons  point  nous  le  diffimuler  ,  il  y  a  beaucoup 
à  faire  pour  arriver  à  ce  but.  Une  volonté  fuivie  ,  un  effort 
général  &  commun  font  abfolument  néceffaires  pour  obtenir 
un  fuccès  véritable.  Continuez  donc  vos  travaux  fans  autra 
pafHon  que  celle  du  bien;  fixez  toujours  votre  première 
attention  fur  le  fort  du  peuple  &  fur  la  liberté  publique  ; 
mais  occupez  -  vous  auffi  d'adoucir,  de  calmer  toutes  les 
défiances ,  &  mettez  fin  ,  le  plutôt  pofîible  ,  aux  différentes 
inquiétudes  qui  éloignent  de  la  France  un  fi  grand  nombre 
de  fes  citoyens,  &  dont  l'effet  contrafi:e  avec  les  loix^  de 
fureté  &  de  liberté  que  vous  voulez  établir.  La  profpérite  ne 
reviendra  qu'avec  le  contentement  général.  Nous  appercevons 
par-tout  des  efpérances ,  foyons  impatiens  de  voir  auffi  par- 
tout le  bonheur.  •    .     -/l-   a. 

Un  jour  ,  j'aime  à  le  croire  ,  tous  les  François  indiffinCte- 
ment  reconnoîtront  l'avantage  de  l'entière  fuppreffion  des  diffé- 
rences d'ordre  &  d'état ,  lorsqu'il  eft  queftion  de  travailler  en 
commun  au  bien  public ,  à  cette  profpérité  de  la  patrie  qui 
intéreffe  également  tous  les  citoyens  -,  &  chacun  doit  voir 
fans  peine  que  pour  être  appelé  dorénavant  à  fervir  letat  de 
quelque  manière ,  il  fuffira  de  s'être  rendu  remarquable  par 
fes  talens  ou  par  fes  vertus. 

En  même-temps,  néanmoins,  tout  ce  qui  rappelle  a  une 
nation  l'ancienneté  &  la  continuité  des  fervices  d'une  race 
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honorée  efl  une  diillnftion  que  rien  ne  peut  détruire;  & 
comme  elle  s'unit  aux  devoirs  de  la  reconnoiffance ,  ceux  qui, 
dans  toutes  les  clalTes  de  la  fociété ,  alpirent  à  fervir  efficace- 
ment leur  patrie,  &  cenx  qui  ont  eu  déjà  le  bonheur  d'y  réuffir, 
ont  un  intérêt  à  refpefter  cette  tranfmiffion  de  titres  ou  de  fou- 
venirs,  le  plus  beau  de  tous  les  héritages  qu'on  puiiïe  faire  paffer 
à  ies  enfans. 

Le  refpcft  dû  aux  minières  de  la  religion  ne  pourra  non 
plus  s'effacer  ;  &  lorfque  leur  coniidération  fera  principalement 
unie  aux  faintes  vérités  qui  font  la  fauve-garde  de  l'ordre  & 
de  la  morale  ,  tous  les  citoyens  honnêtes  &  éclairés  auront  un 
égal  intérêt  à  la  maintenir  &  à  la  défendre. 

^  Sans  doute  ceux  qui  ont  abandonné  leurs  privilèges  pécu- 
niaires ,  ceux  qui  ne  formeront  plus  comme  autrefois  un  ordre 
politique  dans  l'état ,  fe  trouvent  fournis  à  des  facrifices  dont 
je  conno^s  toute  l'importance;  mais  j'en  ai  la  perfuafion,  ils 
auront  afTez  de  générolité  pour  chercher  un  dédommagement 
dans  tous  les  avantages  publics  dont  l'établiiTemenc  des  afTem- 
blées  nationales  préfente  l'efpérance. 

J'aurois  bien  auffi  des  pertes  à  compter,  fî ,  au  milieu  des 
pîus^  grands  intérêts  de  l'état ,  je  m'arrêtois  à  des  calculs 
peiionnels ;  mais  je  trouve  une  compenfation  qui  me  fuffit , 
une  compenfation  pleine  &  entière  dans  l'accroifTement  du 
bonheur  de  la  nation,  &  c'eil  du  fond  de  mon  cœur  que 
j'exprime  ici  ce  fentiment 

Je  défendrai  donc ,  je  m.aintiendrai  la  liberté  conftitution- 
nelle  dont  le  vœu  général ,  d'accord  avec  le  mien,  a  confacré 
ks  principes.  Je  ferai  davantage  ,  &  de  concert  avec  la  reine, 
qui  partage  tous  mes  fentim.ens ,  je  préparerai  de  bonne 
heure  i'elprit  &  le  cœur  de  mon  fils  au  nouvel  ordi-e  de 
chofes  que  les  circonllances  ont  amené.  Je  l'habituerai  dès  fes 
premiers  ans  à  être  heureux  du  bonheur  des  François ,  &  à 
reconiîoîtie  toujours ,  malgré  le  langage  des  flatteurs  ,  qu'une 
lage  conflitution  le  préfervera  des  dangers  de  l'inexpérience  , 
&  qu'une  julle  liberté  ajoute  un  nouveau  prix  aux  fentimens 
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d'amour  &  de  fidélité  dont  la  nation,  depuis  tant  de  fiècles  , 
donne  à"fes  rois  des  preuves  fi  touchantes. 

Je  ne  dois  point  le  mettre  en  doute  j  en  achevant  votre 
ouvrage  ,  v^ous  vous  occuperez  fùrement  avec  fagefîe  &  avec 
candeur  de  1  afFermilTement  du  pouvoir  exécutif ,  cette  con- 
dition fans  laquelle  il  ne  fauroit  exifter  aucun  ordre  durable 
au-dedans  ni  aucune  confidération  au-dehors.  Nulle  défiance 
ne  peut  raifonnableraent  vous  refterj  ainfi  il  efi:  de  votre 
devoir,  comme  citoyens  &  comme  fidèles  repréfentans  de 
la  nation ,  d'afTurer  au  bien  de  l'état  &  à  la  liberté  publi- 
que cette  fi:abilité  qui  ne  peut  dériver  que  d'une  autorité 
a61ive  &  tutélaire.  Vous  aurez  fùrement  préfent  à  l'efprit 
que  fans  une  telle  autorité  toutes  les  parties  de  votre  fyfiême 
de  conftitution  refieroient  à-la-fois  fans  lien  &  fans  corref- 
pondance  ;  &  en  vous  occupant  de  la  liberté  que  vous  aimez 
&  que  j'aime  auffi ,  vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que  le  défcrdre 
en  adminiftration,  en  amenant  la  confiifion  des  pouvoirs, 
dégénère  fouvent ,  par  d'aveugles  violences ,  dans  la  plus  dan- 
gereufe  &  la  plus  alarmante  de  toutes  les  tyrannies. 

Ainfi  ,  non  pas  pour  moi ,  melfieurs  ,  qui  ne  compte  point 
ce  qui  m'efi:  perfonnel  près  des  loix  &  des  inilitutions  qui 
doivent  légler  le  dtfiin  de  l'empire,  mais  pour  le  bonheur 
même  de  notre  patrie  ,  pour  fa  profpérité  ,  pour  fa  puiffance, 
je  vous  invite  à  vous  affianchir  de  toutes  les  impreffions  du 
momient  qui  pourroient  vous  détourner  de  confidérer  dansfon 
enfemble  ce  qu'exige  un  royaume  tel  que  la  France ,  &  par  fa 
vafie  étendue  ,  &  par  iow  immenfe  population ,  tk  par  {^s  rela- 
tions inévitables  au-dehors. 

Vous  ne  négUgerez  point  non  plus  de  fixer  votre  attention 
fur  ce  qu'exigent  encore  des  légifiateurs ,  les  mœurs ,  le  carac- 
tère &  les  habitudes  d'une  nation  devenue  trop  célèbre  en  Europe 
par  la  nature  de  fcn  efprit  &  de  fon  génie,  pour  qu'il  puiife 
paroître  indiilérent  d'entretenir  ou  d'altérer  en  elle  les  fenti- 
mens  de  douceur ,  de  confiance  &  de  bonté  qui  lui  ont  valu 
tant  de  renommée. 
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Donnez-lui  l'exemple  aufTi  de  cet  efprit  de  juftice  qui  fert 
de  fauve-garde  à  la  propriété,  à  ce  droit  refpe6té  de*  toutes  les 
nations  ,  qui  n'eil:  pas  l'ouvrage  du  hafard ,  qui  ne  dérive 
point  des  privilèges  d'opinion,  mais  qui  fe  lie  étroitement  aux 
rapports  les  plus  effentiels  de  l'ordre  pubhc  ik.  aux  premières 
conditions  de  l'harmonie  fociale. 

Par  quelle  fatalité  ,  lorfque  le  calme  commençoit  à  renaî- 
tre ,  de  nouvelles  inquiétudes  fe  font-elles  répandues  dans 
les  provinces  ?  par  quelle  fatalité  s'y  livre-t-on  à  de  nouveaux 
excès  ?  Joignez-vous  à  moi  pour  les  arrêter ,  &  empêchons  de 
tous  nos  efforts  ,  que  des  violences  criminelles  ne  viennent 
fouiller  ces  jours  où  le  bonheur  de  la  nation  fe  prépare.  Vous 
qui  pouvez  influer  par  tant  de  moyens  fur  la  confiance  publi- 
que, éclairez  fur  fes  véritables  intérêts  le  peuple  qu'on  égare, 
ce  bon  peuple  qui  m'efl  fi  cher  ,  &  dont  on  m'affj.re  que  je 
fuis  aimé  quand  on  veut  me  confoler  de  mes  peines.  Ah  ! 
s'il  favoit  à  quel  point  je  fuis  malheureux  à  la  nouvelle  d'un 
injufte  attentat  contre  les  fortunes ,  ou  d'un  a6le  de  violence 
contre  les  perfonnes ,  peut-être  il  m'épargneroit  cette  doulou- 
reufe  amertume! 

Je  ne  puis  vous  entretenir  des  grands  intérêts  de  l'état ,  fans 
vous  preiTer  de  vous  occuper  d'une  manière  infiante  &  défi- 
nitive de  tout  ce  qui  tient  au  rétabliflement  de  l'ordre  dans 
les  finances  ,  &:  à  la  tranquillité  de  la  multitude  innombrable 
de  citoyens  qui  font  unis  par  quelque  lien  à  la  fortune 
publique.  Il  ell:  temps  d'appaifer  toutes  les  inquiétudes  ;  il  eft 
temps  de  rendre  à  ce  royaume  la  force  de  crédit  à  laquelle  il 
a  droit  de  prétendre.  Vous  ne  pouvez  pas  tout  entrependre 
à-la-fois  ',  aufîi  je  vous  invite  à  réferver  pour  d'autres  temps  une 
partie  des  biens  dont  la  réunion  de  vos  lumières  vous  préfente 
le  tableau:  mais  quand  vous  aurez  ajouté  à  ce  que  vous  avez 
déjà  fait  un  plan  fage  &  raifonnable  pour  l'exercice  de  la 
juiHcej  quand  vous  aurez  afTuré  lesbafes  d'un  équilibre  parfait 
çntre  les  revenus  &  les  dépeniès  de  l'état  ;  enfin  ,  quand  vous 
^urez  achevé  l'ouvrage  de  la  conftitution ,  vous  aurez  acquis 
de  grands  droits  à  la  reconnoiifance  publique;  &  dans  la 
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continuation  fuccefTive  des  afTemblées  nationales ,  continuation 
fondée  dorénavant  fur  cette  conftitution  même ,  il  n'y  aura 
plus  qu'à  ajouter  d'année  en  année  de  nouveaux  moyens  de 
profpérité  à  tous  ceux  que  vous  avez  déjà  préparés.  Puiffe 
cette  journée,  où  votre  monarque  vient  s'unir  à  vous  de  la 
manière  la  plus  franche  &  la  plus  intime  ,  être  une  époque 
mémorable  dans  l'hiftoire  de  cet  empire!  elle  le  fera,  je 
l'efpère,  fi  mes  vœux  ardens ,  fî  mes  inftantes  exhortations 
peuvent  être  un  fignal  de  paix  &  de  rapprochement-  entre 
vous.  Que  ceux  qui  s'éloigneroient  encore  d'un  efprit  de 
concorde  ,  devenu  fî  néceffaire ,  me  faffent  le  facrifice  de  tous 
ÏQS  fouvenirs  qui  les  affligent ,  je  les  payerai  par  ma  recon- 
noiflance  &  mon  affeftion.  Ne  profeflbns  tous  ,  à  compter 
de  ce  jour  ,  ne  profelTons  tous ,  je  vous  en  donne  l'exem- 
ple ,  qu'une  feule  opinion  ,  qu'un  feul  intérêt ,  qu'une  feule 
volonté  ,  l'attachement  à  la  conftitution  nouvelle  &  le  défir 
ardent  de  la  paix  ,  du  bonheur  &  de  la  profpérité  de  la 
France. 
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EXTRAIT 

DU    PROCÈS-VERBAL. 

DE  UASSExMBLÉE  NATIONALE, 

Du  1 1  Février  l  jq  o. 


UASSEMBLÉE  NATIONALE  AUX  FRANÇOIS. 

j_j'assemblée  nationale ,  s'avançant  dans  la  carrière  de  fes 
travaux  ,  reçoit  de  toutes  parts  les  félicitations  des  provinces , 
des  villes  ,  des  communautés ,  les  témoignages  de  la  joie 
publique  ,  les  acclamations  de  la  reconnoilTance  j  mais  elle 
entend  auffi  les  murmures ,  les  clameurs  de  ceux  que  bleflent 
ou  qu'affligent  les  coups  portés  à  tant  d'abus,  à  tant  d'intérêts, 
à  tant  de  préjugés.  En  s'occupant  du  bonheur  de  tous ,  elle 
s'inquiète  des  maux  particuliers  :  elle  pardonne  à  la  préven- 
tion ,  à  l'aigreur ,  à  l'injuftice  ;  mais  elle  regarde  comme  un 
de  i^s  devoirs  de  voui  prémunir  contre  les  influences  de  la 
calomnie ,  &  de  détruire  les  vaines  terreurs  dont  on  cher- 
cheroit  à  vous  furprendre.  Eh!  que  n'a-t-on  pas  tenté  pour  vous 
égarer  ,  pour  ébranler  votre  confiance  ?  On  a  feint  d'ignorer 
quel  bien  avoir  fait  i'aflemblée  nationale  :  nous  allons  vous 
le  rappeler.  On  a  élevé  des  difficultés  contre  ce  qu'elle  a 
fait  :  nous  allons  y  répondre.  On  a  répandu  des  doutes,  on  a 
fait  naître  des  inquiétudes  fur  ce  qu'elle  fera:  nous  allons  vous 
l'apprendre. 

Qu'a  fait  I'aflemblée  ? 

Elle  a  tracé  d'une  main  ferme ,  au  milieu  des  orages ,  les 
principes  de  ia  conftitution  qui  aflure  à  jamais  votre  liberté. 

Les 
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Les  droits  des  hommes  ^toient  méconnus,  miultés  depuis 
des   fiècles  ;  ils    ont   été    rétablis   pour  l'humanité   entière ,    , 
dans  cette  déclaration  qui  fera  à  jamais  le  cri  de  ralliement 
contre    les   opjxefîeurs  ,    &    la   loi    des    légifïateurs    eux- 
mêmes. 

La  nation  avoit  perdu  le  droit  de  décréter  &  les  loix  &: 
les  impôts  ;  ce  droit  lui  a  été  reftitué  ,  &  en  même  temps 
ont  étéconfacrés  les  vrais  principes  de  la  monarchie^  l'invio- 
labilité du  chef  augu/le  de  la  nation ,  &  l'hérédité  du  trône 
dans  une  famille  fi  chère  à  tous  les  "François. 

Nous  n'avions  que  des  états-généraux  :  vous  avez  main- 
tenant une  affemblée  nationale ,  &  elle  ne  peut  plus  vous  être 
ravie. 

Des  ordres  ,  nécefTairement  divifés  &  aflervis  à  d'antiques 
prétentions ,  y  di£loient  les  décrets  &  pouvoient  y  arrêter 
refTor  de  la  volonté  nationale.  Ces  ordres  n  exiftent  plus  :  tout 
a  difparu  devant  l'honorable  qualité  de  citoyen. 

Tout  étant  devenu  citoyen  ,  il  vous  falloit  des  défenfeurs 
citoyens ,  &  au  premier  fîgnal  on  a  vu  cette  garde  nationale 
.c[ui ,  raffemblée  par  le  patriotifme ,  commandée  par  Fhon- 
eeur ,  par-tout  maintient  ou  ramène  l'ordre ,  &  veille  avec 
un  zèle  infatigable  à  la  fureté  de  chacun  pour  l'intérêt  de 
tous. 

Des  privilèges  fans  nombre,  ennemis  irréconciliables  de 
tout  bien,  compofoicnt-  tout  notre  droit  pubhc  j  ils  font 
détruits ,  &:  à  la  voix  de  votre  alTemblée,  les  provinces  les  plu^ 
jaloufes  des  leurs  ont  applaudi  à  leur  chute  j  elles  ont  lènri 
qu'elles  s'enrichifToient  de  leur  perte. 

Une  féodalité  vexatoire ,  ii  puilTante  encore  dans  fes  der- 
niers débris ,  couvroit  la  France  entière  j  elle  a  difparu  fans 
retour. 

Vous  étiez  foumis  dans  les  provinces  au  régime  d'une 
adminiflration  inquiétante  j  vous  en  êtes  affranchis. 

Des  ordres  arbitraires  attentoient  à  la  liberté  des  citoyens  ; 
ils  font  anéantis. 

Tome  L  V  v  V 
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Vous  vouliez  une  organifation  cornpl-  tte  des  municipa- 
lités ,  elle  vient  de  vous  être  donnée  ;  Cv  la  création  de  tous 
ces  corps  formés  par  vos  iuffragcs  piélente  en  ce  moment, 
dans  toute  la  France  ,  le  fpeftacle  le  plus  impofant. 

En  même-temps  ralTemblée  nationale  a  confommé  l'ou- 
vrage de  la  nouvelle  divilion  du  royaume  ,  qui  feule  pouvoir 
effacer  jusqu'aux  dernières  traces  des  anciens  préjugés  j  fubf- 
tituer  à  l'amour-propre  des  provinces  l'amour  véritable  de 
la  patrie  ;  alléoir  les  bafes  d'iine  bonne  repréfentation ,  & 
fixer  à-la-fois  les  droits  de  chaque  homme  &  de  chaque 
canton,  en  laifon  de  leurs  rapports  avec  la  chofe  pubhque  : 
problême  difficile ,  dont  la  iblution  étoit  réffée  inconnue 
jufqu'à  nos  jours. 

Dès  long-t<.mps  vous  défiriez  l'abolition  de  la  vénalité  des 
charges  de  magillrature  ;  elle  a  été  prononcée.  Vous  éprouviez 
le  befoin  d'une  léforme,  du  moins  provifoire,  des  principarx. 
vices  du  code  criminel;  elle  a  été  décrétée  en  attendant  une 
réforme  générale.  De  toutes  les  parties  du  royaume  nous  ont 
été  adreliées  des  plaintes ,  des  demandes ,  des  réciamiations  j 
nous  y  avons  fatisfait  autant  qu'il  étoit  en  notre  pouvoir.  La 
multitude  des  ergagemc  ns  publics  effrayoit  ;  nous  avons 
confacré  les  principes  fur  la  foi  qui  leur  eft  due.  Vous  redou- 
tiez le  pouvoir  des  minifl:res  ;  nous  leur  avons  impolé  la  loi 
raflurante  de  la  refponiabilité. 

L'impôt  de  la  gabelle  vous  étoit  odieux  ;  nous  l'avons  adc^uci 
d'abord,  ^  nous  vous  en  avons  promis  l'entière  delliu6li(  n  : 
car  il  ne  nous  fi  ffit  pas  que  les  impôts  foient  indifpenfables 
pour  les  befoins  publics ,  il  faut  encore  qu'ils  fcient  juftifiés 
par  leur  égalité  ,  leur  lageffe ,  leur  dcuceur. 

Des  pen/îons  immodérées,  prodiguées  fouvent  à  l'infu  de 
votre  roi ,  vous  ravilToient  le  fruit  de  vos  labeurs  ;  nous  avons 
jeté  fur  elles  un  premier  regard  févère ,  ^  nous  allons  les 
renfe-mer  dans  les  hmites  étroites  d'une  flrifte  jullice. 

Enfin ,  les  finances  demandoient  d'immenfes  réformes  : 
fécondés  par  le  minifire  qui  a  obtenu  votre  confiance ,  nous  y 
^vons  travaillé  fans  relâche ,  &  bientôt  vous  allez  en  jouir. 
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Voilà  notre  ouvrage ,  François ,  ou  plutôt  voilà  le  vôtre  ; 
car  nous  ne  fommes  que  vos  organes ,  &  c'eft  vous  qui  nous 
avez  éclairés,  encouragés,  foutenus  dans  nos  travaux.  Quelle 
époque  que  celle  à  laquelle  nous  fommes  enfin  parvenus  !  quel 
honorable  héritage  vous  allez  tranfmettre  à  votre  pofléritéi 
Élevés  au  rang  de  citoyens ,  admiffibles  à  tous  les  emplois , 
cenfeurs  éclairés  de  Tadminiitration ,  quand  vous  n*en  ferez 
pas  les  dépofitaires ,  sûrs  que  tout  fe  fait  &  par  vous  &  pour 
vous  ,  égaux  devant  la  loi ,  libres  d'agir ,  de  parler,  d'écrire  , 
ne  devant  jamais  compte  aux  hommes ,  toujours  à  la  volonté 
commune;  quelle  plus  belle  condition?  pourroit-il  êtreencor 
un  feul  citoyen  vraiment  digne  de  ce  nom ,  qui  osât  tourner 
fes  regards  en  arrière ,  qui  voulût  relever  les  débris  dont  nous 
fommes  environnés  pour  en  recompofer  l'ancien  édifice  ? 

Et  pourtant ,  que  n'a-t-on  pas  dit ,  que  n  a-t-on  pas  fait  pour 
affoiblir  en  vous  fimpreffion  naturelle  que  tant  de  biens 
dévoient  produire  ? 

Nous  avons  tout  détruit,  a-t-on  dit  :  c'eil:  qu*il  falloit  tout 
reconftruire.  Et  qu'y  a-t-il  donc  tant  à  regretter  ?  Veut-on  le 
favoir  ?  que  far  tous  les  objets  réformés  ou  détruits ,  l'on 
interroge  des  hommes  qui  n'en  profitoient  pas;  qu'on  interroge 
même  la  bonne  foi  des  hommes  qui  en  profitoient  j  qu'on 
écarte  ceux-là  qui ,  pour  ennoblir  \.q,s  affligions  de  l'intérêt 
perfonnel,  prennent  aujourd'hui  pour  objet  de  leur  commifé- 
ration  le  fort  de  ceux  qui ,  dans  d'autres  temps ,  leur  furent  fi 
indifférens  ,  &  l'on  verra  fi  la  réforme  de  chacun  de  ces  objets 
ne  réunit  pas  tous  les  fuffrages  faits  pour  être  comptés. 

Nous  avons  agi  avec  trop  de  précipitation &  tant 

d'autres  nous  ont  reproché  d'agir  avec  trop  de  lenteur  !  Trop 
de  précipitation  !  ignore-t-on  que  c'efi:  en  attaquant ,  en  ren- 
verfant  tous  les  abus  à-la-fois,  qu'on  peut  efpérer  de  s'en  voir 
délivrer  fans  rerour ;  qu'alors,  &  alors  feulement,  chacun  fe 
trouve  intéreffé  à  l'établifiement  de  l'ordre  ;  que  les  réformes 
lentes  ^  partielles  ont  toujours  fini  par  ne  rien  réformer;  enfin, 
que  l'abus  que  l'on  conferve  devient  l'appui  ,  &  bientôt  le 
reftaurateur  de  tous  ceux  qu'on  croyoit  avoir  détruits  ? 

V  V  V  2 
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Nos  afiemblécs  font  tumultueufes .  ^  .  .  &  qu'importe,  fî 
les  décrets  qui  en  émanent  font  fagcs  ?  Nous  fomm.es  au  rcfle 
loin  de  vouloir  préfenter  à  votre  admiration  les  détails  de  tous 
nos  débats^  plus  d'une  fois  nous  avons  été.afïl  gés  nous-mêmes; 
mais  nous  avons  fenti  en  même-temps  qu'il  étoit  trop  ii:juile 
de  chercher  à  s'en  prévaloir  ,  &  qu'après  tout ,  cette  impétucf  té 
étoit  l'effet  prefque  inévitable  du  premier  com.bat  qui  fe  foit 
peut-être  jamais  livré  entre  tous  les  principes  &  toutes  les 
erreurs. 

On  nous  accufe  d'avoir  afpiré  à  une  perfeflion  chiméri- 
que 'y  reproche  bizarre,  qui  n'efl,  on  le  voit  bien  ,  qu'un  ^  oeu 
mal  dcguifé  pour  la  perpétuité  des  abus.  L'alTemblée  nationale 
ne  s'clî  point  arrêtée  à  ces  motifs  fervilement  intérefTés  ou 
puiillanimes  ;  elle  a  eu  le  courage ,  ou  plutôt  la  raifon  de  croire 
que  iÇ:S  idées  utiles, néccffair es  au  genre  humain  nétoient  pas 
cxclufivem.ent  delHnées  à  orner  les  pages  d'un  livre ,  &  que 
l'Être  fuprême  en  donnant  à  l'homme  la  perfe61ibiUté,,apanage 
particulier  de  fa  nature,  ne  lui  avoit  pas  défendu  de  l'appliquer 
à  l'ordre  focial ,  devenu  le  plus  univerfel  de  fes  intérêts,  & 
prefque  le  premier  de  fes  befoins. 

11  eft  impoffible ,  a-t-on  dit ,  de  régénérer  un  nation  vieille 
&  corrompue  .  . .  Que  l'on  apprenne  qu'il  n'y  a  de  corrompu 
que  ceux  qui  veulent  perpétuer  des  abus  corrupteurs ,  &  qu'une 
nation  fe  rajeunit,  le  jour  où  elle  a  réfoiu  de  renaître  à  la 
liberté.  Voyez  la  génération  nouvelle  ;  comme  déjà  fon  cœur 
palpite  de  joie  &  d'efpérance!  comme  fes  fentimens  font  purs , 
nobles ,  patriotiques  !  avec  quel  enthoufiaime  on  la  voit  chaque 
jour  briguer  l'honneur  d'être  admife  à  prêter  le  ferment  de 

citoyen  ! Mais  pourquoi  répondre  à  un  aulîi  miférable 

reproche  ?  l'afTemblée  nationale  feroit  -  elle  donc  réduite  à 
s'excufer  de  n'avoir  pas  défefpéré  du  peuple  François  ? 

On  n'a  encore  rien  fait  pour  le  peuple ,  a-t-on  ofé  dire .... 
%L  c'efl  lacaufe  qui  triomphe  par-tout.  Rien  fait  pour  le  peuple! 
&  chaque  abus  que  l'on  a  détruit  ne  lui  prépare-t-il  pas  ^  ne 
lui  affure-t-il  pas  un  foula gement  ?  étoit-il  un  ieul  abus  qui  ne 
pesât  fur  le  peuple  ? 
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,   Il^e  fe  plaignoit  pas cVfl  qiie  l'excès  de  Tes  maux 

etourtoiî  les  plaintes Maintenant  il  efl  malheureux 

dites  plutôt,  il  ell  encore  malheureux mais  il  ne  le  fera 

pas  long- temps,  nous  en  faifons  le  ferment. 

Nous  avons  détruit  le  pouvoir  exécutif non  •  dites  le 

pouvoir  miniftériel;  &  c'eii  lui  qui  détruifoit ,  qui  fouvent 
degradoit  le  pouvoir  exécutif.  Le  pouvoir  exécutif,  nous  Tavons 
éclaire  en  lui  montrant  fes  véritables  droits  j  fur-tout  nous 
1  avons  ennoWi  en  le  faifant  remonter  à  la  véritable  fource  de 
la  puilUnce ,  la  puifTmce  du  peuple. 

Jlell  maintenant  fans  force. . ...  contre  la  eonflitution  &: 
la  loi ,  cela  eil  vrai  ;  mais  en  leur  faveur ,  il  fera  plus  puifTant 
qu  11  ne  le  fut  jamais.  ^ 

Le  peuple  s'eft  armé oui ,  pour  fa  défenfe  ;  il  en 

avoit  hefom Mais  dans  plufieurs  endroits  il  en  efl  réfulté 

des  malheurs  .  ..  peut-on  les  reprocher  à  faffemblée  nationale  ? 
peut-on  lui  imputer  des  défaites  dont  elle  gémit  5  qu'elle  à 
voulu  prévenir, ^arrêter  par  toute  la  force  de  fes  décrets ,  & 
que  va  faire  ceffer  fans  doute  l'union  déformais  indiffoluble 
entre  les  deux  pouvoirs,  &  l'adion  irréfillible  de  toutes  l-s 
rorces  nationales  } 

^   Nous  avons  pafFé  nos  pouvoirs  :  la  réponfe  eflfimpîe.  Nous 
étions  incontellablement  envoyés  pàur  faire  une  conftimtion  - 
cetoit  le  vœu,  c'étoit  le  befoin  de  la  France  entière.  Or! 
etoit-il  poffiMe  de  la  créer  cette  conftitution ,  de  former  un 
enlemble  même  imparfait  de  décrets  conflitutionnels ,  fans  la 
plénitude  des  pouvoirs  que  nous  avons  exercés  ?  Difons  plus, 
ians  lalTemblee   nationale,  la   France  éîok  perdue:  fans  le 
prmcipe  qm  foumet  tout  à  la  pluralité  des  fuffrages  libres' 
^  qui  a  fait  tous  nos  décrets ,  il  eft  impoffible  de  concevoi? 
nne  afiemblée   nationale  j   ï\   efl   impoffible   de    concevoir 
nous  ne  difons  pas  une  conflitution ,  mais  même  Fefpoir  de 
détruire  irrévocablement  le  moindre  à^s  abus.  Ce  principe  efî 
d éternelle  vérité;  il  a  été  reconnu  dans  toute  la  France  ;  il 
jv  ,,^?P^°^"^^  ^^  ^^^^  manières  dans  ces  nombreufes  adreffes 
dacLhefion  qui  rencontroient  fur  toutes  les  routes  cette  foule 
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de  libelles  où  l'on  nous  reproche  d'avoir  excédé  nos  pouvoirs. 
Ces  adrefles  ,  ces  félicitations  ,  ces  hommages  ,  ces  fermens 
patriotiques,  quelle  confirmation  des  pouvoirs  que  Ton  vouloir 
nous  contefler! 

Tels  font,  François,  les  reproches  que  l'on  fait  à  vos 
repréfentans  dans  cette  foule  d'écrits  coupables,  oii  l'on 
aiïe61:e  le  ton  d'une  douleur  citoyenne.  Ahî  vainement  on  s'y 
flatte  de  nous  décourager  :  notre  courage  redouble  ,  vous  ne 
tarderez  pas  à  en  reffentir  les  effets. 

L'affemblée  va  vous  donner  une  conflitution  militaire  qui , 
compofant  l'armée  de  foldats  citoyens ,  réunira  la  vdleur  qui 
défend  la  patrie ,  &  les  vertus  civiques  qui  la  protègent  fans 
l'eifrayer. 

Bientôt  elle  vous  préfentera  un  fyflême  d'impofitions  qui 
ménagera  l'agriculture  &  l'induflrie,  qui  refpeàlera  enfin  la 
liberté  du  commerce  j  un  fyflême  qui ,  fimple  ,  clair  ,  aifé- 
ment  conçu  de  tous  ceux  qui  payent ,  déterminera  la  part 
qu'ils  doivent  ,  rendra  facile  la  connoifîance  fi  nécefîaire  de 
l'emploi  des  revenus  publics,  &  mettra  fous  les  yeux  de  tous 
les  François  le  véritable  état  des  finances  ,  jufqu'à  préfent 
labyrinthe  obfcur  ,  oii  l'œil  n'a  pu  fui^Te  la  trace  des  tréfors 
de  l'état. 

Bientôt  un  clergé  citoyen ,  fouftrait  à  la  pauvreté  comme 
à  la  richefTe,  modèle  à-la-fois  du  riche  &  du  pauvre,  par- 
donnant les  exprefîions  injurieufes  d'un  délire  pafTager  ,  infpi* 
rera  une  confiance  vraie ,  pure  ,  univerfelle  ,  que  n'altérera  ni 
l'envie  qui  outrage  ,  ni  cette  forte  de  pitié  qui  humilie  ;  il  fera 
chérir  encore  davantage  la  religion  ;  il  en  accroîtra  i'heureufe 
influence  par  des  rapports  plus  doux  &  plus  intimes  entre 
les  peuples  &  les  palkursj  &  il  n'offrira  plus  le  fpe£lacle  que 
le  patriotifme  du  clergé  lui-même  a  plus  d'une  fois  dénoncé 
dans  cette  affemblée ,  de  l'oifîveté  opulente  &  de  l'activité  fans 
técompenfe. 

Bientôt  un  fyflême  de  loix  criminelles  &  pénales  ,  di61ées 
par  la  raifon,  la  jufHce ,  l'humanité ,  montrera ,  jufque  dans 
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la  perfonne  des  viftimes  des  loix ,  le  refpeft  du  à  la  qualité 
d'homme  ,  refpeâ:  fans  lequel  on  n'a  pas  le  droit  de  parler  de 
morale. 

Un  code  de  loix  civiles  confié  à  des  juges  dcfig-^és  par 
votre  fuffrage,  &  rendant  gratuitement  la  juilice  ,  fera  dif- 
paroître  toutes  ces  loix  obfcures ,  compliquées ,  contradic- 
toires ,  dont  fincohcrence  &  la  multitude  fembloient  lailTer 
même  au  juge  intègre  le  droit  d'appeler  juftice  ,  fa  volonté, 
fon  erreur ,  quelquefois  fon  ignorance  ;  mais  jufqu'à  ce 
moment  vous  obéirez  religieufement  à  ces  mêmes  loix ,  parce 
que  vous  favez  que  le  refpeft  pour  toute  loi  non  encore  révo- 
quée efl:  la  marque  diilin^tive  du  vrai  citoyen.  ^ 

Enfin  ,  nous  terminerons  nos  travaux  par  un  code  d'infime- 
tion  6l  d'éducation  nationale,  qui  mettra  la  conftitution  fous 
la  fauve-garde  des  générations  naifTàntes  j  &.fa'fant  pafTer 
rmfttuftion  civique  par  tous  les  degrés  de  la  repréfentation , 
nous  tranfmettrons  dans  toutes  les  claffes  de  la  fociété  les 
connoifTanc-S  nécefllures  au  bonheur  de  chacune  de  ces  clafTes, 
en  même-temps  qu'à  celui  de  la  fociété  entière. 

Voyez,  François,  la  perfpeftive  de  bonheur  &  de  gloire 
qui  s'ouvre  devant  vous!  Il  refle  encore  quelques  pas  à  faire, 
&  c'efl  où  vous  attendent  les  détrafteurs  de  la  révolution. 
Défiez-vous  dune  nnpétueufe  vivacité  ,  redoutez  fur-tout  les 
violences  ;  car  tout  défordre  peut  devenir  funefle  à  la  liberté. 
Vous  chér:frez  cette  liberté,  vous  la  pofiedtz  maintenant} 
montrez  vous  dignes  de  la  conferver.  Soyez  fidèles  à  l'efprit, 
à  la  lettre  des  décrets  de  vos  repréfentans,  acceptés  ou  fanc- 
tionnés  par  le  roi  ;  diflinguez  ibigneufement  les  droits  abolis 
fans  rachat  &  les  droits  racheiables,  mais  encore  exiflans. 
Que  les  premiers  ne  foient  plus  exigés ,  mais  que  les  féconds 
ne  loient  point  refufés.  Songez  aux  trois  mots  facrés  qui  garan- 
tiflent  ces  décrets  :  Li  nation ,  /./  loi ,  le  roi.  La  nation ,  c'ell 
vous  ;  la  loi ,  c'cfl  encore  vous,  c'efl  votre  volonté  j  le  roi  , 
c'efl  le  gardien  de  la  loi.  Quels  que  foient  les  menfonges  qu'on 
prodigue ,  comptez  fur  cettç  union.  C'efl  le  roi  qu  on  trom- 
poit  j  c'eft  vous  qu'on  trompe  maintenant ,   &  la  bonté  du 
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roi  s'en  afflige  ;  il  veut  préferver  fon  peuple  des  flatteurs 
•qu'il  a  éloignés  du  trône  ;  ii  en  détendra  le  berceau  de 
fbn  fils  :  car ,  au  milieu  de  vos  repréfentans  ,  il  a  déclaré 
qu'il  faiioit  de  l'héritier  de  la  couronne  le  gardien  de  la 
conflitution. 

Qu'on  ne.  nous  parle  plus  de  deux  partis  ;  il  n'en  eft  qu'un  , 
nous  l'avons  tous  juré  ,  c'efl:  -celui  de  la  liberté  :  la  victoire  eil 
fûre ,  atteltée  par  les  conquêtes  qui  fe  multiplient  tous  les  jours. 
LaifTez  d'obkurs  blaiphémateurs  prodiguer  contre  nous  les 
injures,  les  calomnies  jpenfez  feulement  que  s^ils  nous  louoient, 
la  France  léroit  perdue.  Gardez-vous  fur-tout  de  réveiller  leurs 
efpérancespar  des  fautes,  par  des  défordres,  par  l'oubli  de  la 
loi.  Voyez  comme  ils  triomphent  de  quelques  délais  dans  la 
perception  de  Timpôt.  Ah!  ne  leur   préparez   pas  une  joie 

cruelle  f   fongez  que  cette  dette...» non,    ce  n'efî:  plus 

une  dette  ,  c'ell:  un  tribut  facré  ,  &  c'eil  la  patrie  maintenant 
qui  le  reçoit  pour  vous,  pour  vos  enfans  *,  elle  ne  le  lailTera 
plus  prodiguer  aux  déprédateurs  qui  voudroient  voir  tarir  pour 
l'état  le  tréfor  public  maintenant  tari  pour  eux.  lis  afpiroient 
à  des  malheurs  qu'a  prévenus  ,  qu'a  rendus  impoffibles  la  bonté 
magnanime  du  roi.  François,  fécondez  votre  roi;  par  unfaint 
&  immuable  refpe(51:  pour  la  loi ,  défendez  contre  eux  fon  bon- 
heur ,  fes  vertus  ,  fa  véritable  gloire  9  montrez  qu'il  n'eut 
jamais  d'autres  ennemis  que  ceux  de  la  liberté  j  montrez  que 
pour  elle  &  pour  lui  votre  confiance  égalera  votre  courage  ; 
que  pour  la  liberté ,  dont  ii  ell  le  garant ,  on  ne  fe  lafFe  point , 
-on  eiHnfatigable.  Votre  laffitude  étoit  le  dernier  efpoir  des 
•cnnemis.de  la  révolution  j  ils  le  perdent  :  pardonnez-leur  d'en 
gémir ,  &  -déplorez  ,  fans  les  haïr  ,  ce  reile  de  foiblelTe,  toutes 
ces  misères  ce  l'humanité.  Cherchons  ,  difons  même  ce  qui 
les  excufe.  Voyez  quel  concours  de  caiîfes  a  dû  prolonger  , 
entretenir,  prefque  éternifer  leur  illufîon.  Eh!  ne  taut-ii  pas 
quelque  temps  pour  chaffer  de  fa  mémoire  les  fantômes  d'un 
long  rêve,  les  rêves  d'une  longue  vie .'^  qui  peut  triompher  en 
un  moment  des  habitudes  de  l'clprit,  des  opinions  inculquées 
-dans  l'erifance ,   entretenues  par  les  formes  extérieures  de  I3 
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tfbciété  ,  long-temps  favorifées  par  la  fervitude  publique  qu'on 
croyoit  éternelle  ,  chères  à  un  genre  d'orgueil  qu'on  irripofoit 
comme  un  devoir ,  enfin  mifes  fous  la  prote6lion  de  l'intérêt 
perfonnel  qu'elles  lîattoient  de  tant  de  manières  ?  Perdre  à-la- 
îbis  Tes  illufîons  ,  fes  efpérances  ,  fes  idées  les  plus  chéries ,  une 
partie  de  fa  fortune;  eft-il  donné  à  beaucoup  d'hommes  de  le 
pouvoir  fans  quelques  regrets,  fans  des  efforts,  fans  des  réfif- 
tances  d'abord  naturelles-,  &  qu'enfuite  un  faux  point  d'honneur 
s'impofe  quelquefois  à  lui-même  ?  Eh  î  fi  dans  cette  claiTe , 
n'aguère  Ci  favorifée ,  il  s'en  trouve  quelques-uns  qui  ne  peu- 
vent fe  faire  à  tant  de  pertes  à  -  la-fois ,  foyez  généreux  j  fondez 
que  dans  cette  même  claffe  il  s'efi:  trouvé  des  hommes  qui 
ont  ofé  s'élever  à  la  dignité  de  citoyen,  intrépides  défenfeurs 
de  vos  droits,  &  dans  le  fein  même  de  leur  famille,  oppofant 
à  leurs  fentimens  les  plus  tendres  le  noble  enthoufiafme  de  la 
liberté. 

Plaignez,  François,  les  vi6Hmes  aveugles  de  tant  de  déplo- 
rables préjugés  j  mais  fous  l'empire  des  loix ,  que  le  mot  de 
vengeance  ne  foit  plus  prononcé.  Courage ,  perfévérance  , 
générofité,les  vertus  de  la  liberté,  nous  vous  les  demandons  au 
nom  de  cette  liberté  facrée,  feule  conquête  digne  de  l'homme , 
digne  de  vous.  Par  les  efforts ,  par  les  facrifices  que  vous  avez 
faits  pour  elle  ,  par  les  vertus  qui  fe  font  mêlées  aux  malheurs 
inféparables  d'une  grande  révolution  ,  ne  retardez  point ,  ne 
déshonorez  point  le  plus  bel  ouvrage  dont  les  annales  du 
monde  nous  ayent  tranfmis  la  mémoire.  Qu'avez-vous  à  crain- 
dre ?  rien  ,  non  rien  qu'une  fuhefle  impatience  :  encore  quel- 
ques momens  ....  c'eft  pour  la  liberté.  Vous  avez  donné 
tant  de  fiècles  au  defpotifme  !  Amis,  citoyens,  une  patience 
généreufe  au  lieu  d'une  patience  fervile.  Au  nom  de  la  patrie, 
vous  en  avez  une  maintenant;  au  nom  de  votre  roi ,  vous  avez 
un  roi,  il  efi:  à  vous;  non  plus  le  roi  de  quelques  milliers 
d'hommes,  mais  le  roi  des  François.  ...  de  tous  les  François. 
Qu'il  doit  méprifer  maintenant  le  defpotifme!  qu'il  doit  le 
haïr!  Roi  cCun  peuple  libre  ,  comme  il  doit reconnoître  l'erreur 
de  ces  illufions  menfongères  qu'entretenoit  fa  cour  qui  fe  difoit 
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fon  peuple  !  prefliges  répandus  autour  de  (on  berceau,  enfermés 
comme  à  deffein  dans  l'éducation  royale ,  &  dont  on  a  cher- 
ché dans  tous  les  temps  à  compofer  l'entendement  des  rois  , 
pour  fiiire  des  erreurs  de  leurs  penfées  le  patrimoine  des  cours. 
Il  efl  a  vous:  qu'il  nous  eft  cher  !  ah!  depuis  que  Ion  peuple  eft 
devenu  fa  cour  ,  lui  refuferez-vous  la  tranquillité,  le  bonheur 
qu'il  mérite  ?  Déformais  qu'il  n'apprenne  plus  aucune  de  ces 
fcènes  violentes  qui  ont  tant  afflige  ton  cœur  ;  qu'il  apprenne , 
au  contraire  ,  que  l'ordre  renaît ,  que  par-tout  les  propriétés 
font  refpe6lées ,  défendues  ;  que  vous  recevez ,  que  vous  placez 
fous  l'égxde  des  loix  l'innocent ,  le  coupable.  . .  .  De  coupa- 
ble ,  il  n'en  eft  point ,  fi  la  loi  ne  l'a  prononcé  y  ou  plutôt , 
qu'il  apprenne  encore ,  votre  vertueux  monarque  ^  quelques-uns 
de  ces  traits  généreux ,  de  ces  nobles  exemples  qui  déjà  ont 
illuftré  le  berceau  de  la  liberté  Françoife. . . .  Étonnez-le  de  vos 
vertus,  pour  lui  donner  plutôt  le  prix  des  fiennes,  en  avançant 
pour  lui  le  moment  de  la  tranquillité  publique  &  le  fpeftacle 
de  votre  félicité. 

Pour  nous ,  pourfuivant  notre  tâche  laborieufe ,  voués ,  con- 
facrés  au  grand  travail  de  la  conftitution,  votre  ouvrage  autant 
que  le  nôtre,  nous  le  terminerons,  aidés  de  toutes  les  lumières 
de  la  France  j  &  vainqueurs  de  tous  les  obflacles ,  fatisfaits  de 
notre  confcience,  convaincus  &  d'avance  heureux  de  votre 
prochain  bonheur,  nous  placerons  entre  vos  mains  ce  dépôt 
facré  de  la  conftitution ,  l'ous  la  garde  des  vertus  nouvelles , 
dont  le  germe  enfermé  dans  vos  âmes  vient  d'éclore  aux 
premiers  jours  de  la  liberté. 

L'affcmhlèe  a  adopte  cette  adrejfc ,  en  a  ordonné  Vimpref- 
Jion  tf  renvoi  aux' provinces  ^  pour  être  affichée  &  pour  être 
lue  au  prône  dans  tomes  les  paroiffes  ,  &  expliquée,  au  bejoiny 
par  les  curés. 

CcllaTIONNÉ  à  l'original,  par  nous  président  &  fecrétaires  de 
/alTeioblee  nationa  e,.  A  Paris,  le  vingt- quatre  février  mil 
fept  centqnarre-vir.^'-div.iS'/onf'révêqueD'AUïUN  ^  préfident^ 
NoMPFRE  DE  ChAMPAGNY,  le  baron  DE  MaRGUERITTES  y 
Gavtier  de  BiOZaT,  le  marquis  DE  LA  COSTE, 
Castellane  ,  Cvwxojm  ^  fecrétaires. 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI , 

Sur  le  décret  de  V AffembUe  nationale  ,  du  zG 
Février  IJQO ,  qui ,  en  interprétant  en  tant  que 
de  befoin  celui  du  2J  Janvier  précédent ,  porte 
que  dans  le  Dauphiné  &  dans  les  autres  provinces 
fujettes  au  même  régime ,  les  quittances  de  la 
moitié  des  Décimes  de  tySg  ne  feront  reçues  quen 
compenfation  de  la  Capitation  perjonnelle  &  de 
la  Taille  &  impojîtions  accejfoires  auxquelles  les 
Contribuables  aux  décimes  auront  été  cotifés  dans 
les  rôles  des  fupplémens  des  jix  derniers  mois 
lySg  y  pour  leurs  fonds  nobles  précédemment 
exempts. 

Données  k  Paris ,  le  3  Mars  1790. 

JLjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitu- 
tionnelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  ceux  qui 
ces  préfentes  lettres  verront  ;  Salut.  L'alTemblée  nationale , 
inftruite  que  fon  décret  du  23  janvier ,  par  nous  fanftionné 
le  27,  eft  mal  interprété  dans  quelques  provinces  ,  a 
décrété  le  26  février ,  &:  nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui 
fuit  : 

L'article  II  de  nos  lettres  patentes  du  27  janvier  ne 
peut  s'appliquer ,  ni  en  Dauphiné ,  ni  dans  les  provinces 
fujettes  au  même  régime  ,  à  la  portion  de  la  taille  que  les 
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contribuables  aux  décimes  payent  pour  des  fonds  roturiers: 
qu'ils  pofsèdent ,  ni  aux  acceiToires  de  cette  taille ,  ni  à  la 
preftation  repréi'entative  de  la  corvée  ,  ni  aux  dons  gratuits 
((ui  fe  perçoivent  dans  les  villes  ^  dans  les  communautés 
qui  y  Ibnt  fujettes  par  voie  d'impofition  dire61e  :  en  confé- 
quence,  les  quittances  de  la  moitié  des  décimes  de  1789  ne 
feront  reçues  qu'en  compenfation  de  la  capitation  perfon- 
nelle,  &de  la  portion  de  la  taille  que  lefdits  contribuables 
aux  décimes  payeront  pour  les  fond:>  nobles  dont  ils 
jouiiTent. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faiTent  tranf- 
crire  fur  leurs  regillres ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs 
reiTorts  &  départemens  refpe6^ifs ,  &  exécuter  comme  loi 
du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  &  fait  contre-- 
ligner  cefdites  préfentes,,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer 
le  fceau  de  Fétat.  A  Paris,  le  troifième  jour  du  mois  de 
mars,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix,  &  de 
notre  règne  le  feizième.  Sis^né  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  par 
le  roi ,  DE  Saint-Priest»  Etfcellées  du  fceau  de  l'état. 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI , 

Sur  un  décret  de  l' A (J emblée  nationale ,  des  1^  Janvier^ 
iG  &  zG  Février  iyc)0  ,  qui  ordonnent  la  Divijion 
de  la  France  en  quatre-vingt-trois  Départemens. 

Données  a  Paris  ,  le  4  Mars  1790. 

JLjOUÎS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitu- 
tionnelle  de  l'état,  Roi  des  François;  A  tous  préfens  &  à 
venir  ;  SaluT.  UademlDlée  nationale ,  après  avoir  entendu  les 
députés  de  toutes  les  provinces  du  royaume,  a  décrété  les  15 
janvier,  16  &  16  février  derniers ,  &  nous  voulons  &  ordon- 
nons ce  qui  fuit  : 

La  France  fera  divifce  en  quatre-vingt-trois  départemens. 

Savoir: 

Provence     .........  3 

Dauphiné y 

Franche-Comté 5 

Alface 2 

Lorraine  ,  trois  Évêchés  &  Barrois 4 

Champagne,  principauté  de  Sedan, Carignan  &  Molifîbn , 

Phihppeville,  Mariembourg,  Givet  &  Charièmont.  4 
Les  deux  Flandres ,  Kainaut ,  Cambré/is ,  Artois ,  Bou- 

lonnois,  Calaiiis  ,  Ardréfis .2 

Isle  de  France  ,  Paris,  SoifTonnois,  Beauvoiiis ,  Amiénois, 

Vexin- François -     ...  6 

Normandie  &  Perche.     . ^ 

Bretagne ,  &  partie  des  Marches  commi;::es.  .  .  .  .  j 
Haut  6c  bas  Maine  ,  Anjou ,  Tou/'aine  &  Saumurois  .     .4 

Poitou  &  partie  des  Marches  communes 3 

Orléanois ,  Blaifois  &  pays  Chartrain 5 
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Berry 2 

Nivernois    ...............  i 

Bourgogne ,  Auxerrois  &  Sénonois  ,  BrefTe ,  Bugey   & 

Valromey,  Dombes  &  pays  de  Gex 4 

Lyonnois ,  Forez  &  Beaujolois i 

Bourbonnois •.,.....  i 

Marche  ,  Dorât ,  haut  &  bas  Limoiîn 3 

Angoumois i 

Aunis  Se  Saintonge ,     * i 

Périgord. i 

Bordelois  ,  Bazadois  ,  Agénois  ,  Condomois  ,  Armagnac  , 

ChalofTe ,  pays  de  Marlan  &  Landes.     .....  4 

Quercy ,     ♦ ,  i 

Rouergue ,     .  i 

Bafques  &   Béarn. ,  i 

Bigorre  &  Quatre-Vallées i 

Couferans  &  Foix.     .....     t     ..*...  i 

Rouffillon ï 

Languedoc  ,  Comminges ,  Nebouzan ,  &  Rivière-Verdun.  7 

Velay,  haute   &  bane  Auvergne 3 

Corfe     ^     .     .     ,     .     , ^  .     .     .  I 


Total  des  départemens.     .     .     .     S  y 


TITRE     PREMIER. 

Articles    généraux. 


Article     premier. 

La  liberté  réfervée  aux  élefteurs  de  plufieurs  départemens 
ou  diftrifts ,  par  différens  décrets  de  l'anembiée  nationale  que 
nous   avons  fandionnés,  pour  le  choix  des  chef- lieux  & 
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remplacement  de  divers  établiflemens ,  eft  celle  d'en  délibérer 
&  de  propofer  à  l'alTemblée  nationale,  ou  aux  légiilatures 
qui  fuivront,  ce  qui  paroitra  le  plus  conforme  à  l'intérêt 
général  des  adminiltrés  6l  des  juridiciables. 

I  I. 

Dans  toutes  les  démarcations  fixées  entre  les  départemens  & 
les  diftnfts ,  il  ell:  encendu  que  les  villes  emportent  le  territoire 
foumis  à  l'adminiflration  direfte  de  leurs  municipalités ,  & 
que  les  communautés  de  campagne  comprennent  de  même 
tout  le  territoire  ,  tous  les  hameaux  ,  toutes  les  mailbns 
ifolées  dont  les  habitans  font  cot^fés  fur  les  rôles  d'impo- 
fition  du  chef-lieu. 

I  I  L 

Lorsqu'une  rivière  eft  indiquée  comme  limite  entre  deux 
départemens  ou  deux  dillrifts,  il  eft  entendu  que  les  deux 
départemens  ou  les  deux  diftri6ls  ne  font  bornés  que  par  le 
milieu  du  lit  de  la  rivière  ,  &  que  les  deux  directoires 
doivent  concourir  à  l'adminiftration  de  la  rivière. 

IV. 

La  divifton  du  royaume  en  départemens  8r  en  diftriéts 
n'eft  décrétée ,  quant  à  préfent  ,  que  pour  l'exercice  du 
pouvoir  adminiftratif;  &  les  anciennes  divifions  relatives  à  la 
perception  des  impôts  &  au  pouvoir  judiciaire  fubfifteront 
jufqu  à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné.  Les  difpolitions 
relatives  aux  villes  qui  ont  été  défignées  comme  pouvant 
être  fieges  des  tribunaux  font  fubordonnées  à  ce  qui  i'era 
décrété  pour  l'ordre  judiciaire. 
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TITRE     SECOND. 

DIVISION    DU    ROYAUME, 
D  É  P  A  R  T  E  M  E  N  S. 


Département  de  CAlN, 


L'assemblée  de  ce  département  fe  tiendra  dans  la  ville  de 
Bourg. 

Il  eil  divifé  en  neuf  diftrifts,  dont  les  chef-lieux  font  : 


Bourg. 

Trévoux. 

Mont-Luet. 

Pont-de-Vaux. 

Châcillon. 


Belley. 

Saint-Ramberr. 
Nantua. 
Gex. 


Les  tribunaux  qui  pourront  être  créés  dans  les  diflrifts  de 
Saint-Rambert  &  de  Châtillon  feront  placés  dans  les  villes 
d'Amberieux  &  Pont-de-VelTe. 

Bey  ou  Saint-Trivier  feront  admis  à  partager  les  établif- 
^emens  de  leurs  diftri61s. 

Département  de  tAiSN  £, 

La  première  affemblée  des  élefteurs  de  ce  département  fe 
tiendra  à  Chauny ,  &  ils  propoferont  l'une  des  deux  villes  de 
Laon  ou  Soiflbns  pour  être  chef-lieu  du  département. 

Ce  département  eft  divifé  en  fix  difl:ri6ls ,  dont  les  chef- 
lieux  font  : 


Soiffons, 
Q       Laon. 

Saint-Quentin, 


Château-Thierry. 
Guife  ,  provlfoiremcnt, 
Chauny ,  provlfoiremcnt. 


Les 


MARS     I  y  ()  o,  5  37 

Les  ëiefteurs  du  diilri^:  de  Guife  délibéreront  lors  de  îeur 
première  aflembiée  dans  cette  ville  fur  la  fixation  diichei'- 
lieu  ,  &  fur  la  réunion  ou  le  partage  entre  Guife  &i  Vcrvins, 
des  établiflemens  réfuitant  de  la  conflitution. 

Les  élefteurs  du  diftrift  de  Chauny  propoferont  la  fixation 
des  différens  établiflemens  en  les  partageant  entre  Chauny^ 
Coucy  &  la  Père. 

Département  de  l*A LLI E R. 

L'assemblée  de  ce  département  fe  tiendra  en  la  ville  de 
Moulins. 

11  efl  divifé  €n  fept  diilri61s ,  dont  les  chef-lieux  font  : 


Moulins, 
Le  Donjon, 

CulTet. 
Gannar, 


Montmaraut. 

Moniiiçon. 

Cerilly» 


L'alTemblée  du  département  propofera,  fi  elle  juge  à-propôs, 
4  la  première  légiflature  la  rédut^ion  à  fix  diUriÔs. 

Département  des  hautes  Al  F  E  So 

La  première  afTemblée  des  éle£leurs  de  ce  département  fè 
tiendra  à  Chorges. 

Ils  y  délibéreront  fur  le  choix  des  villes  dans  lefqueîles 
i'aflemblée  du  département  doit  alterner ,  fur  l'ordre  de  cet 
alternat,  &  fur  la  fixation  du  direftoire  qui  ne  doit  point 
alterner. 

Ce  département  eft  divifé  en  quatre  diftriéls ,  dont  les  chef* 
lieux  font  : 

Gap.  jBriançon» 

Enibrun.  1  Serres. 
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Département  des   baffes  Alpes, 

L'assemblée  de  ce  département  fe  tiendra  provifoirement 
à  Digne. 

Il  eft  divifé  en  cinq  diftrifts,  dont  les  chef-lieux  font  :. 


Digne.     . 

Foicalquier. 

Silteron. 


Caftelanne. 
Barcelonnette.. 


La  ville  de  Manofque  pourra  concourir  avec  Forcalquier  ^ 
pour  les  établiflemens  qui  feront  fixés  dans  ce  diftrift. 

Département  de  IArdèche, 

La  première  afTemblée  de  ce  département  fe  tiendra  à 
Privas ,  &  pourra  alterner  dans  les  villes  d'Annonay,  Tournon, 
Aubenas  ,  Privas  &  le  Bourg.  Ce  département  ell  divifé  pro- 
vifoirement en  fept  diftriéls ,  dont  les  chef-lieux  font  : 


Privas. 
Annonay. 
Tournon. 
Aubenas. 


Vernoux. 

Viiieneuve-de-Berg, 

L'Argenticre. 


Les  féances  des  affemblées  des  diftri6ïs  de  Tournon  \ 
Vernoux  ,  Privas  ,  Aubenas  cv  l'Argentièie  ,  alterneront  entre 
Saint-Peray,  de  Saignes,  la  Voûte,  Moatpezat,  Joyer-le. 

Les  élefteurs  du  département  délibéreront  fur  la  divilion 
des  établiffemens  de  ces  diftritls  entre  les  villes  ci-dellus 
énoncées. 

L'alTemblée  autorife  l'exécution  provifoire  de  la  conven- 
tion des  députés  de  la  province,  dépofée  au  comité  de 
conftitution. 
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Département  des  A R DE Pf NES, 

La  première  afTemblée  des  élefteurs  de  ce  département  fe 
tiendra  à  Mézières  -,  ils  y  délibéreront  fur  la  fixation  du 
chef-lieu  de  ce  département. 

Il  efl  divifé  en  fîx  diftrifts ,  dont  les  chef-lieux  font  : 


Charleville. 

Rocroy. 

Sedan, 

Vouziers. 

Rhérel. 

Grandpré. 

La  fixation  des  affemblées  de  diflriél  à  Charleville  &  à 
Grandpré  eft  provifoire.  Les  élefteurs  propoferont  le  partage 
des  établifTemens  avec  Mézières  &  Buzancy. 

Département  de  lArriège, 

La  première  afTemblée  de  ce  département  fe  tiendra  à 
Foix ,  &  pourra  alterner  entre  les  villes  de  Foix ,  Saint- 
Giron  &  Pamiers. 

Ce  département  efl  divifé  en  trois  diflrids ,  dont  les  chef- 
lieux  font  : 

Tarafcon.  |  Mirepoix, 

Saint-Girons.  | 

Les  tribunaux  qui  pourront  être  créés  feront  placés  à  Foix , 
Saint-Lifier  &  Pamiers. 

Département  de  L'AubE, 

L'assemblée  de  ce  département  fe  tiendra  dans  la  ville 
de  Troyes. 

Il  ell  divifé  en  fix  diflri6f:s ,  dont  les  chef  lieux  font  : 


Troyes. 

Nogent-fur-Seine. 

Arcis-fui-Aube. 


Bar-fur-Aube. 
Bar-fur- Seine. 
Ervy. 

Yyy  1 
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Les  élefteurs  du  département  délibéreront  (i  la  ville  de 
Mcrry  doit  partager  avec  celle  d^Arcis-lur-Aube  les  établif- 
lemens  de  ce  diltri61. 

Département  de  fAuDE.. 

L'assemblée  de  ce  département  fe  tiendra  provifoirement 
à  CarcaiFonne ,  &  les  électeurs  délibéreront  fi  elle  doit, 
alterner  ,  &  entre  quelles  villes  cet  alternat  aura  lieu. 

Ce  département  eil  divifé  en  fix  diilrids,  dont  les  chef-- 
licux  font: 

Carcaffonne.  !  Limoux, 

Carteinaudary.  j  Naihonne» 

La  GralFe..  1  Quillan. 

Département  de  rAvEIRON. 

L'assemblée  de  ce  département  fe  tiendra  provifoi^emen^ 
à  Rhodes ,  &  les  élefteurs  délibéreront  fur  fa  fixation. 

Ce  département  eft  divifé  en  neuf  diUrids ,  dont  les  chef- 
lieux  font  : 

Rhodes.  TMilhau, 


Viilefi  anche.. 
Aubin. 

Murres-de-lkrrè'?. 
Severac-le-Château. 


Saint-Affrique. 

Saint-Geniez. 

Sauveterre. 


Efpalion  aura  le  tribunal ,  s'il  en  eil  établi  dans  le  diftriè^ 
de  Saint-Geniez, 

Département  des  B DUCHES  DU  Rhône. 

L'assemblée  de  ce  département  fe  tiendra  dans  la  ville 
d'Aix. 
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Il  fera  divilë  Qu  ux  diilnas,  dont  les  chef^lieux  font  ; 


Aix. 

Arles.. 


TarafcoD, 

/pt. 


M  rfeille.  I^alon. 

L'c:fremblée  &  le  direaoire  de  Tarafcon  alterneront  entre- 
cette  ville  &  Saint-Remy. 

Les  éleveurs  du  département  délibéreront  s'il  y  a  lieu  de 
faire  alterner  entre  Permis  &  Apt  l'afTemblée  de  diibria  pro- 
vifoirement  indiquée  à  Apt. 

L'afTemblée  &  le  direaoire  de  Salon  alterneront  entre 
Martigues  &  Salon. 

En  tous  les  cas ,  la  première  affemblée  fera  à  Tarafcon 
Apt  &  Salon»  '' 

Département  du  CalvAdos, 

L'assemblée  de  ce  département  fe  tiendra  dans  la  ville 
de  Caen. 

Il  efî:  divifé  en  fix  difirifts  ,  dont  les  chef-lieux  font  : 


Caen, 
Bayeux». 
P  alaife. 


Lifieux, 

Pont-i'Evéque. 
Vire. 


S'il  y  a  un  établifTement  de  ju^ce  dans  le  diftrift  de  Lifieux 
il  fera  placé  à  Oibec.  ^ 

La  ville  de  Pont-i'Éyëque  réunira  les  établiffemens  de  fon 
diltria. 

Si  \qs  principes  qui  feront  décrétés  fur  l'ordre  judiciaire 
permettent  d'établir  plufieurs  tribunaux  dans  le  même  dillria, 
l'afFemblée  nationale  déterminera  s'il  en  doit  être  placé  un 
dans  la  ville  de  Honfleur, 
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Département  du   C  A  N  T  A  L. 

La  première  affemblée  de  ce  département  fe  tiendra  à 
Saint-Flour  ,  &  Tes  féances  alterneront  fuccefTivement  entre 
Aurillac  &  Saint-Flour. 

Il  eil  divile  en  quatre  diftrifts  ,  dont  les  chef-  lieux 
font  : 

Saint-Flour.  |  Mauriac. 

Aurillac.  |  Murât. 

L'adminiilration  de  ce  département  pourrra  propofer  ,à 
la  prochaine  législature  la  fuppreffion  du  dillrift  de  Murât , 
dont  le  territoire  ,  dans  ce  cas ,  fe  réuniroit  à  Celui  de  Saint- 
Flour. 

L'étabiifTement  d'un  tribunal  fupérieur ,  s'il  a  lieu  dans  ce 
département ,  fera  fixé  à  Aurillac. 

La  ville  de  Salers  obtiendra  le  fiège  de  la  jurifdi61ion  ,  s'il 
en  eft  créé  dans  le  diftricl  de  Mauriac. 

Département  de  la   CHARENTE, 

L'assemblée  de  ce  département  fe  tiendra  à  Angoulême. 
Il  eft  divifé  en  fix  diftrifts ,  dont  les  chef-lieux  font  ; 


Angoulême. 

La  Rochefoixault. 

Confolens, 


RufFec. 

Cognac. 

Barbefieux. 


"^    Département  de  la   Ch  A  REN T e  inférieure. 

La  première  affemblée  de  ce  département  fe  tiendra  à 
Saintes  ,  &  alternera  enfuite  entre  les  villes  de  la  Rochelle , 
Saint-Jean-d'Angely  &  Saintes ,  à  moins  que  dans  le  cours  de 
la  première  feliion  l'alTemblée  du  département  ne  propofe 
une  autre  difpofition  définitive. 
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Dans  le  cas  où  l'alternat  n'auroit  plus  lieu  ,  la  ville  de  la 
Rochelle  obtiendra  ceux  des  établiffemens  publics  qui  feront 
le  plus  avantageux  à  fon  commerce ,  fauf  à  avoir  égard  aux 
conventions  des  députés  du  département ,  relativement  à 
l'emplacement  des  tribunaux. 

Ce  département  efl  divifé  en  fept  diflri6ls ,  dont  les  chef^ 
lieux  font  : 


Saintes. 

La  Rochelle. 

Saint-Jean-d'Angely. 


Rocheforr. 
Marennes. 
Pons.. 


Les  élefteurs  du  feptième  diflrift ,  afTemblés  à  Montlieu ,  y 
délibéreront  fur  la  fixation  du  chef-lieu.    ^ 

Uiûe  de  Rhé  efl  du  dil^riél  de  la  Rochelle. 

L'ifled'Aix  eft  du  dillrift  de  Rochefort. 

L'ifled'Oléroneftdu  diftrift  de  Marennes. 

Département  du   Cher, 

L'assemblée  de   ce   département  fe  tiendra  à  Bourges,. 
Il  eft  divifé  en  fept  dill:ri8:s,  dont  les  chef-lieux  font: 


Bourges. 
Vierzon. 
Sancerre. 
Saint-Amand. 


Château -Meillanc. 

Sancoins. 

Aubigny, 


S'il  eft  créé  des  tribunaux  dans  les  difl:ri61s  de  Château- 
Meillant ,  Sancoins  &  Aubigny ,  ils  feront  placés  dans  les  villes- 
de  Lignière ,  Dun-le-Roi  &  Henrichemond.. 

Département  de  la  C ORREZ E. 

L'assemblée  de  ce  département  fe  tiendra  à  Tulle. 

Il  eft  divifé  en  quatre  diflrifts ,  dont  les  chef-lieux  font; 

Tulle..  lUzerches 

Brive.  [Uliel. 
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Dcpanement  de  Co  RS  E, 

UiSLE  de  Corfe  ne  formera  provifoiremeiit  qu'un  fcul 
département.  L'afîemblée  des  électeurs  fe  tiendra  dans  la 
Pieve-Dorezza.  Ils  y  d  "libéreront  s'il  eft  avantageux  à  la 
Corle  d'être  partagée  en  deux  déparrernens  ;  &  dans  le  cas  où 
ils  croiroient  que  la  Corfe  ne  doit  pas  être  divifée,  ils 
indiqueront  le  lieu  où  FalTemblée  de  département  doit  fe 
tenir. 

Ce  département  eft  divifé  en  neuf  diftri£ls  ^  dont  les  chef- 
lieux  font: 


Baftia. 

Cervionne. 

Oletta. 

Ajaccio. 

l'île  RoufTe, 

Vico, 

La  Porta  d'Ampugnani. 

Taiiano. 

Corté,                                     ' 

Département  de  la   CoTE-d'Or, 

Rassemblée  de  ce  département  fe  tiendra  à  Dijon, 
Il  eft  divifé  en  fept  diftri6ls,  dont  les  chef-lieux  font: 


Dijon, 

Saint-Jean-de-Lône« 
C'-âtillon-fur-Seine. 
Sémur-en-Auxoi&. 


I 


Is-fur-Ti!Ie. 

Arnay-le-Duc 

Beaune. 


Sauf  à  placer  à  Auxonne  un  tribunal,  s'il  en  eft  créé  dans  le 
diftri6l. 

Département  des  CoTES  DU  Nord, 

L'assemblée  de  ce  département  fe  tiendra  dans  la  ville  de 
Saint-Brieux* 

U 


Mars    r/^o. 


54)' 


Il  eft  divifé  en  neuf  diftrifts,  dont  les  chef-lieux  font  : 


Saint-Brieux. 

Dînant. 
Lambalie. 
Quingant, 
Lannion. 


Loudeac. 
Broon. 
Poiurieu. 
Rofternen. 


Département  de  la  Creuse, 

L'assemblée  de  ce  département  fe  tiendra  provifoire- 
ment  dans  la  ville  de  Guéret ,  fauf  l'alternative  en  faveur 
d'AubufTon. 

Cet  alternat  n'aura  lieu  que  dans  le-  cas  où  la  ville  de 
Guéret  auroit  obtenu  un  tribunal  fupérieur  aux  autres  tribunaux 
du  département. 

Ce  département  eft  divifé  en  fept  diftri61:s ,  dont  les  chef- 
lieux  font  : 


Guéret, 
Aubuflbn. 
Felletin. 
Bouffac. 


'La  Souterraine. 
Bourganeiif. 
Evaux. 


Les  élefteurs  du  département  délibéreront  s'il  efl  plus 
convenable  de  placer  le  diftriâ: ,  défigné  provifoirement  pour 
Évaux  ,  à  Chambon  ,  &  partageront  entre  ces  villes  les  éta- 
blifTemens  de  juftice  &  d'adminillration. 

Département  de  la  D O RD  o  GN E, 

L'assemblée  de  ce  département  fe  tiendra  à  Périgueux , 
^  pourra  alterner  enfuite  à  Sarlat  &  à  Bergerac. 

Il  efl:  divifé  en  neuf  diilriéls,  dont  les  chef-lieux  font  ; 


Périgueux. 

Sarlar. 

Bergerac. 

Nontron. 

Exideuil, 

Tome  h 


Montignac. 
Riberac. 
Belvez. 
Montpont. 


Z  zz 


•^^ 
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Montpaziez  obtiendra  le  tribunal ,  s'il  en  efl  créé  dans  le 
difl:ri61  de  Belvez. 

Les  élefteurs  délibéreront  fur  la  divifion  des  établiflemens 
dadminiftration  &  de  juftice  entre  les  villes  de  Montpont 
&  Mucidanj  chacune  d'elles  ne  pourra  obtenir  que  lun  des 
établifTemens. 

Département  du  D OU BS. 

^  L'assemblée  des.  éle8:eurs ,  celle  du  département  &  fon 
direftoire,  fe  tiendront  toujours  dans  la  ville  de  Befançon. 

Ce  département  eil  divifé  en  iîx  diftii6ls,  dent  les  chef- 
lieux  font  ; 


Befançon, 

Ponta'lier. 

Quipgey. 
0;nans, 

Sdint-Iiippolite. 
Baume. 

Département  de  la  D  ROM E. 

La  première  affemblée  des  élefteurs  de  ce  département  fe 
tiendra  à  Chabcuil. 

Ils  y  délibéreront  fur  le  choix  des  villes  dans  lefquelles 
raflemblée  de  département  doit  alterner ,  fur  Tordre  de  cet 
alternat  ,  &  fur  la  fixation  du  direftoire,  qui  ne  doitpomt 
alterner. 

Ce  département  eft  divifé  en  fix  diibrifts,  dont  les  chef- 
lieux  font  : 


Romans. 

Die. 

Valence. 

Montelimart. 

Le  Creft. 

Le  Buis. 

La  principauté  d'Orange  forme  provifoirement  un  diftri^: 
fous  i'adiiiiniiî:ration  de  ce  département  3  elle  pourra  opter  fon 
union  à  un  autre  département. 
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Département  de  HE  U RE. 

L'assemblée  de  ce  département  fe  tiendra  dans  la  ville 
d'Évreux. 

Il  eft  divifé  en  fix  diflrids ,  dont  les  chef-lieux  font  : 


Évreux, 
Bernay. 
Pont-A'jdemer. 


Louviers. 
Les  Andelys. 
Verneuil. 


Les  éle£îeurs  du  département  délibéreront  s'il  eft  néceffaire 
de  faire  un  plus  grand  nombre  de  diftriéls. 

La  ville  de  Gifors  obtiendra  l'établifTement  du  tribunal  qui 
pourra  être  fixé  dans  le  diflri6l  des  Andelys. 

Département  d'Eu  RE  &  Loire. 

L'assemblée  de  ce  département  fe  tiendra  dajis  la  ville 
de  Chartres. 

Il  efl:  divifé  en  fix  diftri6ls ,  dont  les  chef-lieux  font  : 


Chartres. 

Dreux. 

Châteauneuf-en-Thimerais. 


Nogent-le-Rotrou. 

Châreaudun, 

Janville. 


Département  du  FINISTÈRE, 

L'assemblée  de  ce  département  fe  tiendra  provifoirement  à 
Quimper ,  &  l'affemblée  des  élefteurs  délibérera  fî  cette  difpo- 
iîtion  doit  demeurer  définitive. 

Ce  département  eft  divifé  en  neuf  diftrids  ,  dont  les  chefc 
lieux  font  : 


Breft. 

Châteaulin. 

Landernau» 

Quimper. 

Lefneven. 

Quimperlé, 

Morlaix, 

Pont-Croix, 

Garhaixo 

- 

Z     ZZâ; 
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Département  du  Gard, 

La  première  aflemblée  de  ce  département  fe  tiendra  à 
Nîmes ,  &  les  féances  alterneront  fucceflivement  entre  Alais ,. 
Uzès  ^  Nîmes. 

Ce  département  eft  divifé  en  huit  diftri6ls,  dont  les  chef- 
lieux  font  : 


Beaucaire. 

Nîrr.es. 
Sommières. 


Saînte-Hippolite. 

Alais. 

Le  Viguan. 

Le  Pont-Saint-Erprir. 


Les  afTemblées  des  diftri61:s  ,  fixées  provifoirement  aut 
Pont-Saint-Efprit ,  à  Beaucaire  &  à  Saint-Hippolite  ,  alter- 
neront enfuire  entre  ces  villes  &  celles  de  Ba^nols ,  Ville- 
neuve &  Sauve. 

Les  élefteurs  de  ces  deux  premiers  diftri6ls  délibéreront  fur 
la  fixation  de  leurs  alTemblées  &  la  iuppreflion  de  leur- 
alternat. 

L'importance  de  la  ville  de  Nîmes  fera  prife  en  confidératiom 
lors  de  TétablifTement  des  tribunaux. 

Dépanement  de  la  haute   GARONNE^ 

'  L'assemblée  de  ce  département  fe  tiendra  à  Touloufe. 
Il  efi:  divifé  en  huit  diflri6ts ,  dont  les  chef-lieux  font  :. 


Touloufe. 

Rieux. 

Villefranche'd€-Lauraguai<;. 

Cadei-Sarrafir.. 


Muret».  • 
Sainc-Gaudens. 
Rave). 
Grenade» 


La  ville  de  Beaumont-de-Lomagne  aura  le  tribunal,  s'il  en 
efi:  établi  dans  le  diftri£l  de  Grenade, 
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Département  du   Gers, 
L'assemblée  de  ce  département  fe  tiendra  à  Auch,       - 
Il  eft  divifé  en  fix  diitrifts ,  dont  les  chef-lieux  font:      \ 

■    :^"^-  fNogaror.  ^ 

y^'i''''  L'île-en-Jourdaln,  i 

^^^^^m-  I  Mirande.  ! 

L^fî^mblée  de   ce   département    délibérera  s'il   conJ 
detabhren  faveur  de  Vic-Fézenfac  un  feptième  diteâ! 

Département  de  la  Gironde. 
Rassemblée  de  ce  département  fe  tiendra  dans  h  . 

iwlr  •*  '  '"^  ''''^'  ^^  ^^P^  aifiriasrdotVs%^ 

^^Z"^^^"^-  I  Cadillac. 

L'affemblée  de  département  propofera  de  fixer  quelo 
etabliffemens  dans  la  ville  de  Lnte-Foy  &  dans  celk^ 
Caftelmoron-d  Albret.  Les  élefteurs  du  dillrift  dont  le  cl 
heu  eft  indique  a  Bourg  ou  Blaye  s'aflembleront  à  Bordea, 
&  y  délibéreront  fur  la  fixation  du  chef-lieu  de  ce  diftriô 

en°^?.°"i  ^^'^,1'  ^  ^"^  ^^  P^«^S«  ^^'  ^""«  établi&m 
entre  ces  deux  villes. 

Les  élefteurs  des  paroiffes  du   Fronfadois  ne  feront  po 
admis  à  cette  délibération,   &  ces  paroiiTes   ont  loption 
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Département  de  L  HÉRAU LT. 

\  première  aflemblée  de  ce  département  fe  tiendra  à 
ipellier,  &  alternera  entre  Béziers  ,  Lodève ,  Saint-Pons 
lontpeliier. 

s  département  eil  diviféen  c^uatre  diftri6ls ,  dont  les  chef- 
Ibnt  : 
Montpellier.  1  Lodève. 

Bcziers.  1  Saint-Pons. 

Département  de  VIlle  &   VjLAlNE. 

ASSEMBLÉE  de  ce  département  fe  tiendra  dans  la  ville 
Lennes. 
ell:  divifé  en  neuf  diftrifts ,  dont  les  chef-lieUx  font  : 

Rennes.  ÎLa  Guerche. 


Saînt-Malo, 
Doi. 

Fougères, 
yitré. 


Bain. 
Redon, 

Montforc. 


Département  de  i/I  N  d  R  E, 

|.*ASSEMBLÉE  de  ce  département  fe  tiendra  provifoire- 
t  à  Châteauroux ,  &  elle  délibérera  fi  elle  doit  reflet 
»  à  Châteauroux  ou  être  transférée  à  ïlToudun. 

fe  département  eft  divifé  en  fixdillrias,  dont  les  chef-lieux 


IflToudun. 
Châteaiirouy; 


Argçnron, 
Le  Bianc, 


La  Châtre.  jChàcillon-fur-Indre. 

Les  villes  de  Vatan ,  Valencey  ,  Buzançois  ,  Levron ,  Saint- 
loît-du-Saut,    Saint  -  Gauthier  ,   Aigurande    Vautres, 
irront  obtenir  le  partage  des  établiffemens  de  leurs  dif]Ti6ls 
!  3e6lifs. 
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Département  d'Indre  &  Loi  RE. 

Uassemblée  de  ce  département  fe  tiendra  à  Tours. 
Il  eft  divifé  en  fept  difiriéls,  dont  les  chef  lieux  font; 
Tours.  jChinon. 


At:  b  ife, 

Château-Renaud. 

Loches. 


Pieiiiliy. 
Langeais. 


S'il  efl  établi  un  tribunal  dans  le  diflri6l  de  Langeais  ,  il 
fera  p'acé  à  Bourgueil. 

Richelieu  fera  aufli  le  fiège  cfun  des  établifTemens  ,  û 
rafTembiée  nationale  le  juge  convenable. 

Département  de  ri  S  È  RE.. 

La  première  affemblée  des  élefteurs  de  ce  département  fê 
tiendra  à  Moirans. 

Ils  y  délibéreront  fur  le  choix  des  villes  dans  lefquelles 
TafTembiée  de  département  doit  alterner  ,  fur  l'ordre  de  cet 
alterriat ,  &  fur  la  fixation  du  direftoire ,  qui  ne  doit  point 
alterner. 

Ce  département  efl  divifé  en  quatre  diftrids ,  dont  les  chef- 
lieux  font  : 

Grenoble.  1  Saint-Marcelin. 

Vienne.  J  La  Tour  du  Pin, 

Département  du  J  u  RA. 

L'assemblée  &  le  direftoire  de  ce  département  fe  tiendroiu 
alternativement  dans  les  villes  de 

Lons-ie-Saunier.  I  ->alins. 

Dôle,  j  Foiigny. 
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L'aflembiée  des  éle8:eurs  fe  tiendra  toujours  dans  la  ville 
d'Arbois. 

Ce  département  efl:  divifé  en  fix  diftri£ls ,  dont  les  chef- 
lieux  font  : 


Dole. 

Salins. 
Poligny. 


Lons-Ie-Saunier. 

Orgelet. 

Saint-Claude. 


Département  des  L  A  N  D  E  S, 

L'assemblée  de  ce  département  fe  tiendra  provifoirement 
à  Mont-de-Marfan. 

Les  élefteurs  propoferont  un  alternat ,  s'ils  le  j^-gent  conve- 
nable aux  intérêts  du  département. 

Ce  département  efl:  divifé  en  quatre  diftii^ls,  dont  les  chef- 
lieux  font  : 

Mont-de-Marfan.  |  Tartas. 

Saint-Sever.  j  Dax. 

S'il  eft  établi  un  tribunal  dans  ce  département ,  il  fera  placé 
à  Dax. 

Département  du  LoiR  &  du  C  H  E  R, 

L'assemblée  de  ce  département  fe  tiendra  dans  la  ville  de 
Blois. 

^    Il  eft  divifé  en  fix  diftrifts ,  dont  les  chef-lieux  font  ; 


Blois. 

Mont-Doubleau, 

Vendôme, 

Mers. 

Romorantin. 

Saint-Aignan, 

Le  tribunal  qui  pourra  être  établi  dans  le  diftrift  de  Saint- 
Aignan  fera  fixé  à  Momricharçl. 

Département 
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Département  de  la  haute  L  o  l  P<  B* 

Uass EMBLÉE  de  ce  département  fe  tiendra  dans  la  ville  du 
Puy. 

Il  efl:  divifé  en  trois  diilrifts ,  dont  les  chef-lkux  font: 

Le  Puy.  j  YfTengeaiix. 

Brioude.  j 

La  première  aiTemblée  délibérera  fi  YiTengeaux  doit  être 
définitivement  chef-lieu  dudiftrjél,  &  pourra  propofer  la  divi- 
fion  des  établiffemens  de  ce  diftrift  entre  les  différentes  villes 
qui  y  font  fituées. 

Département  de  la  Loi  RE  INFÉ  RIEU  RE^ 

L'assemblée  de  ce  département  fe  tiendra  à  Nantes. 
Jl  eil  divifé  en  neuf  difl:ri8:s,  dont  les  chef-lieux  font; 


Nantes, 

•ClifTon. 

Ancenis. 

Guerande. 

Châteaubriant, 

Paimbœuf. 

Blain, 

Machecou!. 

Savenay. 

Département  du  L  01  R  ET, 

L'assemblée  de  ce  département  fe  tiendra  à  Orléans. 
11  ell  divifé  en  fept  diil:ri6ls ,  dont  les  chef-lieux  font: 


Orléans. 
Beaugency. 
Neuville. 
Péchiviers. 


Montargis, 

Gîen. 

Bois-Commun, 


Les  électeurs  du  département  examineront  s'il  efl  plus  avaft* 
lageux  de  placer  le  diilri^l  de  Bois-Commun  dans  la  ville 


a  n_a 


554  Mars     //c)0. 

de^  Lorris ,  ou  de  faire  partager  les  établiflemens  à  cette  der- 
nière, en  la  détachant  du  di3ri6l  de  Montargis.  Ils  délibére- 
ront aufli  lur  le  partage  des  établifîemens  dans  le  dillrid  de 
Péthiviers ,  <Sc  lur  la  diftribution  de  ceux  qui  feront  dé- 
terminés par  la  conftitution  dans  les  différentes  villes  du 
département. 

Département  du  LoT. 

L'assemblée  de  ce  département  fe  tiendra  à  Cahors. 
Il  eft  divifé  en  fix  diftrifts ,  dont  les  chef-lieux  font  : 

Cahors.  j  Gordon. 

Montauban.  1  Martel. 

Lauzerte.  }  Figeac. 

Les  élefteurs  délibéreront  fur  l'utilité  ou  les  inconvénîens  de 
la  divilion  de  ce  département  en  un  plus  grand  nombre  de 
diflrifts. 

Les  établiflemens  du  diflrift  de  Lauzerte  feront  partagés 
avec  MoiiTac  ;  les  électeurs  indiqueront  celle  des  deux  villes 
dans  laquelle  il  fera  fixé ,  de  manière  que  Moiffac  foit  le  chef- 
iieu  du  diftri6l  ou  le  fîège  de  la  junfdiélion. 

Département  du  LoT  &  Garonne. 

La  première  afTemblée  de  ce  département  fe  tiendra  à  Agen, 
&  alternera  dans  les  villes  qui  en  feront  jugées  fufceptibles  par 
les  éleveurs,  qui  pourront  néanmoins  propofer  la  fixation 
du  chef-lieu. 

Ce  département  efl  divifé  en  neuf  diflriéls ,  dont  les  chef- 
lieux  font  : 


Agen. 
Nerac. 

Caftel-Jaloux. 
Tonneins, 

Marmande, 


eneuve. 


Vill 
Valence. 
Monrflanquin. 
Lauzun. 
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Département  de  la  L  O  Z  È  R  E, 

La  première  afTemblée  de  département  fe  tiendra  à  Mende, 
&:  pourra  alterner  avec  Marvejols. 

Ce  département  efl:  provifoirement  divifé  en  fept  diftri6ls , 
dont  les  chef-lieux  font  : 


Mende. 
Marvejols, 
Florac. 
Langogne. 


Vittefort. 
Meirveys. 
Sainc-Chely, 


Les  éleéleurs  délibéreront  fî  letabliffement  du  diftriâ 
indiqué  à  Saint-Chely  fera  placé  à  Malzieu. 

Département  de  M  AI  NE  &  LoiRE. 

La  première  affemblée  de  ce  département  fe  tiendra  à 
Angers  ;  enfuite  alternativement  à  Saumur  &  à  Angers  ,  à 
moins  qu'elle  ne  juge  l'alternat  contraire  à  l'intérêt  de  ce 
département. 

Il  efl  divifé  en  huit  diltri61:s,  dont  les  chef-lieux  font> 


Angers. 
Saumur. 


Baugé.  Choler. 


Châceauneuf. 


Ségré. 
Saint-Florent, 


Vihiers. 


Département  de  la  Manche,  ^ 

L'assemblée  de  ce  département  fe  tiendra  provifoirement 
dans  la  ville  de  Coutances  :  les  élefteurs  délibéreront  fî  l'alTem- 
blée  de  département  doit  alterner ,  &  fi  Coutances  doit  défini- 
jivcjnQçnt  en  demeurer  le  chef-lieu, 

A  a  a  a  2 
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Ce  département  eft  divifé  en  fept  dillrièls ,  dont  les  chef- 
lieux  font  : 

Avranches.  Carentan, 

Courances,  Saii.t-Lô. 

Cherbourg.  Mortain. 
Valogr.es. 

Ces  établiflemens  font  fixés  provifoirementà  Carentan.. Les- 
habitans  de  ce  diilrift  auront  la  faculté  de  demander  d'autres 
ehef-lieux  d'adminiilration  ,  &  de  propofer  le  partage  de 
l'adminillration  6l  de  la  juilice. 

Département  de  la  Marne. 

L'assemblée  de  ce  département  fe  tiendra  provifoirement 
dans  la  ville  de  Châlons-fur-Marne  ,  &  les  éledeurs  délibére- 
ront fi  elle  doit  alterner. 

Ce  département  ell:  divifé  en  fix  diftrifts  ,  dont  les  chef- 
lieux  font  ; 


Châlons. 

Reims. 

Sainte-Ménehould. 


Vitry-le-Françoîs, 
Eperiiay. 
,  Sezanne. 


Département  de  la  haute  Ma  R  N  E, 

La  première  aflemblée  de  ce  département  fe  tiendra  dans 
la  ville  de  Chaumont. 

Les  électeurs  délibéreront  fi,  pour  les  fefUons  fuivantes, 

raffemblée  doit  alterner  entre  Chaumont  &  Langies  ,  &  ii 
elle  doit  définitivement  être  fixée  à  Chaumont. 

Il  efl  divifé  en  fix  diflri^ls ,  dont  les  chef-lieux  font  :- 


Chaumont, 

Langres. 

Bouibonne. 


Bourmont, 

Joinville. 

Saint-Dizier, 


La  ville  de  VafTy  aura  le  tribunal,  s'il  en  eft  créé  dans  le 
diftrid  de  Saint-Dizier, 


Département  de  la  Ma  Y  e  n  N  e. 

L'assemblée  de  ce  département  fe  tiendra  à  Laval ,  fauf 
à  placer ,  s'il  y  a  lieu ,  les  autres  établilTemens  qui  pourront 
être  décrétés  par  TafTemblée  nationale,  dans  les  villes  de 
Mayenne  &  Château-Gontier. 

Ce  département  eft  divifé  en  fept  diflriâis  ,  dont  les  chef- 
lieux  font  : 


Errce. 

Miyenne. 

LafTay. 

Sain  te- Su  fan  ne. 


Laval. 

Craon. 
Château-Gontîer. 


La  ville  de  Villaine  pourra  partager  hs  établifTemens  avec 
LafTay  ;  mais  LafTay  confervera  l'option. 

La  ville   d'Evron  partagera  aufîî   avec    celle  de   Sainte^ 
Sufanne ,  &  aura  l'option. 

Département  de  la  Meurte. 

La  première  afTemblée    de   ce  département  fe  tiendra   à 
Nancy,  &  enfuite  les  féances  alterneront  avec  Lunéville, 

Cet  alternat  n'efl  décrété  que  provifoirement. 

Il  efl  divifé  en  neuf  diflrifts  ,  dont  les  chef-lieux  font  ?; 


Nancy. 

Luneviile. 

Blamont. 

Saarbou'.g, 

Dieuze, 


Vie. 

Pont-à- Mouflon, 

Toul. 

Vézelife. 


L  afTemblée  de  diflriél  n  efî  que  provifoirement  à  Vie. 

L'afTemblée  du  département  propofera  àes  difpofitions  déH= 
nitives  telles  que  Vie  ne  réunilie  pas  deux  établiiTemenSo- 
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Département  de  la  M  EU  SE, 

L'assemblée  &  le  direftoire  de  ce  département  Te 
tiendront  pour  la  première  fois  dw^ns  la  ville  de  Bar.  Ils  alter- 
neront de  quatre  en  quatre  ans  avec  Saint-Mihel  j  &  dans 
le  cas  où  il  feroit  établi  un  tribunal  fupié-ae  de  judicature 
dans  ce  département ,  la  ville  de  Bar  aura  l'option  :  l'alternat 
ce/Fera  en  abandonnant  l'un  des  deux  établiffemens  à  la  vil!e  de 
Saint-Mihel. 

Ce  département  eft  divifé  en  huit  diftrids ,  dont  les  chef- 
lieux  font  : 


Par-!e  Duc. 
Gondrecourt, 
Commerci. 
Sainr-Mihel. 


Verdun. 
Clermonc, 
É  ain. 
Stenay. 


Ces  di{l:ri8:s  pourront  être  réduits  à  quatre ,  à  la  prochaine 
légiflature ,  fur  la  demande  du  département.  Les  établiiRmens 
feront  partagés  entre  Gondrecourt  &  Vaucouleurs,  Cleimont 
&  Varenne  ,  Montmédy  &  Stenay  j  l'option  réfervée  à  Gon- 
drecourt, Varenne  &  Stenay. 

Département  du  Morbihan, 

L'assemblée  de  ce  département  fe  tiendra  à  Vannes. 
11  eft  divifé  en  neufdifl:ri61s  ,  dont  les  chef-lieux  font  : 


JofTelin. 

Ploermel. 

Rocheforr, 

La  Roche-Bernard. 


Vannes, 
Auray. 
Henneboni 
Le  Faouec. 
Pontivy. 

Le  diftrift  eft  établi  provifoirement  à  Auray. 

L'aflemblée  de  département  propofera  celle  des  deux  villes, 
d'Hennebon  ou  l'Grient ,  qu'elle  croira  devoir  être  chef-lieu  de 
ce  diftri6l. 
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Dép alternent  de  la  M  o  S  E  L  L  E. 

L'assemblée  de  ce  dépertement  fe  tiendra  dans  la  ville  de 
Metz. 

Il  efl:  divifé  en  neuf  diflriéls,  dont  les  chef-lieux  font: 


Metz. 

Lui  gwy  ^ provifoir&ment, 

Briey. 

Thiofiville. 

Satloiiis ,  provifoirement. 


Boulay. 

Sarreguemines. 
Birche. 
Morhange. 


Bouzonville  ,  Villers-la-Montagne  &  Longuyon  pourront 
obtenir  les  tribunaux  ,  s'il  en  efî:  fixé  dans  les  diftri6î:s  de 
Sarlouis  &  Longwy. 

Département  de  la  Nièvre. 

L'assemblée  de  ce  département  fe  tiendre  à  Nevers. 
Il  eft  divifé  en  neuf  diftrifts ,  dont  les  chef-lieux  font  ; 


Nevers. 

Saint  Pierre-Ie-Moutier, 

Dtcize. 

Moiiiins-en-Gilbert. 

Château-Chinon. 


Corbigny. 

Clameci, 

Cofne. 

La  Charité, 


Département  du  NoRD. 

L'assemblée  de  ce  département  fe  tiendra  dans  la  ville  de 
Douay. 

Il  eft  divifé  en  huit  diflri6ls ,  dont  les  chef-lieux  font  ; 


Valenciennes. 
Le  Quefnoy, 
Avei  nés. 
Cambray. 


Douay. 
Lille. 

Hazebrouck, 
Bergues, 


5^0 
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Les  villes  de  Valenciennes ,  Avefnes,  le  Quefnoy,  Cambray, 
Lille  &  Daiiay ,  réuniront  l'adminiflration  &laiuiHce. 

Bailieul  fera  le  fiège  de  jullice ,  s'il  en  ell:  établi  dans  le 
diftrift  d'PIazebrouck. 

Les  éleéleurs  du  diilrift  de  Bergues  délibéreront  fi  le  fiège 
de  la  juHice  doit  être  placé  à  Bergues  ou  à  Dunkerque. 

Département  de  lO  i  s  E. 

La  première  aflemblée  de  ce  département  fe  tiendra  dans 
la  ville  de  Beauvais,  &:  pourra  propoier  dans  le  cours  de  ia 
ieilion  le  lieu  où  feront  convoquées  les  iuivantes,  fi  elle  né 
juge  pas  qu  elles  doivent  être  continuées  à  Beauvais. 

Ce  département  elt  divifé  en  neuf  dif]:ri61:s ,  dont  les  che^ 
lieux  font: 


reauvais, 
GJiaumont. 

Senlis. 
Noyon, 

Grandvil.iers, 

Rreteuil. 

Clermcnt. 

Compiegnc 
Crépy. 

Dcparîement  de  I'Orne. 

L'assemblée  de  ce  département  fe  tiendra  dans  la  ville 
d'Alencoru 

Il  eil  divifé  en  fix  diflrifls ,  dont  les  chef-lieux  font: 


Aîençon« 

Do'-nfi-onr. 

Argentan. 


L'Aigle. 

Bclleinie* 

Montagne* 


_ï> 


Département  de  Pa  Ris, 
L'assemblée  de  ce  département  fe  tiendra  dans  la  ville  de 
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Il  eft  diviie  en  trois  diftriéls ,  dont  les  chef-lieux  font  : 

Paris.  ^      I  Le  Bourg-la-Reine. 

Saint-Denys,  [ 

^^Qs  diilriéls  de  Saint-Denis  &  du  Bourg-la-Reine  feront* 
feulement  adminiftratifs. 

Département  du  Pas-de-Calais, 

Les  éleveurs  de  ce  département  fe  réuniront  dans  la  ville 
d'Aire.  Ils  délibéreront  fur  le  lieu  de  leurs  alTemblées  fubfé- 
quentes  ,  &  fi  l'établifTement  de  l'afTemblée  de  département , 
fixée  provifoirement  à  Arras ,  fera  définitif. 

Il  efi:  divifé  en  huit  difi:ri6ls ,  dont  les  chef-lieux  font  : 


Arras. 

Bapaurne. 

Calais. 

Saint-Pol. 

Saint-Omer. 

Boulogne. 

Béthune.    , 

Montreuil. 

Réfervé  à  Hefdin  l'établiflement  du  tribunal,  s'il  en  eft 
placé  dans  le  difi:ri6l  de  Montreuil. 

Département  du  PUY-DE-DÔME, 

La  première  afifemblée  de  ce  département  fe  tiendra  dans 
la  ville  de  Clermont;  &  dans  le  cas  où  il  feroit  établi  un 
tribunal  fupérieur  dans  ce  département ,  il  fera  délibéré  par 
les  élefteurs  du  département  s'il  convient  de  le  placer  dans 
la  ville  de  Clermont  par  préférence  à  celle  de  Riom  ,  auquel 
cas  l'adminiflration  feroit  fixée  dans  la  ville  de  Riom. 

Ce  département  eft  divifé  en  huit  difi:ri6ls ,  dont  les  chef-t 
lieux  font  : 


Clermont. 

lifoire. 

Riom. 

BafTe. 

Amberf. 

Biilom. 

Thiers. 

,  Montaigu 

Tome  /• 

Bbbb 
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Les  élefteurs  du  département  détermineront  fî  rafTemblée 
du  diilrift  ,  indiquée  provifoirement  à  Belle ,  doit  y  être  iixée 
par  préférence  à  la  Tour  ou  à  Tauve» 

La  demande  delà  ville  d'Aigue-perfe  feraprife  en  conlidéra- 
tionlors  de  l'établilTement  des  tribunaux.. 

Département  des  hautes   PYRÉNÉES, 

L'assemblée  de  ce  département  fe  tiendra  à  Tarbes- 
II  ell:  divifé  en  cinc[  dill:ri61:s,  dont  les  chef-lieux  font  : 


Tarbes, 
Bagnières. 

Argelef. 


!La  Bart 
Les  Qu 


he^le-Neftes  y 
ou 
uatre-Vallces. 


Argelès  fera  feulement  fiège  d'adminiftration  du  diftrift  de 
la  Montagne  j  tous  les  autres  établilTemens  feront  à  Lourde. 

L'aflemblée  des  éle(51:eurs  du  diftrift  des  Quatre-Vallées  fe 
tiendra  à  la  Barthe-de-Neiles  ,  &  y  délibérera  fur  la  divifion 
des  établiflemenSe. 

L'afTemblée  de  département  délibérera  s'il  eft  convenable 
de  former  un  fixième  difl:ri6l  à  Trie  ou  dans  toute  autre 
ville. 

Département  des  bajfes  P  T  rÉ  N  É  E  S. 

^  La  première  afTemblée  des  éleéleurs  du  département  fe 
réunira  dans  la  ville  de  Navarreins  ,  &  ils  délibéreront  fur  le 
choix  de  la  ville  dans  laquelle  fe  tiendra  la  première  alTembiée 
de  ce  département,  &  s'il  y  a  lieu  à  l'alternat. 

Ce  département  eft  divifé  en  {xs,  diftri6ls ,  dont  les  chef- 
lieux  font  ; 


Pau. 


Onhez..  ..Saint-Palais; 


Oléron. 


Mauléon. 


Uftaritz, 
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Département  des  Pyrénées  ori entales. 

L'assemblée  de  ce  département  fe  tiendra  à  Perpignan* 
Il  eft  diviféen  trois  diflrifts,  dont  les  chef-lieux  font  : 

Perpignan,  ]  Prades. 

Ceret.  j 

Département  du  haut  Rhin. 

UassemblÉe  de  ce  département  fe  tiendra  àCoImar, 
Il  eft  divifé  en  trois  dillri6ls ,  dont  les  chef-lieux  font  : 

Colrnar,  I  Beiforf, 

Akkirck.  | 

Département  du  bas  R  H  /  N, 

L'assemblée  de  ce  département  fe  tiendra  à  Strasbourg. 
11  efl  divifé  en  quatre  diftri6ls  ,  dont  les  chef-lieux  font  : 

Strasbourg,  |  WiiTembourg, 

Hagueneau,  \  BenfeU. 

L'établiflement  de  diilridi  dans  la  ville  de  Ben^ld  efl 
provifoire. 

Département  de  Rhône  &  Loire. 

L'assExMBLÉe  de  ce  département  fe  tiendra  provifoirement 
-dans  la  ville  de  Lyon ,  &  alternera  dans  les  villes  de  Saiat- 
Etienne,  Montbrifon  ,  Roanne  &  Villefranche,à  moinsque 
les  électeurs  ne  préfèrent  d'en  fixer  définitivement  la  ré/i- 
dence, 

Bbbb  2 
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Ce  département  eft  divifé  en  fîx  dillrifts,  dont  les  chef- 
lieux  font  : 


La  ville  de  Lyon. 

La  campagne  de  Lyon, 

Saint-Etienne. 


Montbrifon. 

Roanne. 

Villefranche. 


L'afTemblée  du  diftri6l  de  la  campagne  fe  tiendra  dans  la 
ville  de  Lyon. 

Département  de  la  haute  S  A  6  N  E. 

L'assemblée  des  éle6leurs ,  celle  du  département  &  fon 
direftoire ,  fe  tiendront  alternativement  dans  les  villes  de 
Véfoul  &  Gray  ,  de  manière  cependant  que  lefdites  aflem- 
blées  &  direûoires  feront  deux  fois  de  fuite  dans  la  ville  de 
Véfoul ,  la  troifième  fois  dans  celle  de  Gray. 

Ce  département  eft  divifé  en  fix  diftri8:s,  dont  les  chef- 
lieux  font  : 

Véfoul.  I  Luxeuil. 

Gray.  J  JulTey. 

Lure,  I  Champlitte, 

Département  de  S  A  ô  N  e  &  Loire, 

Les  éleéleurs  de  ce  département  fe  réuniront  à  Mâcon 
pour  y  nommer  les  membres  de  Taffemblée  de  département. 
Ils  fe  retireront  enfuite  dans  le  chef-lieu  de  l'un  des  diftridls  , 
autres  que  ceux  de  Mâcon  &  de  Châlons ,  pour  y  délibérer  fur 
le  lieu  des  féances  des  alTemblécs  fubféquentes. 

La  première  affemblée  fe  tiendra  provifoirement  à  Mâcon. 

Ce  département  eft  divifé  en  fept  diftri6ls  ,  dont  les  chef- 
lieux  font  : 


Mâcon, 

Châlons. 
Louhans. 
Autun. 


Bourbon-Lancy. 

Charolles. 

Sim\xï&nïinom\Q\s^provifolrement, 
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Les  éle6leurs  propoferont  celle  des  deux  villes  de  Sémur 
&  Marcigny  dans  laquelle  le  diflrift  doit  être  fixé  j  &  dans 
le  cas  où  Sémur  conferveroit  le  diilri6l ,  Marcigny  aura  le 
tribunal. 

Département  de  la  S  A  RT  H  E, 

L'assemblée  de  ce  département  fe  tiendra  dans  la  ville  du 
Mans. 

Il  eft  divifé  en  neuf  diflri6ls  ,  dont  les  chef-lieux  font: 


Le  Mans. 
Saint-Ca'aîs. 
Châreau-du-Loir. 
La  Flèche. 

Sablé. 


Sillé-Ie-Guillanme. 

Frenay-Ie- Vicomte. 

Mîmers. 

La  Ferté-Bernard. 


L'aflemblée  nationale  prendra  en  confidération  la  demande 
des  députés  du  haut  Maine  ,  relativement  au  nombre  &  à 
l'emplacement  des  tribunaux  de  juflice. 

Département  de  la  Seine  &  de  tOiSE. 

L'assemblée  de  ce  département  fe  tiendra  dans  la  ville  de 
Verfailles. 

Il  eft  divifé  en  neuf  diilriéls ,  dont  les  chef-lieux  font  pro- 
vifoirement  : 


Verfailles. 

Montfort 

Saint-Germain. 

Etampes. 

Mantes. 

Corbeil. 

Pontoife. 

Goneife, 

Dourdan, 

^   Rafnbouillet  fera  le  fiège  de  la  juridiélion  du  diftriél  de 
Dourdan. 
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Département  de  la  S  El  NE  INFÉRIEURE. 

L'assemblée  de  ce  département  fe  tiendra  dans  la  ville  de 
Rouen. 

Il  eft  divifé  en  fîx  diflri61s ,  dont  les  chef-lieux  font  : 


Rouen. 

Dieppe. 

Caudebec, 

Neufchâtel, 

Moiuivilliers. 

Oournay, 

Cany. 

Les  villes  de  Fécamp,  d'Eu&  Aumalepréfenteront  àraflem- 
blée  des  élefteurs  de  ce  département  leurs  réclamations  oc  les 
élefteurs  propoferont  à  TafTemblée  nationale  les  changtmcns 
ou  modifications  qu'ils  jugeront  convenables. 

Les  électeurs  du  diftrift  de  Montivilliers  délibéreront  fur  la 
fixation  du  chef-lieu  de  diftrift ,  entre  les  villes  du  Havre  & 
Montivilliers. 

Les  villes  de  ce  département  pourront  prétendre  à  la 
répartition  des  établifTemens  qui  feront  déterminés  par  la 
conlHtution, 

Département  de  S  E  I  N  E   &  M  A  R  N  E, 

La  première  alTemblée  de  ce  département  fe  tiendra  à  Melun  ; 
il  y  fera  délibéré  li  les  fuivanre?  continueront  d'y  avoir  lieu ,  ou 
û  elles  feront  tenues  dans  o'autres  villes. 

Ce  département  ell:  divifé  en  cinq  diflriéls,  dont  les  cheA 
lieux  font  : 


Melun. 
Meaux, 
1  rovin:.» 


Nemours, 
Rofoy. 


Coulcmmiers  aura  le  tribunal  de  juflice,  s'il  en  eil  fixé  \m 
dans  le  difl:rièl  de  Roioy» 


Mars     /750..  5^67 

Département  des-  deux  S  È  F  RE  S. 

L'assemblée  de  ce  département  fe  tiendra  alternativement 
dans  les  villes  de  Niort,  Saint-Maixant  &  Parthenay ,  en  com- 
mençant par  Niort, 

La  première  aiïemblée  de  département  pourra  propofer  de 
la  fixer  dans  l'une  de  ces  trois  villes  ou  dans  toute  autre. 

Ce  département  efl  divifé  en  fix  diûrifts ,  dont  les  chef- 
lieux  font  : 

Niorr.  Thouars. 

Saint-Maixant^  Melle. 

Parthenay.  1  Châtillon, 

S'il  efl  créé  un  iiège  de  juftice  dans  le  diflrid  de  Châtillon  p. 
il  fera  placé  à  Breffuire. 

Département  de  la  S  o  M  M  E, 

L'assemblée  de  ce  département  fe  tiendra  à  Amiens.- 
H  efl  divifé  en  cinq  diflrifts ,  dont  les  chef-lieux  font  t 

Amiens.  I  Doulens. 


Abbeville. 
Péronne, 


Montdidier, 


Sauf,  à  l'égard  de  cette  dernière  ville  ,  à  partager,  s'' il  y  a 
lieu  ,  avec  la  ville  de  Roye  les  établiffemens  qui  pourront  être 
créés  dans  ce  diflri61. 

Département  du  Tarn, 

L'assemblée  de  ce  département  fe  tiendra  provifoirement  à 
Caflres ,  &  pourra  alterner  entre  Alby  &  Cailres. 

Ce  département  efl  divifé  en  cinq  diflri8:s  ,  dont  les  chef- 
Heux  font  : 


Caflres..  1  Gaillac. 

Lavaur,.  I  La  Gaune» 

Alby. 
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Département  du   V  A  R, 

La  première  alTemblée  de  ce  département  fe  tiendra  à 
Toulon ,  &  pourra  alterner  enfuite  entre  toutes  les  villes  dési- 
gnées pour  chef-lieu  des  diftri8:s  ,  en  fuivant  l'ordre  des  plus 
affouages  &  impofés. 

Les  éle6leurs ,  affemblés  à  Toulon ,  délibéreront  fi  le  direc- 
toire doit  être  fixé  dans  un  des  chef-lieux,  &  indiqueront  celui ^ 
qui  leur  paroîtra  le  plus  convenable. 

Ce  département  eft  divifé  en  neuf  diilriéls ,  dont  les  chef- 
lieux  font  : 


Toulon, 

Graffe. 

Hyères, 

Draguignan. 

Saint-Maximin. 


Brîgnolles. 

Fréjus. 

Saint-Paul-lès-Vence. 

Barjols, 


La  ville  de  Fréjus  n'eft:  que  provifoirement  le  chef-lieu  de 
fon  diftri£t ,  &  le  département  pourra  propofer  un  autre 
chef-lieu. 

Département  de  la   V E  N  D  É  E, 

L'assemblée  de  ce  département  fe  tiendra  à  Fontenay-le- 
Comte. 

Il  eft  divifé  en  fix  dijfl:ri61:s ,  dont  les  chef-lieux  font  : 


Fontenay-le-Comte, 
La  Chàcaigneraye. 
Montaigu. 


Challans. 

Les  Sables  d'Olonne, 

La  Roche-fur-YoR, 


Les  élefteurs  examineront  s'il  eft  utile  de  placer  dans  la 
ville  de  Poufanges  le  tribunal  qui  pourra  être  créé  dans  le 
driftrift  de  la  Châtaigneraie. 

Département 
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Département  de  la   V  J  E  N  N  E. 

.L'assemblée  de  ce  département  fe  tiendra  à  Poitiers. 
Il  eft  divile  en  fix  diftri6ls ,  dont  les  chef-lieux  font  : 


Poitiers.  î  Montmoriilon. 

Chàcelleraul!:. 

Loudun. 


Lufignan. 
Civrav. 


^  La  ville  de  ï^ireheau  a  la  faculté  d'opter  fa  réunion  avec 
Loudun  ou  avec  Poitiers  ,  &  elle  obtiendra  un  des  éta- 
blilTemens  qui  pourront  être  créés  dans  le  difl:ri6l  auquel  elle 
fera  unie. 

Département  de  la  haute   Vienne.^ 

L'assemblée  de  ce  département  fe  tiendra  à  Limoges, 
Il  eil  divifé  en  fix  diftrids ,  dont  les  chef-lieux  font  ; 


Limoges, 

Saint-Junien. 

Le  Dorât. 

Saint-Yriex. 

Bellac.      . 

Saint-Léonard. 

Réfervé  à  la  ville  de  Rochechouart  un  tribunal ,  s'il  en  ef 
établi  un  dans  le  diftrift. 

Département  des  V  O  S  G  E  S, 

Les  élefteurs  de  ce  département  s'alTembleront  à  Épinal.  Ils 
délibéreront  fur  la  divifîon  des  établiffemens  principaux  de  ce 
département  entre  Mirecourt  &  Épinal  ;  &  celle  des  deux 
villes  qui  aura  obtenu  l'afTemblée  de  département  ns  pourra 
prétendre  au  tribunal  de  juftice. 

Ce  département  eft  divifé  en  neuf  diftri6ls  ,  dont  les  chef» 
lieux  font  : 


Épinal.  I  Bruyères. 

Darney. 
Neuf-Château, 
La  Marche. 


Mirecourt. 
Saint-Dié. 
Rambervillers, 
Remiremonr. 

Tomt  /.  C  C  C  C. 
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.Dépammcnt  de  CYoNNE, 


L'assemblée  de  ce  département  le  tiendra  dans  la  ville 
d'Auxerre. 

Il  eit  diviie  en  lept  diitriéb ,  dont  les  chef-lieux  font  : 


Auxerre, 

Avallon. 

^ens. 

Tonrierre. 

Joigny. 
Siinc-Fargeau. 

1  Saint  Horentin 

\ 

UafTemblée  de  département  délibérera  iî  le  chef- lieu  de 
diftnft  ,  défigné  à  Saint-Florentin ,  ne  léroit  pas  plus  convena- 
blement placé  à  Viileneuve-le-Roi. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,,  corps  ad- 
irÀnillratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faffent 
îranfcrire  fur  leurs  regiilres ,  lire ,  prbiier  &  afficher  dans 
leurs  refforts  &  déparremens  refpeftifs  ^  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avor^  figné  &  fait 
contresigner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appoiér  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  quatrième  jour  du  mois 
de  mars,  Fan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix, 
&  de  notre  règne  le  feizième.  6^g/2e  LOUIS.  Et  plus  bas  , 
par  le  roi ,  de  Saint-Priest.  Fija  ,  ^  l'ArcHevÊ(^UE  de 
Bordeaux.  Et  fceliées  du  fceau  de  l'état. 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI , 

Ponant  quil  fera  fiirfis  a  l exécution  de  tous 
Jugemens  définitifs  rendus  par  les  Juridictions 
prévôtalcs. 

Données  a  Paris  ,  le  7  Mars  1790. 

JLjOU'IS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  confl'tu- 
tionnelle  de  l'état,  Roi  DES  François  :  A  tous  c^ux 
qui    ces    préfentes    lettres    verront  5    Salut. 

L'assemblée  nationale  nous  ayant  fait  fjpplier  de  do^n:r 
les  ordres  convenables  pour  qu'il  foit  furfis  à  rexécution  de 
tous  jugemens  définitifs  rendus  par  les  tribunaux  de  juflice 
prévôtaie,  nous  avons  ordonné  &  ordonnons  qu'il  fera  firfis 
à  ^  l'exécution  de  tous  jugemens  définitifs  rendus  par  leldits 
tribunaux. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adminiftratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  fiifiTent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  &  exé- 
cuter dans  leurs  refibrts  &  départemens  refpeftifs.  En  foi  .de 
quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  cefdites  préfen- 
tes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A 
Paris,  le  feptième  jour  du  mois  de  mars,  l'an  de  grâce  mil 
fept  cent  quatre-vingt-dix,  &  de  notre  règne  le  feizième. 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  par  le  roi ,  de  Saint-Piuest. 
Et  fceliées  du  fceau  de  l'état. 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI , 

Sur  un  décret  de  VAffemblée  nationale ,  qui  autorifê 
les  Comités  de  ladite  A ff emblée  a  demander  dans 
les  dépôts  des  Départernens ,  ceux  des  Cours.  &' 
autres  dépots  publics  ,  toutes  les  pièces  quils- 
jugeront  tiécejjaires  à  leurs  travaux. 

Données  à  Paris ,  le  7  M::rs  1790- 

X_iOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftltiitionnelle 
de  l'état, Rgi  des  François  :  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes 
lettres  verront;  Salut.  L'alTemblée  nationale  a  décrété  le  18 
du  mois  dernier,  &  nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit: 

Les  différens  comités  établis  par  l'afTemblée  nationale 
feront  autorifés  à  demander  dans  les  dépôts  des  départernens  , 
ceux  des  cours  &  autres  dépôts  publics,  toutes  les  pièces 
qu'ils  jugeront  néceflaires  à  leurs  travaux,  defquelles  pièces 
il  leur  fera  délivré  des  copies  certifiées ,  fur  papier  timbré  ou 
non  timbré  &  fans  frais  ;  même  dans  les  cas  où  lefdits 
comités  jugeront  néceffaire  de  voir  les  minutes ,  elles  feront 
repréfentées     aux     commiffaires    qu'ils    nommeront    à    cet 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  ad- 
miniftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faflent 
tranfcrire  lur  leurs  regirtres ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  refîbrts  &  départernens  refpe^tifs ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  iigné  &  fiiit 
contrefigner  cefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  feptième  jour  du  mois 
de  mars,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix, 
&  de  notre  règne  le  feizième.  Signe  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  par 
le  roi,  DE  Saint-Priest.  Et  fceliées  du  fceau  de  l'état. 
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PROCLAMATION  DU  ROI, 

'Portant  £anclion  du  décret  de  rAffemblée  nationale ,: 
du   10  Février  n^o. 

Du    10  Mars  1793, 
U  par  le  roi  le  décret  dont  la  teneur  fuft  :" 
JDÈCRET  de  rAJl'fnhlée  nationale,    du  10  Février  1790,- 

L'assemblée  nationale,  délibérant  fur  la  conduite  des  juges 
désignés  pour  compoiér  la  chambre  des  vacations  dernièrement 
nommée  parmi  les  m.cmbres  duparlem.ent  de  Bretagne ,  déclare' 
que  dans  le  moment  où  le  roi  cfl:  venu  fe  réunir  ii  intime- 
ment aux  repréfentans  de  la  nation,  elle  ne  veut  fe  .rappe-er 
que  les  fentimens  patriotiques  qui  ont  animé  tous  les  Fran- 
çois ',  mais  attendu  que  ceux  qui  or.t  réfifté  à  la  fouveraineté 
de  la  nation  &  aux  ordres  du  roi  ne  peuvent  exercer  les 
droits  de  citoyen  aftif  jufqu'à  ce  que ,  lur  leur  requête ,  le 
corps  législatif  les  ait  relevés  de  l'incapacité  qu'ils  ont 
encourue  ; 

Elle  décrète  que  les  ci-devant  juges  appelés  pour  compofer 
la  chambre  des  vacations  dernièrement  nommée  en  Bretagne 
ne  feront  admis  à  exercer  les  droits  de  citoven  aftif  que 
lorfque ,  fur  leur  requête  préfentée  au  corps  législatif,  ils  en 
auront  obtenu  la  permifTion. 

Le  roi  a  fanftionné  &  fanélionne  ledit  décret;  en  confé- 
quence  ,  fa  majeflé  mande  &  ordonne  à  tous  les  corps 
adminiftratifs  &  municipalités  de  la  province  de  Bretagne^ 
de  s'y  conformer,"  &  de  le  faire  exécuter  fuivant  fa  forme 
&  teneur.  Fait  à  Paris ,  le  dix  mars  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-dix.  Si^né  LOUIS.  Et  plus  bas ,  parle  roi ,  de  Saint- 
Priest^. 
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PROCLAMATION  DU  ROI  ^ 

Sur  le  décret  de  r Affemblée  nationale ,  concernant 

les   Colonies, 

Du    10  Mirs  1790. 

V  U  par  le  roi  le  décret  dont  la  teneur  fuit  : 

Décret  de  V AjJ'emhUc   nationale^  du  lundi  8  Mars  1790. 

L'assemblée  nationale, délibérant  fur  les  adrefîes  &  pétitions 
des  villes  de  commerce  &  de  manufaftures ,  fur  les  pièces 
nouvellement  arrivées  de  Saint-Domingue  8^  de  laMartmiq^  e, 
à  elle  adreiiées  par  le  miniilre  de  la  marine ,  &  fur  les  repré- 
fentations  àt.s  députés  des  colonies  ; 

Déclare  que ,  coniidérant  les  colonies  comme  une  partie 
de  l'empire  François ,  &  délirant  les  faire  jouir  des  fruits  de 
i'heureufe  régénération  qui  s'y  efl  opérée ,  elle  n'a  cependant 
ja  •  ais  entendu  les  compreiidre  dans  la  conftitution  qu'elle 
a  décrétée  pour  le  royaume,  &  les  afîujettir  à  des  loix  qui 
pourroient  être  incompatibles  avec  leurs  convenances  locales 
6c  particulières. 

En  conféquence,  elle  a  décrété  &  décrète  ce  C[ui  fuit  : 

Article     premier. 

Chaque  colonie  eft  autorifée  à  faire  connoître  fon  vœu 
fur  la  conllitution  ,  la  législation  &  l'adminJitration  qui  con- 
viennent à  fa  profpérité  5^:  au  bonheur  de  fes  habitans  ,  à  la 
charge  de  fe  conformer  aux  principes  généraux  qui  lient  les 
colonies  à  la  métropole,  &:  qui  affurent  la  conlervation  de 
leurs  intérêts  refpedits. 
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I  h 

Dans  les  colonies  où  il  exifle  des  afTemblées  coloniales 
librement  élues  par  les  citoyens ,  &  avouées  par  eux , 
ces  affemblées  feront  admifes  à  exprimer  le  vœu  de  la 
colonie.  Dans  celles  où  il  n'exiile  pas  d'aflem-blées  fembla- 
bles ,  il  en  fera  formé  incelTamment  pour  remplir  les  mêmes 
fon61ions, 

III. 

Le  roi  fera  fupplié  de  faire  parvenir  dans  chaque  colonie 
une  inflruélion  de  l'afTemblée  nationale  ^  renfermant,  i*^.  les 
moyens  de  parvenir  à  la  formation  des  affemblées  coloniales 
dans  les  colonies  où  il  n'en  exifte  pas;  2^.  les  bafes  générales 
auxquelles  les  affemblées  coloniales  devront  fe  conformerjdans 
les  plans  de  coniHtution  qu'elles  préfenteronr, 

I  V. 

Les  plans  préparés  dans  lefdites  affemblées  coloniales 
feront  foumis  à  l'affemblée  nationale ,  pour  être  examinés  . 
décrétés  par  elle  ,  &  préfentés  à  l'acceptadon  &  à  la  ian6lioii. 
du  roi. 

V. 

Les  décrets  de  l'affem.blée  nationale  fur  l'organifation  des 
municipalités  &  qqs  affemblées  adminiilratives  feront  envoyés- 
auxdites  affemblées  coloniales ,  "avec  pouvoir  de  mettie  à 
exécution  la  partie  defdits  décrets  qui  peut  s'adapter  aux 
convenances  locales ,  fauf  la  déciiion  définitive  de  l'aflemblée 
nationale  &  du  roi  fur  les  modifications  qui  auroient  pu 
y  être  apportées  ,  &  la  lVin61:ion  provifone  du  gouverneur 
pour  l'exécution  des  arrêtés  qui  feront  pris  par  les  affemblées 
adminiilratives. 

V  L 

Les  mêm^es  affemblées  coloniales  énonceront  leur  vœu  fur 
les  modifications  quipouroient  être  apportées  au  régime  prohi- 
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bitif  du  commerce  entre  les  colonies  &  la  métropole,  pour 
être  ,  fur  leurs  pétitions  ,  &  après  avoir  entendu  les  reprélenta- 
tions  du  commerce  François,  ftatué  par  l'afTemblée  nationale 
ainii  qu'il  appartiendra. 

Au  furplus ,  l'afTemblée  nationale  déclare  qu  elle  n'a  entendu 
rien  innover  dans  aucune  des  branches  du  commerce , 
ibit  dire£l ,  foit  indireft ,  de  la  France  avec  fes  colonies  ; 
met  les  colons  &  leurs  propriétés  fous  la  fiiuve  -  garde 
ipéciaie  de  la  nation  j  déclare  criminel  envers  la  nation 
quiconque  iravailleroit  à  exciter  des  foulèvemens  contre  eux. 
Jugeant  favorablement  des  motifs  qui  ont  animé  les  citoyens 
defdites  colonies ,  elle  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  contre  eux 
à  aucune  inculpation  ;  elle  attend  de  leur  patriotifme  le 
maintien  de  la  tranquillité  &  une  fidélité  inviolable  à  la  nation, 
à  la  loi  &  au  roi. 

Le  roi  a  accepté  &  accepte  ledit  décret ,  pour  être  exécuté 
fuivant  fa  forme  &  teneur  ;  en  conféquence ,  mande  & 
ordonne  aux  gouverneurs  établis  par  fa  majeilé  dans  chacune 
des  colonies  ,  &  à  tous  autres ,  de  l'obferver  &  exécuter  en 
ce  qui  les  concerne.  Fait  à  Paris ,  le  dix  mars  mil  fept  cent 
quatre-vingt-dix,  Signî  LOUIS.  Et  plus  bas ^  par  le  roi,  la 
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LETTRE    DU    ROI. 

A  nos  bons    &   amés    Sujets  ,    les   Colons  des  îles 

fous  le  Vent, 

IVxES  bons  &  amés  fujets ,  ne  doutez  pas  que  malgré  féloi- 
gnement  où  vous  êtes  du  lieu  de  ma  réfidence  ,  je  n'aye  été 
conflamment  occupé  de  votre  bonheur.  J'aurois  voulu  con- 
noître  avec  certitude  tout  ce  qui  pouvoit  y  contribuer 
davantage  ,  &  vous  auriez  éprom  é  plus  fenfib'ement  encore 
l'effet  de  mes  bonnes  intentions  j  mais  aujourd'hui  que  j'ai 
appelé  à  mon  aide  les  lumières  &  les  confeils  de  toute  la 
nation,  j'aurai  plus  de  moyens  pour  affurer  votre  conten- 
tement d'une  manière  folide  &  invariable.  Le  décret  de 
l'affemblée  nationa]e,que  je  vous  envoie  après  l'avoir  approuvé 
&  fanftionné ,  vous  efl  un  premier  gage  des  efpérances  que 
je  conçois. 

Il  eft  de  toute  juffcice  que  vous  participiez  aux  avantages 
•de  la  conftiturion  dont  mes  fujets  d'Europe  vont  jouir, 
puifque  vous  n'êtes  féparés  d'eux  ni  par  la  nature  de  vos 
droits  ,  ni  par  les  dégiés  de  mon  affeftion.  Vous  cultivez 
avec  intelligence  &  avec  fuccès  une  colonie  dont  les  pro- 
duftions  font  une  partie  elTentielle  des  richeffes  de  l'empire 
François  ;  ainfî  ,  vous  concourrez  au  bien  général  en  vous 
occupant ,  comme  vous  y  êtes  invités  ,  à  faire  connoîrre  les 
difpofitions  qui  peuvent  établir  le  meilleur  ordre  au  milieu 
de  vous ,  &  réunir  tous  les  liabitans  de  Saint-Domingue  par 
les  liens  du  bonheur  &  de  la  confiance.  Vous  n'oublierez 
point  que  ne  faifant  qu'un  avec  nous,  vous  devez  foigner 
attentivement  les  intérêts  du  commerce  de  France,  comme 
il  doit  par  réciprocité  s'occuper  des  moyens  propres  à 
encourager  vos  utiles  travaux.  C'efl  par  une  pareille  union , 
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l'objet  de  mes  vœux  ,  que  je  verrai  mes  fujets  de  Tun  &  de 
l'autre  hémifphère  ne  former  qu'une  même  famille ,  &  décon- 
certer les  projets  de  tous  ceux  qui  ont  le  malheur  de  fe  plaire 
dans  les  divifions.  Je  n'ai  jamais  douté  un  moment  de  votre 
fidélité ,  car  vous  êtes  François ,  &  vous  en  avez  manifefté 
le  généreux  patriotifme  dans  les  plus  grandes  occaiîons.  Tai 
donc  trouvé  du  plaifîr  à  vous  donner  direftement  un  témoi- 
gnage de  mes  fentimens  ,  &  vous  pouvez ,  vous  devez  y 
compter  en  tous  les  temps  Signé  LOUIS. 
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LETTRE    DU    ROI. 

A    nos  bons  &   amis  Sujets^    les    Colons    des  îles 

du  Vent, 

,.Vxes  bons  &  amés  fujets ,  ne  doutez  pas  que  malgré  l'éloi- 
gnement  où  vous  êtes  du  lieu  de  ma  réiidence ,  je  n  aye  été 
conitamment  occupé  de  votre  bonheur.  J'aurois  voulu  con- 
noître  avec  certitude  tout  ce  qui  pouvoit  y  contribuer 
davantage  ,  &  vous  auriez  éprouvé  plus  fenhblement  encore 
TefFet  de  mes  bonnes  intentions  ;  mais  aujourd'hui  que  j'ai 
appelé  à  mon  aide  les  lumières  &  les  conieils  de  toute  la 
nation  ,  j'aurai  plus  de  moyens  pour  affurer  votre  contente- 
ment d'une  manière  folide  &  invariable.  Le  décret  de  i'aflem- 
blée  nationale ,  que  je  vous  envoie  après  l'avoir  approuvé 
&  fanftionné  ,  vous  efl  un  premier  gage  des  efpérances  que 
je  conçois. 

Il  eft  de  toute  juilice  que  vous  participiez  aux  avantages 
de  la  conilitution  dont  mes  fujets  d'£urope  vont  jouir, 
puifque  vous  n'êtes  féparés  d'eux  ni  par  la  nature  de  vos 
droits  ,  ni  par  les  dégrés  de  mon  affeftion.  Vous  cultivez 
avec  intelligence  &  avec  fuccès  une  colonie  dont  les  pro- 
'du6lions  font  une  partie  efTentielle  de  richefles  de  l'empire 
François  j  ainfi ,  vous  concourrez  au  bien  général  en  vous 
occupant ,  comme  vous  y  êtes  invités  ,  à  faire  connoître  les 
difpofitions  qui  peuvent  établir  le  meilleur  ordre  au  milieu 
de  vous ,  &  y  confolider  les  liens  du  bonheur  &  de  la  con- 
fiance. Vous  n'oublierez  point  que  ne  faifant  qu'un  avec  nous, 
vous  devez  foigner  attentivement  les  intérêts  du  commerce  de 
France,  comme  il  doit  par  réciprocité  s'occuper  des  moyens 
propres  à  encourager  vos  utiles  travaux.  C'ell:  par  une  pareille 
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union  ,  l'objet  de  mes  vœux  ,  que  je  verrai  mes  fujets  de  lun 
&  de  l'autre  hémifphère  ne  former  qu'une  famille  ,  &  dé- 
concerter les  projefs  de  tous  ceux  qui  ont  le  malheur  de 
fe  plaire  dans  les  divifions.  Je  n'ai  jamais  douté  un  moment 
de  votre  fidélité ,  car  vous  êtes  François  ,  &:  vous  en  avez 
manifefté  le  généreux  patriotifme  dans  les  plus  grandes  occa- 
sions. J'ai  donc  trouvé  du  plaifir  à  vous  donner  directement  un 
témoignage  de  mes  fentimens ,  &  vous  pouvez ,  vous  devez  y 
compter  en  tous  les  temps.  Signé  LOUIS. 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI, 

Ponant  qu  il  fera  établi  dans  la  ville  (£ Abbeville ^ 

fur  tous  les  Citoyens  payant  deux  livres  de  Capi- 

tation    &  plus ,   une  taxe  égale   à  celle  de  leur 

Capitation ,  pour   le  foulagement    des    Ouvriers 

indigens  de  cette  ville. 

Données  à.  Paris,  le  11   Z.Iars  1790, 

JLjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutionnelïe 
de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes 
lettres  verront  j  Salut.  L'aflemblée  nationale  ,  après  avoir- 
entendu  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  de  la  demande  de  la 
commune  d'Abbeville ,  à  l'effet  d'être  autorifée  à  fubvenir  , 
par  la  voie  d'une  contribution  ,  au  foulagement  des  ouvriers, 
indigens  de  cette  ville  ,  a  décrété  ^  le  4  de  ce  mois ,  &  nous 
voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Il  fera  levé  dans  la  ville  d'Abbeville  ,  fur  tous  les  citoyens 
payant  deux  livres  de  capitation  &  plus ,  une  taxe  égale  à  ■ 
celle  de  leur  capitation  ,  payable  en  quatre  termes ,  de  mois; 
en  mois  &  par  avance. 

IL 

La  taxe  des  eccléfîafliques ,  des  maifons  religieufes  &  autres 
anciens  privilégiés  ,  fera  égale  à  celle  qu'ils  payeront  pour  \?l\ 
préfente  année. 
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I  I  I. 

Les  officiers  municipaux  feront,  {i  befoin  efl ,  les  rôles  en 
la  forme  ordinaire  &  accoutumée.  ,  ' 

I  V. 

Pour  rendre  lefdits  rôles  exécutoires ,  on  attendra  que 
l'adminiilration  du  département  foit  établie.  L'adminillration 
du  département  prononcera  feule  provifoirement  fur  les  récla- 
mations &  conteftations  qui  pourroient  s'élever  à  l'occafion 
de  cette  impolition. 

V. 

La  recette  de  cette  contribution  fera  faite  par  le  receveur  de 
la  capitation ,  mais  fans  frais. 

V  L 

Il  fera  formé  un  bureau  d'adminiftration,  conformément 
à  la  délibération  de  ladite  commune ,  en  date  du  1 4  du  mois 
dernier,  lequel  bureau  recevra  toutes  les  fommes  provenant 
defdites  contributions ,  &  en  donnera  toutes  les  décharges 
nécelîliires  aux  receveurs  de  la  capitation  &  à  la  compagnie. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admi- 
niilratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  faffent 
tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs 
refforts  &  départemens  refpeclifs ,  &  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefîgner 
cefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau 
de  l'état.  A  Paris ,  le  onzième  jour  du  mois  de  mars , 
Fan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre  vingt-dix  ,  &  de  notre 
règne  le  feizième.  Si^nc  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  par  le  roi , 
DE  Saint-Priest.  Vu  au  confeil,  Lambert.  Et  fcellécs  du 
fceau  ce  l'état. 
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LETTRES   PATENTES  DU  ROI , 

Q^ui  ordonnent  que  V exportation  des  Bols  continuera 
d'avoir  lieu  dans  la  province  de  Lorraine 
Allemande, 

Du    14  Mars  1700^ 

JL/OUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conflitutionnelle 
de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  ceux  qus  ces  pré- 
fentes lettres  verront  ;  Salut.  L'afTemblée  nationale ,  inilruite 
que  quelques  adjudicataires  de  bois  fitués  dans  la  Lorraine 
Allemande  éprouvoient  des  difficultés  pour  l'exportation 
de  ces  bois  à  l'étranger ,  quoique  la  faculté  leur  en  eût  été 
affurée  par  leurs  adjudications ,  a  décrété  ,  le  27  février 
dernier ,  &  nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui  fait  : 

Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  ftatué  fur  la  liberté  ou  la  défenfe 
de  l'exportation  ,  d'après  les  demandes  &  les  renfeignemens 
des  aflémblées  adminiftratives  de  la  province  ,  la  liberté 
de  l'exploitation  doit  continuer  d'avoir  lieu  dans  la  Lorraine 
Allemande. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités  de  la  province  de  Lorraine,  que  ces 
préfentes  ils  faifent  tranfcrire  fur  leurs  regiflres  ,  lire ,  publier 
&  afficher  dans  leurs  refforts  &  départemens  refpe6fifs,  &  exé- 
cuter comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné' 
&  fait  contrefïgner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons- 
fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  quatorzième  jour  du 
mois  de  mars ,  Fan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix,  & 
de  notre  règne  le  feizième.  5i^;2i  LOUIS.  Et  plus  bas^  par  le 
roi,  DE  Saint-Priest.  Vu  au  confeil,  Lambert,  Et fccUées 
du  fceau  de  l'état. 
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PROCLAMATION  DU  ROI, 

.5*/^/'  /^  décret  de  F  A  fj  emblée  nationale,  concernant  It 
Serment  à  prêter  par  les   Gardes  nationales* 

Du  16  Mars  I700. 

U  par  le  roi ,  le  décret  dont  voici  la  teneur  : 
DÉCRET  de  CAjfjcmblce  nationale ^  du  7  Janvier  1790. 

L'assemblée  nationale  a  décrété  &  décrète  ce  qui  fuit  : 

Jusqu'à  l'époque  où  raiTcmblée  nationale  aura  déterminé 
par  fes  décrets  forganifation  définitive  des  milice  &  gardes 
nationales ,  les  citoyens  qui  remplirent  aftuellement  les  fonc- 
tions d'offxiers  ou  de  fol'Jats  dans  les  gardes  nationaks,  même 
ceux  qui  fe  font  formés  fous  le  titre  &  dénomination  de 
volontaire'^.  ,  prêteront  parproviiion,  &  aufTi-tôt  après  que  les 
municipalités  feront  établies  ,  entre  les  mains  du  maire  &  des 
officiers  municipaux ,  en  préfence  de  la  commune  aiTem.blée , 
le  ferment  d'être  fidèles  à  la  nation ,  à  la  loi  &  au  roi  y  de 
maintenir  de  tout  leur  pouvoir ,  fur  la  réquifîtion  des  çoips 
adminiilratifs  &   municipaux,  la   conlHtution  du  royaume  , 

6  de  prêter,  pareillement  fur  les  mêmes  récjuiiitions ,  main- 
forte  à  l'exécution  des  ordonnances  de  juftice  &  à  celle  àt% 
décrets  de  l'afTemblée  nationale ,  acceptés  &  fanélionnés  par 
le  roi. 

Sa  majefié  a  fan6lionné  8c  flinftionne  ledit  décret;  en 
coniéquence,  mande  &  ordonne  à  tous  les  citoyens  qui  rem- 
piifTcnt  a61uellcment  les  fondions  d'officiers  ou  de  fojdats 
dans  ks  gardes  nationales,  même  à  ceux  qui  fe  font  formés 
fous  le  titre  &  dénomination  de  volontaires ,  de  s'y  confor- 
mer. Enjoint  fa  majeflé  aux  municipalités  &  corps  admi- 
niilratifs  du  royaume  de  veiller  à  fon  exécution.  Fait  à 
Paris  ,  le  feize  mars  mil  fept  cent  quatre-ving-dix.  Signé 
LOUIS.  El  plus  bas ,  par  le  roi,  de  Saint-Priest. 

LETTRES 
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LETTRES  PATENTES  DU  PlOI  , 

Sur  le  décret  de  t AfJ'emblée  nationale ,  du  fj  Mars 
fyQO  y  qui  autorifent  la  ville  de  Poitiers  à  impofer 

fur  les  hahitans  qui  payent  un  écu  d' impojition  & 
aU'de[fus ,  la  fomme  de  1  Z,000  livres, pour  ladite 

foinme  être  employée  au  payement  des  Pauvres 
valides  occupés  aux  travaux  de  charité  y  &  a  la 

fuhji (lance  des  Mendians  invalides. 

Données  à  Paris,  le   19  Mars  1790. 

J_iOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  ceux  qui 
ces  préfentes  lettres  verront  j  Salut.  L'afTemblée  nationale  a 
décrété,  le  13  mars  1790  ,  &  nous  voulons  &  ordonnons  ce 
qui  fuit  : 

La  ville  de  Poitiers  impofera  fur  les  habitans  qui  payent 
un  écu  d'impofition  &  au-deffus ,  la  fomme  de  douze  mille 
liNres,  pour  ladite  fomme  être  employée  au  payement  des 
pauvres  valides  occupés  aux  travaux  de  charité ,  ^  à  la  fubUf 
tance  des  mendians  invalides  ;  &  le  rôle  fera  rendu  exécutoire 
par  TafTemblée  de  département. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranfcrire 
fur  leurs  regiftres  ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs  reifoits 
&  départemens  refpeftifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefgner  ceidites 
préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  iceau  de  l'état. 
A  Paris  ,  le  dix-neuvième  jour  du  mois  de  mars ,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-dix,  &  de  notre  règne  le  feizième. 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  par  le  roi ,  de  Saint-Priest. 
Vu  au  confeil ,  Lambert.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
Tome  L  Eeee 
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PROCLAMATION  DU  ROI , 

Sur  un  décret  de  rAJfsmbUe  nationale ,  concernant 

t  Année, 

Du  28  Mars  17c)®» 
V  U  par  le  roi  le  décret  dont  voici  la  teneur  : 

DÉCRET    DE    l'Assemblée    NATipNALEy. 

du  dimanche  *i%  février  1790. 

UasseiMBLÉe  nationale  a  décrété  &  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article     premier.. 

Le  roi  eft  le  chef  fuprême  de  l'armée. 

I  I. 

L'armée  eft  eflentiellement  deflinée  à  défendre  la  patrie 
contre  les  ennemis  extérieurs. 

I  î  L 

Il   ne  peut   être   introduit  dans  le  royaume,  ni   admis 
au  fervice  de    Fétat ,  aucun  corps.de    troupes   étrangères,.  ^ 
qu'en  vertu  d'un  afte  du  corps  législatif,  fanftionné  par  le. 
roi, 

I  V. 

Les  femmes  néceflaires  à  l'entretien  de  l'armée  &  aux 
autres  dépenfes  militaires  feront  votées  annuellement  par  les 
légiflatures. 
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V. 

Lfs  légiflatures  ni  le  pouvoir  exécutif  ne  peuvent  porter 
aucune  atteinte  au  droit  appartenant  à  chaque  citoyen  /d'être 
admilTible  à  tous  emplois  &  grades  militaires. 

V  I. 

Tout  militaire  en  aélivité  conferve  Ton  domicile  ,  nonobf- 
tant  les  abfences  nécelTitées  par  fon  fervice ,  &  peut  exercer 
les  fonctions  de  citoyen  aa:if ,  s'il  a  d'ailleurs  les  qualités 
exigées  par  le  décret  de  l'aflemblée  nationale,  &  fi,  lors  des 
affemblées  où  doivent  fe  faire  les  éleftions  ,  il  n  eft  pas  en 
garnifon  dans  le  canton  où  eil  iitué  fon  domicile. 

VII. 

Tout  militaire  qui  aura  fervi  Tefpace  de  feize  ans ,  fans 
interruption  &  fans  reproche  ,  jouira  de  la  plénitude  des  droits 
de  citoyen  a61if ,  &  eA  difpenfé  des  conditions  relatives  à  la 
propriété  &  à  la  contribution ,  fous  la  réferve  exprimée  dans 
l'article  précédent ,  qu'il  ne  peut  exercer  fes  droits  s'il  eft  en 
garnifon  dans  le  canton  où  eft  fitué  fon  domicile. 

V  I  I  ï. 

Chaque  année,  le  14  juillet,  il  fera  prêté  individuel- 
lement dans  les  lieux  où  les  troupes  feront  en  garnifon  , 
en  préfence  des  officiers  municipaux ,  des  citoyens  rafîem- 
blés  ,  &  de  la  troupe  entière  fous  les  armes,  le  ferment  qui 
fuit  : 

Savoir ,  par  les  officiers ,  de  refler  fidèles  à  la  nation ,  à 
la  loi,  au  roi,  à  la  conflitution  décrétée  par  l'afTemblée 
nationale ,  &  acceptée  par  le  roi;  de  prêter  la  main-forte 
requife  par  les  corps  adminiflratifs  &  les  officiers  civils  & 
municipaux  ,  &:  de  n'employer  jamais  ceux  qui  font  fous  leurs 
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ordres  contre  aucun  citoyen  ,  fi  ce  n'eftfur  cette  réquifition, 
laquelle  fera  toujours  lue  aux  troupes  alTemblées. 

Et  par  les  foldats ,  entre  les  mains  de  leurs  officiers  ,  d'être 
fidèles  à  la  nation ,  à  la  loi ,  au  roi  &  à  la  conftitution  ;  de 
n'abandonner  jamais  leurs  drapeaux  ,  &  d'obierver  exadement 
les  règles  de  la  difcipline  militaire. 

Les  formules  de  ces  fermens  feront  lues  à  haute  voix  par  le 
commandant  qui  jurera  le  premier,  &  recevra  le  ferment  que 
chaque  ofRcier ,  &  enfuite  chaque  foldat  prononcera  en  levant 
la  main  &:  difant:  Je  Ujure. 

IX. 

Toute  vénalité  des  emplois  &  charges  militaires  elt 
fupprimée. 

X. 

Le  miniftre  ayant  le  département  de  la  guerre ,  &  tous  les 
agens  militaires ,  quels  qu'ils  foient ,  font  fujets  à  la  refpon- 
fabilité ,  dans  les  cas  &  de  la  manière  qui  font  ik.  feront  déter- 
minés par  la  conftitution. 

X  L 

A  chaque  légillature  appanient  le  droit  de  flatuer , 

I®.  Sur  les  fommes  à  voter  annuellement  pour  l'entretien  de 
Tarmée  &  autres  dépenfes  militaires  ; 

2*.  Sur  le  nombre  d'hommes  dont  l'armée  fera  compofée  y 

3^.  Sur  la  folde  de  chaque  grade  ; 

4®.  Sur  les  règles  d'admiffion  au  fervice  &  d'avancement 
dans  les  grades  j 

5".    Sur  la  forme  des  enrôlemens    &  les   conditions  du 
dégagement) 
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6^.  Sur  l'admiffion  des  troupes  étrangères  au  fer  vice  de  la 
nation  -, 

7°-  Sur  les  loix  relatives  aux  délits  &  aux  peines  militaires  j 

8°.  Sur  le  traitement  des  troupes ,  dans  le  cas  où  elles  feroient 
licenciées. 

Le  roi  acceptant  ledit  décret ,  a  ordonné  &  ordonne  qu'il 
fera  publié  dans  tout  le  royaume  ,  &  envoyé  aux  corps  admi- 
nillratifs  &  municipalités  ,  auxquels  fa  majefté  mande  & 
ordonne  de  Fobferver ,  exécuter  &  faire  exécuter.  Mande  & 
ordonne  pareillement  aux  officiers  généraux  &  autres  ayant 
autorité  fur  les  troupes ,  ainfî  qu'à  tous  ceux  qu'il  appartiendra, 
de  s'y  conformer ,  &  de  tenir  la  main  à  fon  exécution.  Fait  à 
Paris,  le  vingt -un  mars  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix. 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  y  par  le  roi,  la  Tour- 
Du -Pin. 
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EXPLICATIONS 

DONNÉES  PAR  LE  COMITÉ  DE  CONSTITUTION^ 

Sur  quelques  articles  du  décret  concernant  les 
Mun  icipa  li  tés, 

lE  comité  de  conftitution ,  auquel  on  a  propofé  différentes 
<juellions ,  a  répondu  : 

lo.  Que  les  contrôleurs  des  a61:es  ,  les  entrepofeurs  de 
tabac  &  les  regrattiers ,  ne  doivent  pas  être  regardés  comme 
des  percepteurs  d'impôts  indirefts  ,  parce  que  les  raifons  qui 
ont  déterminé  à  exclure  ceux  -  ci  ne  leur  font  point 
applicables  j 

20.  Que  les  cautions  des  adjudicataires  des  oftrois  de  villes 
ne  font  pas  non  plus  dans  le  cas  de  Texcluiion ,  lorfqu'ils  ne  font 
pas  aflbciés  ; 

3°.  Que  le  domicile  de  fait  d'une  année  n'eflpas  néceflairs 
pour  Its  curés  ou  pour  les  évêques  j 

4°.  Que  les  frères  communiers ,  les  fils  de  famille  à  qui  le 
père  a  donné  ou  une  propriété  ,  ou  une  dot  par  le  contrat  de 
mariage  d'un  feul  ou  de  plufiears  d'entr'eux,  font  cenfés  payer 
une  partie  de  l'impofition  direéle  qui  fe  trouve  fur  les  rôles  , 
au  nom  du  père  ,  de  l'aîné  des  enfans ,  de  l'ufufruitier  ou  du 
chef  quelconque  de  la  communion  ; 

50.  Que  les  petites  irrégularités  dans  les  fcrutins  ou  les  autres 
formes  de  l'éleéliion  peuvent  être  regardées  comme  couvertes,  fî 
ceux  qui  ont  fait  des  proteilations  après  coup  ont  pris  part  à 
l'éledion  j 

60.  Que  \qs  officiers  municipaux  qui  demandent  à  être 
intbuits  trois  jours  à  l'avance  de  l'objet  de  délibération  que 
ie  maire  veut  porter  au  confeil  n'ont  pas  tort  j 
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70.  Que  le  maire  ne  doit  point  regarder  les  officiers  muni- 
cipaux comme  fes  iubordonnés  ; 

8».  Que  la  féparation  de  biens  ne  prouvant  pas  par  elle- 
même  la  fciillite ,  la  banqueroute  ou  l'infolvabilité ,  il  faut 
toujours ,  lorfqu'on  préfente  ce  motif  d'exclufion ,  donner 
une  preuve  de  la  faillite  ,  de  la  banqueroute  ou  de  Tinfol- 
vabilité  ^ 

9°.  Que  les  religieux  ayant  renoncé  au  monde  &  à  l'état 
civil ,  ne  paroifTent  pas  devoir  être  reçus  à  exercer  les  droits 
de  citoyens  aftifs  ^ 

10°.  Qu'en  général,  les  nouvelles  municipalités  ne  doivent 
point  fe  hâter  de  toucher  au  régim.e  des  hôpitaux  j  qu'il  faut 
difHnguer  foigneufement  les  établilTemens  de  ce  genre  fondés 
&  entretenus  des  deniers  de  la  commune  ou  réfervés  exclu- 
fivement  à  fes  citoyens ,  &  ceux  qui  ne  fe  trouvent  pas  dans  le 
même  cas  j  &  qu'en  prefque  toutes  les  occasions  il  faut  atten- 
dre l'adminiilration  de  département,  qui,  conformément  au 
décret  ,  déléguera  cette  partie  des  pouvoirs  publics ,  ou  en 
réglera  l'ufage  \ 

11°.  Qu'on  doit  étudier  l'efprit  de  l'article  concernant  le 
domicile  de  fait ,  &  ne  pas  lui  donner  une  interprétation  trop 
rigoureufe ,  lorfque  l'unanimité  ou  la  prefque  totalité  des 
citoyens  ell  d'accord:  qu^un  nouvel  article  du  19  mars  peut 
éclairer  fur  cet  objet; 

12°.  Qu'il  faut  diftinguer  dans  le  décret  les  difpofîtions 
effentielles  &  celles  qui  n'entraînent  pas  de  nullité;  que  ,  par 
exemple ,  le  remplacement  momentané  d'un  fcrutateur  obligé 
de  fortir  ell  peu  important  &  même  de  droit,  fi  ce  rempla- 
cement a  été  fait  en  public  &  fans  réclamations  ; 

13°.  Qu'un  décret  poflérieur  au  décret  général  a  pour  but 
de  réunir  les  communautés  en  une  feule  municipalité ,  lorfque 
les  circonflances  le  demanderont,  &  qu'en  général  le  bon  ordre 
&  la  tranquillité  publique  recommandent  de  tendre  fans  ceffe 
vers  ce  but  j 
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14^.  Que  pour  le  remplacement  d'un  citoyen  qui  refafe 
dans  le  cours  des  éleélions,  ou  peu  de  jours  après  la  féparatioii* 
de  la  commune,  on  doit  d'abord  ië  conformer  au  principe 
général  qui  ordonne  de  terminer  les  éleftions  au  troifième  tour 
de  ibrutin  ;  que  ce  prmcipe  bien  approfondi  réfout  un  très- 
grand  nombre  de  quelHons  j 

1  y.  Que  les  nouveaux  officiers  mimicipaux  doivent  furveiller 
les  fabriques  dès-à-préfent;  qu'on  ne  leur  a  pas  encore  délégué 
le  droit  de  les  régir  ,  &  que  vraifemblablement  ils  n'en  feront 
pas  inveflis  ; 

1 6°.  Qu'on  a  demandé  plufîeurs  fois  fi  un  ingénieur  chargé 
dans  une  ville  du  foin  des  fortifications ,  où  il  eit  éloigné  de 
fon  corps ,  doit  être  regardé  comme  exerçant  des  fondions 
militaires  5  &  comme  pouvant  exercer  en  même-temps  des 
fon61ions  municipales  j  &  que  le  comité  n'a  pas  ofé 
répondre  j 

17**.  Que  les  vingtièmes  retenus  par  le  débiteur  d'une 
rente  font  cenfés  une  impoiition  direfte  au  nom'  du  créan- 
cier \  qu'il  en  eft  de  même  du  centième  denier  payé  par  les 
titulaires  d'offices  j 

18°.  Que  les  procès-verbaux  ne  font  pas  nuls  pour  n'avoir 
pas  été  clos  ou  iignés  le  jour  même,  &  qu'en  général  il  ne  faut 
pour  leur  validité  d'autre  hgnature  que  celles  du  prélident  & 
du  fecrétaire  j 

i9<'.  Qu'une  afTemblée  convoquée  publiquement  &  dans  les 
formes  ordinaires  n'ellpas  illégale,  parce  que  des  circonflances 
ont  déterminé  à  la  tenir  le  cinquième,  le  flxième  &le  feptième 
jour  après  la  convocation  j 

20°.  Que  les  prétentions  des  forains  (  i  )  feront  examinées 


(1)  Ceux  qui  ont  des  proprictés  dans  le  teffurt  des  municipa.itès , 
mais  qui  n'y  demeurent  pas. 
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par  les  adminiftrations  de  département  ;  &  qu'en  général  ils  ne 
doivent  pas  craindre  d'être  lurchargés  ou  iéfés,  piufque  les 
diliriéis  i>L  les  départemens  leur  offrent  un  recours  affuré, 

21^.  Que  le  citoyen  qui,  dans  un  troifîème  tour  de  fcrutin 
de  loi  votans ,  a  obtenu  50  voix,  tandis  que  fon  compétiteur 
n'en  a  obtenu  que  49  (  un  billet  blanc  )  ,  eil  cenfé  avoir  la 
pluralité  abfolue  des  luffrages  ;  qu  ainfi  l'article  qui  demande 
la  moitié  des  voix  &  une  en  fus  n'ordonne  (  après  la  déduétion 
des  billets  blancs  )  qu'un  fuffrage  de  plus  pour  l'un  des  compé- 
titeurs. 


Sur  xa  première  question.  Première  Question". 

1°.  Les  commlffdires  doi-  Une  des  conditions  requifes 
r^nt  exiger  quon  fuive  ,  pour  pour  être  citoyen  aftif  efl  le 
les  aJJembUes  primaires ,  l'éva-  payement  d'une  contribution 
luation  faite  pour  les  élcciions  dire6le  de  la  valeur  de  trois 
des  municipalités»  journées    locales    de    travail. 

Pour  être  éligible,  il  faut  payer 

2°     Le  décret  ayant  laijfé   la  valeur  de  dix  journées.  Les 

cette  fixation  aux  officiers  mil'    municipalités  ont  été  autori- 

nicipaux  ^   il  y  aura  nécelfai-    fées  à  faire  l'évaluation  ,  qu'il 

rement  de  la   différence.    Les    leur  a  été  défendu  de  porter 

commiffaires  la  fupporteront ,    au-deiTus  de  vingt  fous  ,  mais 

à  moins  que  les  preuves  de  la    rien  ne  les  empêche  de  la  fixer 

mauvaife foi  nefoient  évidentes;    au-deffous. 

fi    des    municipaiiiés   croient        Parmi  les  différentes  muni- 

fixé  la  valeur  de  la  journée  de    cipalités   du    même   départe- 

travail  au-deJ]'ous  de  dix  jous ,    ment,  du  même  diftnft  ,  du 

il  faudrait  en  rendre  compte  à    même  canton  ,  il  peut  exiffer 

ïaffitmblée,  de  très-grandes  différences  fur 

les  évaluations.  Quelques-unes, 

3«>.  Sur  les  plalhtes  arrivées    pour  augmenter  leur  influence, 

élu  comité  de  confiitution ,  rela*    en  augmentant  le  nombre  de 

tivement  àcetobjct ,  ilfedéter-   leur$  citoyens   aftifs   &   des 

TomeL  Ffff 
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minera  peiii-étre  à  demander  éligibles ,  pourroient  fixer  la 
lèn  décret  à  lajfcmblec  natio-  journée  à  une  valeur  ridicu- 
naU.  kment  baffe;  les  communautés 

voifines  qui  auroient  tait  une 
,  ^  évaluation plu.->juffe  pourroient 

fè  plaindre  au  commiffaire;  & 
dans  ce  cas  ,  quelle  décifton 
conviendroit-il  de  donner  ? 

Sscoy^DE  Question^ 

Le     mime    citoyen    étant  Dans  la  même  ville,  dans 

nommé,  élecleur  par  deux  ajfem-  le  mêm.e  canton ,   il  peut    y 

blées  primaires ,  il  en  réjultc-  avoir  plufieurs  affemblées  pri- 

roit  du  dé/avantage  pour    le  maires ,  luivant  le  nombre  de 

canton.  Afin   de  prévenir  cet  citoyens  a6lifs.   Si,   dans  ces 

inconvénient  ,     on    obfervera  différentes  affemblées  primai- 

d^ abord  que    les    commiffaires  res ,  le   même  citoyen   étoit 

peuvent  indiquer  deux  aJfem-  élu  ,  le  canton   fe  trouveroit 

hlées  primaires  du  même  can-  privé   d'un  des  électeurs  qu'il 

ton  en  deux  lieux  différens  ;  devroit  avoir;  fi  on   fait  re- 

enfuite ,   rajjemblée    qui  aura  commencer  une  des  élevions , 

terminé  la  première  la  nomina-  laquelle  des  affemblées  fera  te- 

tion  de  fes  élecleurs   en    inf-  nue  de  procéder  à  un  nouveau 

truira    la   féconde  ,   afin     que  fi:rutin  ?  Pour  éviter  cette  dou- 

eelle-c'i ,  ///  en  efi  temps ,  ne  ble  élection  ,  pourroit-on  indi- 

les  ckoififie  pas.    Dans  le  cas  qner  les  affemblées  primaires 

oà   deux    affemblées  auroient  dans  les  cantons  ou  les  villes 

nommé  le  même  citoyen  pour  où  il  doit  en  avoir  plufieurs , 

éleSeur  ,  tafièmblée  qui  aura  à  des  époques  fuccefïïves?  Ce 

terminé  [on  éleSion  la  dernière  parti    préfente    des    inconvé- 

procèdera  li  la  nomination  d'un  niens  ;   il  donne  des  facilités 

autre  éUBeur ,  fi  toutefois  elle  à   la  brigue ,   à  la  cabale ,   il 

ie  demande,  paroît  contraire  à  Fefprit  des 

Mais  il  efi  important  de  ne  décrets  de  l'affemblée   natio- 

pûs  fe  mettre  dans  le  cas   de  nale.  Ne  feroit-il  pas  plus  fim- 

raffembler  une  affemblée  pri-  pie  d'inviter  les  affemblées  prr- 

maire  après  jaféparation  j  &  fi  maires  de  la  même  ville  ou  du 
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les  commijfaires  placent  en  Jes    même  canton     à    communi- 
lieux  différcns  les   ajfemblées    quer  entr'elles  pour  éviter  les 
primaires  du  même  canton^  il   doubles  éle^lioas  l 
faut  veiller  à  ce  que  VaffemhUe 
qui    aura  achevé  fes  fcrutins 
injiruije  du  réfultat  t autre  af- 
femblêe  ,  ou  les  autres  ajjenv- 
blées. 

Trois TÈME  QuEsrioy^ 

La  troifume  quejîion  relève  Suivant  Fart.  20  de  la  pre- 
avec  juflejife  une  faute  de  rédac-  mière  feftion  des  décrets  pour 
fion.  L'identité  des  expreffions  la  conftitution  des  aflemblées 
de  l'art,  \6  &  de  tan,  20  in-  primaires  &  des  affembiées  ad- 
duira  en  erreur  ceux  mêmes  qui  miniflratives  ,  les  alTembiées 
examineront  l'injlruclion  avec  primaires  doivent  nommer 
foin.  les  élefteurs  en  un  feul  fcrutin 

ISaru  10  ordonne  trois  tours  de  li/li  double.  A  confulter  cet 
de  fcrutin  pour  la  nomination  article  ,  il  femble  qu'il  ne  doit 
des  élecleurs  ^  à  moins  quils  y  avoir  qu'un  feul  tour  de  fcru- 
Ti  obtiennent  la  pluralité  abfo lue  tin ,  &  que  les  éleéleurs  ,  pour 
dès  les  deux  premiers  tours.  être  nommés ,  n*ont  befoin  que 

Par  ces  mots  de  l'article  \6  d'une  pluralité  relative.  Cefens 
un  feul  fcrutin  de  lifle  double ,  paroît  encore  plus  clair ,  lori^ 
on  a  voulu  dire  que  des  le  pre-  qu'on  voit  que  dans  l'art.  1 1 
mier  tour  de  Jcrutin ,  chaque  de  la  féconde  fe8:ion ,  où 
votant  écriroit  fur  fon  bulletin  il  eft  quelHon  du  choix 
fx  noms.  des  membres  des  adminiilra- 

^  Au  comiié  de  ccrnfîitution  ^  tions  de  département  &  de 
ce  vingt-un  mars  mil  fept  cent  difl:ri6l,il  eft  dit  qu'ils  feront 
quatre-vingt-dix.  choifîs  en  trois  fcrutins  de  lifte 

double  &  à  majorité  abfo  lue. 
Cependant  fi  l'on  confulte  l'inflruftion  à  la  fin  de  la  page  1 1-, 
&  fur-tout  au  milieu  de  la  page  1 2 ,  l'art.  20  eft  cité  comme  un 
de  ces  cas  où  il  faut  trois  tours  de  fcrutin  &  majorité  abfolue. 
Enfin  ,  fi  Ton  décide  qu'il  faut  majorité  abfolue  dans  le  cas  de 
Fart.  20  de  la  première  feftion,  la  même  décifion  doit-elle 
aufîi  s'appliquer  à  l'art.  1 6  de  la  même  fe6lion  ,  dans  laquelle  il 
cil queftion  de XéleQioiLdes jcrutateu^îx? _FffXi 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI, 

Sur  le  décret  de  V Ajlfemhlée  nationale ,  du  22  Mars 
iyc)0 ,  concernant  la  fupprejjion  du  droit  de  marque 
des  Fers  à  la  fabrication  &  au  tranfport  dans 
r intérieur  du  royaume  ,  à  compter  du  premier 
Avril  ijgo^  &  à  r  abonnement  dudit  droit  ^  provi- 
foirement  &  pour  la  préfente  année  ijgo  feulement» 

Données  a  Paris,  le  2,4  Mars  1790. 

JLjOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  ceux  qui 
ces  préfentes  lettres  verront  ;  Salut.  L'aiTemblée  nationale  a 
décrété,  le  22  de  ce  mois,  &  nous  voulons  &  ordonnons  ce 
qui  fuit  : 

Article     premier. 

.  L'exercice  du  droit  de  marque  des  fers  à  la  fabrication  & 
au  tranfport  dans  l'intérieur  du  royaume  fera  fupprimé,  à 
compter  du  premier  avril  prochain. 

I  L 

Les  maîtres  de  forges  &  de  fonderies  dans  les  départemens  - 
Gilles  droits  avoient  lieu  à  la  fabrication  feront  tenus  d'acquitter 
en  f: X  mois  &  en  lix  payemens  égaux  les  droits  qui  peuvent 
être  dus  par  leurs  fers  déjà  fabriqués. 

Et  à  compter  du  premier  o6îobre  prochain ,  ceux  qui  ont 
des  marelles  à  termes  bonifieront  à  leurs  -acquéreurs ,  pendant 
le  cours  defdits  marchés ,  la  valeur  du  droit  dont  leurs  fers  font 
déchargés  à  la  fabrication,  par  le  décret  de  l'afTemblée  nationale 
&  par  ces  préfentes. 
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I  I  L 

L'abonnement  dudit  droit  de  fabrication  &  defdits  droits 
de  traite  fur  les  fers  &  ouvrages  de  fer  &  acier  fera  rendu 
général ,  à  compter  dudic  jour  premier  avril  prochain  ,  provi- 
foirement  &  pour  la  préfente  année  feulement ,  au  moyen  d'une 
contribution  réglée  fur  le  pied  d'un  million  par  année  fur  les 
départemens  &  dill:ri61s  qui  formoient  le  reiTort  des  parlemens 
de  Paris,  de  Dijon,  de  Metz,  à  l'exception  des  diftri^ls  faifant 
partie  du  reflbrt  defdites  cours,  où  le  droit  à  la  fabrication 
n'avoitété  établi  ni  perçu,  &  d'une  contribution  de  cinq  cent 
mille  livres  fur  tout  le  refte  du  royaume. 

Lefdites  contributions  feront  établies  en  proportion  des 
importions  réelles  &  perfonnelles  de  tous  les  départemens  où 
elles  doivent  avoir  lieu ,  &  des  droits  d'entrées  des  villes  dans  ces 
mêmes  départemens  -,  favoir  :  quant  aux  impofitions  dire8:es  , . 
au  marc  la  livre  &  par  iîmple  émargement  fur  les  rôles  ; 
&  quant  aux  droits  d'entrées  des  villes  ,  en  la  forme  qui  fera 
décrétée  en  particulier  par  l'alTemblée  nationale  ,  &  par  nous 
ordonnée. 

IV. 

Il  fera  établi  à  toutes  les  entrées  du  royaume  un  droit 
uniforme  égal  à  celui  qui  avoir  déjà  lieu  dans  les  provinces 
ou  départemens  où  fe  percevoir  le  droit  de  marque  des 
fers. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faflent  tranf- 
crire  fur  leurs  regiftres ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs 
reflbrts  &  départemens  refpeftifs  ,  &  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner 
cefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau 
de  l'état.  A  Paris  ,  le  vingt-quatre  mars  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-dix ,  &  de  notre  règne  le  feizième.  Signé  LOUIS.  Et 
plus  bas ,  par  le  roi ,  de  Saint-Priest.  Et  fcellées  du  fceau 
de  l'état. 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI 


y 


Sur  le  décret  de  t A jj emblée  nationale  ,  du  ZZ  Mars 
lyc^O  y  concernant  la  fuppreffion  du  droit  fur  la 
fabrication  des  Amidons ,  a  compter  du  premier 
Avril  ijc)0  ,  &  rétablijfement  d*une  contribution 
fur  toutes  les  villes  du  royaume  ,  provifoirement  6 
pour  la  préfente  année  ijgo  feulement. 

Données  a  Paris ,  le  24  Mars  1790. 

XjOUlS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'état ,  ïloi  des  François  :  A  tous  ceux  qui 
ces  préfentes  lettres  verront  ;  Salut.  UalTemblée  nationale  a 
décrété,  le  22  de  ce  mois,  &  nous  voulons  &  ordonnons 
ce  qui  fuit: 

Article    premier. 

Le  droit  fur  la  fabrication  des  amidons  fera  fupprimé ,  k 
compter  du  premier  avril  prochain. 

I  I. 

Les  abonnemens  relatifs  au  même  droit  cefleront ,  à  compter 
du  même  jour. 

I  I  L 

Il  fera  établi  provifoirement  8c  pour  la  préfente  année  feu- 
lement ,  à  compter  aufii  du  même  jour,  une  contribution  fur 
le  pied  d'un  million  par  année  fur  toutes  les  villes  du  royaume, 
tn  proportion  de  toutes  leurs  impofitions  directes  &:  de  leurs 
droits  d'entrées  j  favoir;  quant  ^ux  impofitions  dire6les,  au 
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mate  la  livre  &  par  iimr  émargement  fur  les  rôles;  &  quant 
aux.  droits  d'entrées ,  en  la  forme  qui  fera  décrétée  en  particulier 
par  raffemblée  natiouale,  &  par  nous  ordonnée. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faffent  trani^ 
erire  fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans  leurs 
reiïbrts  &  départemens  refpeaifs ,  &  exécuter  comme  loi 
du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contre- 
figner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer 
le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  vingt-quatre  mars  mil  fept  cent 
quatre-vingt-dix ,  &  de  notre  règne  le  feizième.  sSi^77eLOUISo 
Et  plus  bas  ^  par  le  roi,  de  Saint-Pri£ST.  Et  fcellées  dw 
fceau  de  l'état. 


éoo  M  J    R    s      IJC)  o. 


LETTRES  PATENTES  DU  ROI, 

Sur  le  décret  de  F Aff^cmbUe  nationale  y  du  iz  Mars 
I y  qO  ^concernant  t  abonnement  général  des  droits 
furies  Huiles  a  la  fabrication  ,  &  fur  les  Huiles 
&  Savons  au  p'^fT^gc  d'une  province  dans  une  autre 
du  royaume  ,  provifoirement  &  pour  la  préfente 
année  lyQO  feulement. 

Données   a  Paris,  le   24  Mirs   179a. 

JLjOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutioiinelle 
de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes 
lettres  verront  j  Salut.  L'alîemblée  nationale  a  décrété  ,  le 
22  de  ce  mois  ,  &  nous  voulons  &   ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Article    Premier. 

Les  abonnemens  du  droit  de  fabrication  des  huiles  qui 
ont  eu  lieu  en  différentes  provinces  continueront ,  provifoire- 
ment &  pour  la  préfente  année  feulement ,  dans  les  départemens 
&  diftri61s  qui  formoient  autrefois  ces  provinces. 

I  I. 

Les  droits  de  traites  que  payoient  les  huiles  &  favons  de 
ces  mêmes  provinces,  lorfqu'ils  en  fortoient  pour  entrer  dans 
la  confommation  du  refte  du  royaume ,  feront  pareillement 
abonnés, provifoirement  &  pour^la  préfente  année  feulement , 
par  une  contribution,  à  raifon  de  cinq  cent  mille  francs  par 

année  , 
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année ,  fur  les  départemens  &  diftrifts  qui  n'ont  abonné  que  le 
droit  de  fabrication. 

I  I  I. 

L'abonnement  fera  rendu  général  par  une  contribution 
fur  le  pied  d'un  million  par  année  ,  établie  provifoirement  & 
pour  la  préfente  année  feulement,  fur  les  départemens  & 
dillrifts  où  la  perception  du  droit  à  la  fabrication  Aqs  huiles 
avoit  lieu. 

IV. 

Lesdites  contributions  feront  proportionnées  à  toutes  le^ 
impofitions  réelles  ou  perfonnelles ,  à  tous  les  droits  d'entrées 
des  villes ,  &  réparties  ;  favoir  :  quant  aux  impofitions 
direftes ,  au  marc  la  livre  &  par  fimple  émargement  fur  les 
rôles  ;  &  quant  aux  droits  d'entrées  des  villes  ,  en  la  forme  qui 
fera  décrétée  en  particulier  par  l'affemblée  nationale ,  &  par 
nous  ordonnée. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admi- 
niilraiifs  ^i  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faifent  tranfcrire 
fur  leurs  rec'iftres  ,  lire  ,  publier  à  afficher  dans  leurs  refforts 
&  départemens  refpe6lifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner  lefdires 
préfèntes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Paiis,  le  vingt-quatre  mars  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
dix  ,  &  de  notre  règne  le  feizième.  Signe  LOUIS.  Et  plus 
ba<  y  par  le  roi,  de  Saint-Priest.  Et  fceliées  du  fceau  de 
l'état.  .      ' 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI , 

Sur  le  décret  de  C A Jf emblée  nationale  ,  du  22  Mars 

lyQO  ,  concernant  la  fupprejjion  de   [exercice  du 

droit  de  marque  des  Cuirs ,   à  compter  du  premier 

Avril  t y  cjO  ^&  r  abonnement  général  du  droit  ^  provl- 

foirement  &  pour  la  préfente  année  i y C)0  feulements 

Données  à  Paris,  le   24   Mars  1790* 

i  iOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftim- 
tionneile  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  ceux  qui 
ces  préi'entes  lettres  verront  ;  Salut.  L'afîemblée  nationale 
a  décrété,  le  22  de  ce  mois ,.  &  nous  voulons  &  ordonnons 
ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

L'exercice  du  droit  de  marque  des  cuirs  fera  fupprime 
dans  toute  l'étendue  du  royaume  ,  à  compter  du  premier  avril 
prochain ,  à  la  charge  par  les  tanneurs  &  autres  fabricans  de 
cuirs  &  de  peaux,  d'acquitter  en  douze  payemens  &  dans 
l'eijDace  de  douze  mois  la  valeur  des  droits  dus  par  \e,s  mar- 
chandifes  qu'ils  ont  en  charge  ,  fur  le  pied  d'une  eflimation 
moyenne  qui  fera  décrétée  en  particulier  par  l'afTemblée  natio- 
nale ,  &  par  nous  ordonnée. 

ri. 

L'abonnement  du  droit  de  marque  des  cuirs  &  peaux,  pour 
toutes  les  marchandifes  de  cette  efpèce  qui  feront  mifes  en 
fabrication  &  fabriquées  à  l'avenir ,  fera  rendu  général  au 
moyen  d'une  contribution  fur  le  pied  de  fix  njillions  par  année  > 


qui  fera  répartie  provifoirement  &  pour  la  préfente  année  fee- 
lement ,  à  compter  du  premier  avril  prochain ,  fur  tous  les 
propriétaires  &habitans  du  royaume  ,  en  proportion  de  toutes 
iQs  importions  direftes  &  de  tous  les  droits  d'entrées  des  villes  ; 
laquelle  répartition  aura  lieu,  quant  aux  importions  direftes 
au  marc  la  livre  par  fimple  émargement  fur  les  rôles  • 
Equant  aux  droits  d'entrées  des  villes,  en  la  forme  qui  fera 
décrétée  en  particulier  par  l'affemblée  nationale ,  &  par  nous 
ordonnée.  ^ 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  admi- 
mltratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranfcrire 
fur  leurs  regiftres ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs  relTorts  & 
departemens  refpeftifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume 
iin  foi  de  quoi  nous  avons  (igné  &  fait  contrefigner  cefdites 
prelentes ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
AParis,  le  vingt-quatrième  jour  du  mois.de  mars,  l'an  de 
grâce  mil  fept  cent  quatre -vingt -dix,  &  de  notre  règne 
lefeizieme.  Signe  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  par  h  roi  ,dèSaint- 
VmEST,  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROT, 

Sur  le  décret  de  rAfJ'embuc  nationale ,  du  rj  Mars 
t~/C)0  ,  concernant  raliénatLon  à  la  municipalité  de 
Paris  &  à  celles  du  roy  au  me ,  de  quatre  cent  millions 
de  biens  domaniaux  &  eccléjiajîtqius. 

Données  k  Paris,    le   24  xMars   1790. 

JL/OUÏS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conititutîonnelle 
de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  ceux  qui  ces  pré- 
lentes lettres  verront  j  Salut.  L'affemblée  nationale  a  décrété, 
le  1 7  de  ce  mois  ,  &  nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui  luit  : 

1®.  Que  les  biens  domaniaux  &  ecclcfiailiques  dont  l'aflem- 
blée  nationale  a  précédemment  ordonné  la  vente,  par  l'on 
décret  du  19  décembre,  jufqu'à  la  concurrence  de  quatre  cent 
millions, feront  incellamment  vendus  &  aliénés  à  la  munici- 
palité de  Paris  ài  aux  municipalités  du  royaume  auxquelles 
il  pourroit  convenir  d'en  faire  l'acquifition  j 

2°.  Qu'il  fera  nommée  à  cet  effet,  par  TalTemblée  nationale, 
douze  commiiîaires  pris  dans  toute  raflemblée  ,  pour  avifer, 
contradiftoirement  avec  les  membres  élus  par  la  municipalité 
de  Paris  ,  au  clioix  &  à  l'ellimation  defdits  biens ,  jufqu'à  la 
concurrence  de  deux  cent  millions  demandés  par  ladite  muni- 
cipalité i  que  l'aliénation  définitive  defdits  deux  cent  millions 
de  biens  fera  faite  aux  claufes  &  conditions  qui  feront  défi- 
nitivement arrêtées  -,  &  en  outre,  à  la  charge  par  la  munici- 
palité de  Paris  de  tranfporter  au  fufdit  prix  de  l'efiimation 
telle  portion  defdits  biens  qui  pourroit  convenir  aux  autres 
municipalités ,  aux  mêmes  claufes  &  conditions  accordées  à 
celle  de  la  capitale ," 
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3°.  Qu'il  fera  rendu  compte  préalablement  par  les  comnnl- 
faircs  à  raflcmbice  nationale  du  réiultat  de  leur  travail  &de 
l'elbination  des  experts ,  dans  le  moindre  délai  poiuble  j 

40.  Que  les  commifTaires  de  rafTemblée  nationale  s'occu- 
peront des  moyens  de  rapprocher  le  plus  pofllble  les  échéances 
de  rembourfement  de  la  liquidation  générale  des  biens  doma- 
niaux oceccléiiauiques  dont  la  vente  a  été  décrétée  ;  &  pour  y 
parvenir  plus  efficacem.ent ,  l'afiemblée  nationale  ordonne  que 
Ibus  rinlpeétion  defdits  commiflaires  ,  les  municipalités  qui 
acquerront  lefdits  biens  domaniaux  &  eccléiiaitiques  ferouG 
tenues  de  remettre  fans  retard  leidits  biens  en  vente  au  plu^ 
offrant  &  dernier  enchériffeur  dans  les  délais  preicrits,  dé ^; 
le  moment  qu'il  ie  préientera  quelque  acquéreur  qui  les  portera 
au  prix  fixé  par  l'eilimatibn  des  experts. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités,  que  les préientes ils  (afTent  tranfcrire 
fur  leurs  regillres ,  lire ,  publier  ^i  afficher  dans  leurs  refTorts 
6c  départemens  refpeclifs,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  fîgné  &  fait  contresigner  celciiteî 
préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de 
l'état.  A  Paris ,  le  vingt-quatrième  jour  du  mois  de  mars,  l'ai 
de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix  ,  &  de  notre  règne 
le  feizième.  Sis.né  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  par  le  roi ,  de 
Saint-Priest.  Vu  au  confeil.  Lambert.  Etfcellées  du  fceau 
de  l'état. 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI, 

Sur  un  décret  de  rAJJemblée  nationale ,  concernant 

les  Rellcrieux, 

o 
Données  à  Paris ,  le  26  Mars  1790. 

ijOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutionnelle 
de  l'état,  Roi  des  François:  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes 
lettres  verront i  Salut.  L'alTemblée  nationale  a  décrété,  les  20 
février ,  &  1 9  &  20  de  ce  mois  ,  &  nous  voulons  &  ordon- 
nons ce  qui  fuit: 

Article     premier. 

Les  religieux  qui  fortiront  de  leurs  maifons  demeureront 
incapables  de  fucceflions ,  &  ne  pourront  recevoir  par  dona- 
tion entre-vifs  &:  teftamentaires  que  des  penfions  ou  rentes 
viagères, 

IL 

Néanmoins  ,  lorfqu'ils  ne  fe  trouveront  en  concours  qu'avec 
le  iifc  ,  ils  hériteront  dans  ce  cas  préférablement  à  lui. 

I  I  I. 

Ils  pourront  difpofer  par  donations  entre-vifs  ou  teftameni 
taires  des  biens  meubles  &:  immeubles  acquis  depuis  la  fortie 
du  cloître;  &  à  défaut  de  difpofitions  de  leur  part,  lefdits 
biens  pafTeront  aux  parens  les  plus  proches, 

I  V. 

Les  religieux  qui  préféreront  de  fe  retirer  dans  les  maifons 
qui  leur  feront  indiquées  jouiront  dans  les  villes  des  bâtimens 
à  leur  ufage,  &  jardins  potagers  en  dépendant  j  &  dans  les 
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campagnes,  ils  jouiront  encore  des  enclos  y  attenant ,  juf- 
qu'à  concurrence  de  fix  arpens,  mefure  de  Pans ,  le  tout  à  la 
charge  des  réparations  locatives  &  des  frais  du  culte,  excepté 
toutefois  lorlque  les  églifes  feront  paroiiîiales.  Il  iera  encore 
afligné  audites  maifons  un  traitement  annuel,  à  raifon  du 
nombre  des  religieux  qui  y  réiideront;  ce  traitement  fera 
proportionné  à  l'âge  des  religieux ,  &  en  tout  conforme  aux 
traitem.ens  décrétés  pour  ceux  qui  fortiront  de  leurs  maifons. 

Il  eft  réfervé  de  fixer  l'époque  &  de  déterminer  la  manière 
d'acqiûtter  lefdits  traitemens  ;  &  la  quête  demeurera  alors 
interdite  à  tous  les  religieux. 

V. 

Les  ofEciers  municipaux  fe  tranfporteront,  dans  îa  huitaine 
de  la  publication  des  préfentes  ,  dans  toutes  les  maifons  des 
religieux  de  leur  territoire ,  s'y  feront  repréfenter  tous  les 
regillres  &  comptes  de  régie,  les  arrêteront ,  &  formeront  un 
rélultat  des  revenus  &  des  époques  de  leur  échéance.  Ils  dref- 
feront  fur  papier  libre  &  fans  frais  un  état  &  defcription  fom- 
maire  c'e  l'argenterie,  argent  monnoyé,  des  effets  delà  facrif- 
tie  ,  bibliothèque,  livres  manufcrits ,  médailles,  &  du  mobilier 
le  plus  précieux  de  la  maifon  ,  en  préfence  de  tous  les  reli- 
gieux,  à  la  charge  &  garde  defquels  ils  laifferont lefdits  objets, 
&  dont  ils  recevront  les  déclarations  fur  l'état  a61uel  de  leurs 
maifons ,  de  leurs  dettes  mobiliaires  &  immobiliaires ,  &  des 
titres  qui  les  conftatent. 

Les  ofïiciers  municipaux  drefTeront  aufîi  un  état  des  religieux 
profès  de  chaque  maifon ,  &  de  ceux  qui  y  font  affiliés ,  avec 
leur  nom  ,  leur  âge  &  les  places  qu'ils  occupent.  Ils  recevront 
la  déclaration  de  ceux  qui  voudront  s'expliquer  fur  leur  inten- 
tion de  fortir  des  maifons  de  leur  ordre  ou  d'y  refler ,  & 
ils  vérifieront  le  nombre  de  fujets  que  chaque  mailbn  pourroit 
contenir. 

Dans  le  cas  où  une  maifon  religieufe  ne  dépendroit  d'aucune 
municipalité,  ^  formeroit  feule  un  territoire  féparé  ^  toutes  les 
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opérations  ci-deflus  y  feront  faites  par  les  officiers  municipaux 
de  la  ville  la  plus  prochaine. 

V  I. 

Huitaine  après,  lefdits  officiers  municipaux  enverront  à. 
Taflemblée  nationale  une  expédition  des  procès-verbaux  & 
des  états  mentionnés  en  Tarticle  précédent  j  il  fera  réglé  eniuire 
l'époque  <s.  les  caifTes  où  commenceront  à  être  acquittés  les 
traitemens  fixés  ,  tant  pour  les  religieux  qui  fortiront  que 
pour  les  maifons  dans  lesquelles  feront  tenus  de  fe  retirer  ceux 
qui  ne  voudront  pas  fortir.  En  attendant,  tant  qu'iis  reilerout 
dans  leurs  maifons ,  ils  y  vivront  comme  parle  paffé;  ^^  feront 
les  officiers  defdites  maifons  tenus  de  donner  aux  diiTérentes 
natures  de  biens  qu'ils  exploiteront  les  foins  néceffaires  pour 
leur  confervation  ,  &  pour  préparer  la  prochaine  récolte  j  & 
en  cas  de  négligence  de  leur  part,  les  municipalités  y  pourvoi- 
ront aux  frais  defdites  maifons. 

Mandons  &  ordonnons  aux  tribunaux ,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  falTent 
tranfcrire  fur  leurs  regiilres ,  lire ,  publier  &  afficher  dans 
leurs  relîbrts  &  départemens  refpeftifs ,  &  exécuter  comme 
loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  &  fait  con- 
trefigner  cefdxtes  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer 
le  fceau  de  'état.  A  Paris ,  le  vmgt-fixième  jour  du  mois  de 
mars ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix ,  &  de 
notre  règne  le  feizième.  Sig-.ii  LOUI''.  Et  plus  bis^  par  le 
roi ,  "DE  Saint-Prizst.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI, 

Sur  un  décret  de  r Affemhlée  nationale  ,  concer- 
nant les  Perfonnes  détenues  en  vertu  d'ordres 
particuliers. 

Données  à  Paris,  le  26  Mars  1790. 

JLjOUïS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitutionnelle 
de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes 
letttres  verront  ;  Salut.  L'aflemblée  nationale  ayant ,  par 
diverfes  confidérations  énoncées  dans  le  préambule  de  ion 
décret  du  i6  de  ce  mois  ,  décrété  les  difpolîtions  fuivantes, 
nous  en  avons  ordonné  &  ordonnons  l'exécution ,  ainfî  qu'il 
fuit  : 

Article     premier. 

Dans  Tefpace  de  fix  femaines  après  la  publication  des 
préfentes  ,  toutes  les  perfonnes  détenues  dans  les  châteaux , 
maifons  reiigieufes ,  maifons  de  force,  maifons  de  police 
ou  autres  prifons  quelconques ,  par  lettres  de  cachet  ,  ou 
par  ordre  des  agens  du  pouvoir  exécutif,  à  moins  qu'elles 
ne  foient  légalement  condamnées  ou  décrétées  de  prife-de- 
corps ,  qu'il  n'y  ait  eu  plainte  en  jullice  portée  contr'elles  , 
pour  raifon  de  crimes  emportant  peine  afîliftive ,  ou  que  leurs 
père  ,  mère ,  aïeul  ou  aïeule ,  ou  autres  parens  réunis  n'ayent 
follicité  &  obtenu  leur  détention,  d'après  des  mémoires  & 
demandes  appuyés  fur  des  faits  très- graves  ,  ou  enfin  qu'elles 
ne  foient  renfermées  pour  caufe  de  folie ,  feront  remifes  en 
liberté. 

I  I. 

N'entendons  comprendre  dans  la  difpofition  du  précédent 
article    les   mendians  &  vagabonds   enfermés  à  temps,  en 
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vertu  de  fenter.ce  d'un  juge,  ou  fur  Tordre  des  officiers  de 
police  &  autres  ayant  caraftère  pour  l'exécution  des  règie- 
mens  relatifs  à  la  mendicité  &  à  la  fureté  publique,  à  l'égard 
delquels  il  \\ic.^  rien  innové  quant  à  préiènt. 

I  I  I. 

Ceux  qui,  Tans  avoir  été  jugés  en  dernier  reiïbrt ,  auroient 
été  condamnés  en  première  infiance,  ou  feulement  décrétés  de 
prife- de-corps ,  comme  prévenus  de  crimes  capitaux  ,  feront 
conduits  dans  les  prifons  des  tribunaux  délîgnés  par  la  loi,  pour 
y  recevoir  leur  jugement  définitif. 

I  V. 

A  l'égard  des  perfonnes  non  décrétées  contre  lefquelles  il 
y  aura  eu  plainte  rendue  en  juiHce  ,  d'après  une  procédure 
tendant  à  conftater  un  corps  de  délit ,  elles  feront  également 
jugées,  mais  dans  le  cas  feulement  où  elles  le  demanderoientj 
&  alors  elles  ne  pourront  fortir  de  prifon  qu'en  vertu  d'une 
fentence  d'élargiflement.  Dans  le  cas  où  elles  renonceroient 
à  fe  faire  juger ,  l'ordre  de  leur  détention  fera  exécuté  pour  le 
temps  qui  en  relte  à  courir ,  de  manière  toutefois  que  fa  durée  : 
n'excède  pas  fix  années, 

V- 

Les  prifonniers  qui  devront  être  jugés  en  vertu  des  deux> 
articles  précédens  ,  tk  X[ui  feront  condamnés  comme  cou- 
pables de  crimes ,  ne  pourront  fubir  une  peine  plus  févère 
que  quinze  années  de  prifon  ,  excepté  dans  le  cas  d'alîaf- 
liuat ,  de  poifon  ou  d'incendie ,  où  la  détention  à  perpétuité 
pourra  être  prononcée^  mais  dans  ces  cas  mêmes,  les.  juges 
ne  pourront  prononcer  la  peine  de  mort  ni  celle  des  galères, 
perpétuelles. 

Dans  les  quinze  années  de  prifon  feront  comptées  celles  que 
les  prifonniers  ont  déjà  paiïées  dans  les  maifons  où  ils  font 
détenus. 


V  ï^ 

Quant  à  ceux  qui  ont  été  enfermés  Tue  la  demande  de  leir 
famille  ,fan5  qu'aucun  corps  de  délit  ait  été  conftaté  juridique- 
ment ,  fans  même  qu'il  y  ait  eu  plainte  portée  contr'eux  en 
juftice,  ils  obtiendront  leur  liberté,  fî  dans  le  délai  de  trois  vc.oh 
aucune  demande  n'eiî:  préfentée  aux  tribunaux ,  pour  raifon  des 
cas  à  eux  imputés. 

V  I  I. 

Les  prifonniers  qui  ont  été  légalement  condamnés  à  une 
peine  aiîliftive ,  autre  toutefois  que  la  mort ,  les  galères 
perpétuelles  ,  ou  le  baniiîement  à  vie,  &  qui,  n'ayant  point 
obtenu  de  lettres  de  commutation  de  peine  ,  fe  trouvent  ren- 
fermés en  vertu  d'un  ordre  illégal ,  garderont  prifon  pendant  le 
temps  fixé  par  l'ordre  de  leur  détention  ,  à  moins  qu'ils  ne  de- 
mandent eux-mêmes  à  fubir  la  peine  à  laquelle  ils  avoient  été 
condamnés  par  jugement  en  dernier  refTort;  &  cependant 
aucune  détention  ne  pourra  jamais  ,  dans  le  cas  exprimé 
au  préfent  article  ,  excéder  le  terme  de  dix  années,  ycom- 
pris  le  temps  qui  s'eft  déjà  écoulé  depuis  l'exécution  de  l'ordre 
illégal. 

VIII. 

Ceux  qui  feront  déchargés  d'accufation  recouvreront  fur- 
ie-champ leur  liberté,  fans  qu'il  foitbefoin  d'aucun  ordre  nou- 
veau, &  fans  qu'il  puiffe  être  permis  de  les  retenir,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit. 

I  X. 

Les  perfonnes  détenues  pour  caufe  de  démence  feront , 
pendant  l'efpace  de  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation des  préfentes,  à  la  diligence  de  nos  procureurs,  inter- 
rogées par  les  juges  dans  les  formes  uutées  j  &  en  vertu  de 
leurs  ordonnances,  viiitées  par  les  médecins ,  qui ,  fous  la  fur- 
yeillance  des  direftoires  des  diftrifts ,  s'expliqueront  fur  la 
véritable  iituation  des  malades ,  afin  que  d'après  la  fentence 
qui  aura  ftatué  fur  leur  état,  ilsfoient  élargis,  ou  foignés  dans 
\^  hôpitaux  qui  feront  indiqués  à  cet  effet. 
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X. 

Les  ordres  arbitraires  emportant  exil,  &  tous  autres  de 
la  même  nature,  ainii  que  toutes  lettres  de  cachet ,  font  abolis, 
&  il  n'en  fera  plus  donné  à  l'avenir.  Ceux  qui  en  ont  été 
fra])pés  font  libres  de  fe  tranfporter  par-tout  où  ils  jugeront 
à-propos. 

X  I. 

Les  miniftres  feront  tenus  de  donner  aux  citoyens  ci-devant 
enfermés  ou  exilés  la  communication  des  mémoires  &  inftruc- 
tions  fur  lefquels  auront  été  décernes  contr'eux  les  ordres 
illégaux  qui  ceffent  par  l'eiiet  des  préfentes. 

X  I  L 

Les  mineurs  feront  remis  ou  renvoyés  à  leurs  pères  & 
mères ,  tuteurs  ou  curateurs ,  au  moment  de  leur  fortie  de 
pr.fon. 

Les  afTemblées  de  diftriél  pourvoiront  à  ce  que  les  reli- 
gieufes  ou  autres  perfonnes  qui ,  à  raifon  de  leur  fexe  de  leur 
âge  ou  dj  leurs  infirmités ,  ne  pourroicnt  fe  rendre  fans  dé- 
penfe  à  leur  domicile  ou  auprès  de  leurs  parens,  reçoivent  en 
avance,  fur  les  deniers  appartenant  au  régime  de  la  maifon  eu 
elles  étcient  renfermées,  ou  fur  les  cailles  publiques  du  diftr:6l , 
la  fo mime  qui  fera  jugée  néceiTa:re  &  indifpenfable  pour  leur 
voyage .  fauf  à  répéter  ladite  fomme  fur  le  couvent  dont  les 
religieufes  étoient  profefTes ,  ou  fur  les  familles ,  ou  fur  les 
fonds  du  domaine. 

XI  IL 

Les  officiers  m.unicipaux  veilleront  à  ce  que  les  perfonnes 
mifcs  en  liberté  ,  qui  fe  irouveroient  'fans  aucune  refTource , 
puiflcnt  obtenir  du  travail  dans  les  atteliers  de  chanté  déjà 
établis  ou  qui  feront  établis  à  Tavenir. 

X  I  V. 

Dans  le  délai  de  trois  mois ,  il  fera  drefîe  par  les  com- 
mandans  de   cliaque   fort   ou-  prifon  d'état  ,   fupérieufs   de 
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maifons  de  force  ou  mailons  religieufes  ,  &  par  tous  dé- 
tenteurs de  prifonniers  en  vertu  d'oi  dres  arbitraire? ,  un  état 
de  ceux  qui  auront  été  élargis ,  interrogés  &  vifités ,  renvoyés 
pardevant  les  tribunaux  ,  ou  qui  garderont  encore  prifon 
en  vertu  des  préfentes  :  ledit  état  fera  dreffé  fans  frais  & 
certifié, 

X  V. 

Cet  état  fera,  dépofé  aux  archives  du  diftricl: ,  &  il  en 
fera  envoyé  des  doubles  en  forme  ,  f.gnés  du  piélident  6v  du 
fecrétaire  aux  archives  du  département,  d'où  ils  feront 
adreffés  à  nos  fecrétaires  d'état,  pour  être  communiqués  à 
l'alTemblée  nationale. 

XVI. 

Rendons  les  commandans  des  prifons  d'état,  les fupérieurs 
des  maifons  de  force  &  maifons  religieufes,  &  tous  les 
détenteurs  de  prifonniers  enfermés  par  ordre  illégal ,  ref- 
ponf  :blcs  ,  chacun  en  ce  qui  les  touche  ,  de  Texécution  des 
préfentes,  &  nous  chargeons  fpécialement  les  tribunaux  de 
juftice ,  les  allemblées  adminiftratives  de  département  & 
difir.ft  ,  &  les  municipalités,  d'y  tenir  la  main  chacun  en  ce 
qui  les  concerne. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  admi- 
niftratifs&  mnnicjpalités,  quelespréfenres  ils  faffent  tranfcrire 
fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs  refTorts 
&  dépaitemens  refpe6lifs,&  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  &  fait  contrefigner  cefdites 
préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris,  le  vingt  -  fixième  jour  du  mois  de  mars,  l'an  de 
grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix,  &  de  notre  règne  le 
leizième.  Si2;né  LOtHS.  Et  plus  bas ,  par  le  roi,  DE  Saint- 
Priest.  Et  fceliées  du  fceau  de  l'état. 
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lettp.es  patentes  du  rot, 

Sur    le    décret    de   tA(fcmhlée    nationale  ,    du    i8 

dupréfentmoisde  Alars,  comprenant  les  difpofitwns 

pour  prévenir  &  arrêter  les  abus  relatifs  aux  Bots 

&  Forets  domaniaux ,  &  dépendant  d'établijfemens 

eccléjîajliqucs. 

Données  a  Paris,  le  26  Mars  1790. 

XjOUÎS ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  confiitiuion- 
neile  de  i'état,  Roi  des  François:  A  tous  ceux  qui  ces 
préfentes  lettres  verront;  Salut.  L'affernblée  nationale,  après 
avoir  entendu  le  rapport  fait  fur  le  décret  du  1 1  de  ce  mois  , 
voulant  comprendre  dans  une  feule  &  même  loi  les  difpofi- 
tions  néceflaires  pour  prévenir  &  arrêter  les  abus  relatifs  aux 
bois  &  forêts  dans  la  poiTeffion  defquels  la  nation  peut  être 
dans  le  cas  de  rentrer  ,  ou  dont  elle  pourroit  avoir  à  difpofer, 
a  décrété ,  le  18  de  ce  mois  ,  &:  nous  voulons  &  ordonnons 
ce  qui  fuit  ; 

Article     premier* 

Il  fera  provifoirement  furfîs  par  les  apanagifles  ,  enga- 
gilles  ,  donataires .,  conceffionnaires  ,  &  tous  détenteurs  ,  à 
quelque  titre  que  ce  foit ,  des  bois  &  forêts  domaniaux ,  ^i  par 
tous  échangiltes  dont  les  échanges  ne  font  pas  confomniés  , 
à  toute  coupe  de  futaie  dans  lefdits  bois  &  forêts  ,  à  peine  de 
confifcation  des  bois  coupés,  &  de  mille  livres  d'amende  pour 
toute  coupe  au-delTous  d'un  arpent,  &  de  mille  livres  par  arpent 
pour  toute  coupe  excédante ,  fans  préjudice  néanmoins  à  la 
pleine^  entière  exécution  des  coupes  extraordinaires,  autorifées 
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&  adjugées  dans  les  formes  légales ,  jufqu'au  jour  de  la  publica- 
tion des  préientes, 

I  I. 

Il  fera  pareillement  furfis  à  toute  permiiïion ,  adjudication  , 
exploitation  des  coupes  extraordinaires  des  bois  dépendant 
d'établilTemens  eccléiiaitiques ,  fans  préjudice  à  la  pleine  & 
entière  exécution  des  coupes  extraordinaires  autoriiées  & 
adjugées  dans  les  formes  légales,  jufqu'au  jour  de  la  publi- 
cation des  préfentes  j  à  la  charge  aux  adjudicataires  de  verfer 
dans  la  caiffe  de  l'adminiflration  des  domaines  le  prix  des 
adjudications,  dont  il  ne  fera  difpofé  que  d'après  l'avis  des 
afiembiées  de  diiftrift,  de  département  eu  de  leurs  direftoires, 
ou  pour  le  payement  des  dépenfes  extraordinaires  faites  avant 
la  publication  des  préfentes,  conformément  aux  arrêts  &  lettres 
patentes  qui  les  ont  autorifées. 

I  I  L 

Les  apanagiftes ,  engagiiles ,  conceffionnaires  des  bois  & 
forêts  domaniaux ,  à  quelque  titre  que  ce  foit ,  &  les  échangiftes 
dont  les  échanges  ne  font  point  confommés ,  ainfi  que  tous 
bénéficiers  ou  autres  polTeffeurs  ou  admi migrateurs  des  bois 
&  forêts  eccléfialHques  ,  ne  pourront  faire  des  coupes  de 
taillis  dans  les  bois  &  forêts  conformém.ent  aux  amiénagemensi 
&  à  défaut  des  procès-verbaux  d'aménagemens ,  lefdus  taillis 
ne  pourront  être  coupés  qu'à  l'âge  auquel  ils  ont  accoutumé 
de  l'être. 

IV. 

Les  perfonnes  défignées  en  l'article  précédent  ne  pourront 
commencer  l'exploitation  defdites  coupes  qu'après  en  avoir, 
obtenu  la  permiiTion  des  maitrifes  ou  autres  juges  compétens» 
&  cette  permiiTion  ne  fera  délivrée  qu'après  la  communica- 
tion de  la  demande  au  diftri8:  de  la  fituation  des  bois ,  ou  à  ion 
diroftoire,  à  la  municipalité  ou  aux  municipalités  des  lieux  ,, 
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en  attendant  l'établifTement  des  diftri6ls ,  à  peine  de  confifca- 
tion  des  bois  coupés ,  &  de  cinq  cents  livres  d'amende  pour 
toute  c  )upeau-deflbus  d'un  arpent,  6c  de  cinq  cents  livres  par 
arpent  pour  toute  coupe  excédante. 

V. 

Toute  exploitation  des  taillis  ci-defTus  défignés  ,  a6luelle- 
ment  commencée  &  non  coaforme  aux  procès-verbaux  d'amé- 
nagement ,  ou  ,  à  défaut  des  procès-verbaux  d'aménagement , 
au-deflbus  de  l'âge  ordinaire  des  coupes  précédentes ,  fera 
fufpendue  auiîi-tôt  après  la  publication  des  préfentes  ,  fous 
les  peines  portées  en  l'article  précédent,  &  les  bois  aftuel- 
lement  coupés  en  contravention  feront  faifis  &  vendus  à  la 
diligence  des  officiers  des  maîtrifes  ou  autres  juges  compé- 
tens ,  &  les  deniers  verfés  dans  la  cailTe  de  l'admmillration  des 
domaines. 

V  I. 

Il  ne  pourra  être  abattu  aucuns  arbres  épars  fur  les  biens 
domaniaux  ni  fur  les  biens  eccléiiafliques ,  qu'autant  que 
lefdits  arbres  feront  fur  le  retour  &  dépérifTans ,  &  après  avoir 
obtenu  la  permiffion  prcfcrite  en  l'article  quatrième  ,  à 
peine  de  çonfifcation  des  arbres  coupés ,  &  d'une  amende 
qui  ne  pourra  être  moindre  que  le  double  de  la  valeur  defdits 
arbres. 

V  I  I. 

Les  apanagiftes ,  "engagifles ,  concefTionnaires  des  bois  & 
forêts  domaniaux,  les  échangiftes  de  ces  mêmes  bois  dont 
les  échanges  ne  font  pas  confommés ,  tous  détenteurs  des 
bois  domaniaux,  à  quelque  titre  que  ce  foit,  lesadminiilrateurs 
des  bois  &:  forêts  dépendant  d'établiffemens  eccléfiaftiques  , 
ne  pourront  arracher  lefdits  bois,  ni  faire  aucun  défrichement, 
ni  en  changer  la  nature  ,  fous  peine  de  quinze  cents  livres 
d'amende  par  arpent. 

VIIÎ. 
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VIII. 

Toutes  les  difpofitions  ci-deiTus  feront  exécutées  dans  les 
provinces  Belgiques  comme  dans  toutes  les  autres  parties  du 
royaume ,  &  les  officiers  des  maîtrifes  des  eaux  &  forêts  de  ces 
provinces  font  autorifés  provifoirement  à  exercer,  concurrem- 
ment avec  les  juges  ordinaires,  toute  juridiftion  fur  les  bois 
eccléiiaitiques ,  fans  préjudice  des  pourfuites  auxquelles  les 
gens  de  main-morte  defdites  provinces  pourroient  être  fujets 
pour  ventes  ou  abattis  de  bois  non  parvenus  à  maturité ,  qu  ils 
pourroient  avoir  ci-devant  faits ,  en  contravention  à  la  loi 
qui  leur  ordonnoit  d'exploiter  leurs  bois  en  bons  pères  de 
famille. 

IX. 

Les  municipalités  font  chargées  de  veiller  à  l'exécu- 
tion des  préfentes ,  &  les  procureurs  des  communes  de 
dénoncer  les  contraventions  aux  tribunaux  qui  doivent  en 
connoître. 

Mandons  ^  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admi- 
niftratjfs,  maîtrifes  des  eaux  &  forêts,  &  municipalités  ,  que 
les  préfentes  ils  faifent  tranfcrire  fur  leurs  regiilres ,  lire , 
publier  &  afficher  dans  leurs  reffiDrts  &  départemens  ref- 
peftifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi 
nous  avons  fîgné  &  fait  contrefigner  cefdites  préfentes  ,  aux- 
quelles nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le 
vingt-lixième  jour  du  mois  de  mars,  l'an  de  grâce  mil  fept 
cent  quatre-vingt-dix,  &  de  notre  règne  le  feizième. 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  par  le  roi ,  DE  Saint-Priest. 
Vu  au  confeil,  Lambert.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 


Tome  /;  I  i  i  i 


6 1 8  M  .4  R  s     I  -j Q  o. 


LETTPvES  PATENTES  DU  ROÎ, 

Sur  le  décret  de  CAffemblée  nationale ,  du  2J  du 
même  mois ,  portant  étahllffement  d'une  Adminip- 
tration  provïfoire  dans  la  province  de  Languedoc , 
afin  diy  ajfurcr  la  perception  &  le  recouvrement 
des  Inipofitlons, 

Données   à    Paris,  le    26  Mars    1790. 

JLjOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution  " 
neiie  de  Tétat,  Pvoi  des  François:  A  tous  ceux  qui  ces 
préfentes  lettres  verront;  Salut.  L'afTemblée  nationale, 
confidérant  que  les  états  &  les  adminiftrations  fecondaires  de 
la  province  de  Languedoc  font  fupprimés  ;  qu'il  n  y  a  point  de 
commiffion  intermédiaire  dans  cette  province ,  &  qu'enfin 
une  adminiftration  provifoire  ell:  néceffaire  pour  affurer  l'exé- 
cution des  décrets  des  12  décembre  1789  ^  30  janvier  derr 
nier ,  par  nous  fanftionnés ,  qui  prefcrivent  la  forme  de  la 
perception  &  du  recouvrement  des  importions  de  la  préfente 
année  dans  les  pays  d'états ,  a  décrété ,  le  23  de  ce  mois  ,  ôc 
nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Article      premier. 

Il  fera  établi  dans  la  province  de  Languedoc  une  commif- 
fion provifoire,  compofée  de  huit  perfonnes  domiciliées  dans 
la  province  &  par  nous  nommées  :  nous  en  choifirons  une  dans 
chacun  des  départemens  dont  les  chef-lieux  font  dans  ladite 
province. 

I  L 

Il  fera  formé  dans  chaque  ville  où  font  les  archives 
des    diocèfes ,  ^une    commiffion  fecondaire    &:  provifoire  y 
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compofée  du  maire,  de  deux  ofEciers  municipaux  &  de  deux 
notaoles  qui  feront  nommés  par  le  conieil  général  de  la 
mêm^e  ville. 

î  I  I. 

Lf.s  commiffions  établies  par  les  articles  précédens  procé- 
deront, en  la  forme  accoutumée  &  fans  déplacer,  à  la  répar- 
tition des  impofitions  de  la  préfente  année ,  dans  lefquelles 
impoiitions  ne  feront  point  compris  les  traitemens  ,  penfîons 
de  retraite ,  gratifications  &  autres  émolumens  accordés  par  les 
anciens  états  &  par  les  adminiflrations  des  diocèfes. 

IV. 

Lesdites  commifîions  pourvoiront  à  Tentretien  des  ouvrages 
publics  &  à  la  continuation  de  ceux  qui  ne  doivent  pas  être 
fufpendus  ;  elles  pourvoiront  auffi  au  payement  des  rentes , 
capitaux  exigibles  ,  fans  néanmoins  qu  elles  puifTent  recevoir 
les  ouvrages  ordonnés  par  les  anciens  états  ou  par  les  admi- 
niftrations  des  diocèfes ,  ni  procéder  à  la  vérification  ou 
clôture  des  comptes  des  tréforiers ,  receveurs,  adminiflrateurs 
ou  autres  comptables. 

V.  • 

Le  bail  à  ferme  de  l^équivalent ,  &  le  règlement  relatif  à  cet 
impôt,  feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur. 

V  I. 

Les  fyndîcs ,  tréforiers ,  greffiers  ,  gtirdes  des  archives  , 
receveurs  &  autres  officiers,  agens  &  prépofés,  tant  des 
anciens  états  de  la  province  que  des  adminiftrations  des 
diocèfes  ,  feront  tenus  de  reconnoître  les  commiffions  établies 
par  l'article  premier  de  nos  préfentes ,  &  de  leur  communiquer 
tous  les  titres  ,  regiflres,  comptes  &  autres  documens  qui  font 
ou  doivent  être  en  leur  pouvoir* 

î  i  i  i  2 
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\  IL 

Ladite  commijQion  établie  par  l'article  premier  des  pré- 
fentes prendra  fes  féances  le  premier  mai  prochain  dans 
l'hô tel-de-ville  de  Montpellier,  mais  dans  le  cas  feulement 
où,  à  la  même  époque  ,  le  commifTariat  établi  dans  les  pays 
d*états  par  l'article  dernier  de  nos  lettres  patentes  du  mois  de 
janvier  dernier ,  concernant  les  afTemblées  adminiftratives  ,  ne 
feroit  pas  en  aftivité ,  lequel  commifTariat  fera  fubrogé  à  ladite 
commifîion. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux  ,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités  de  la  province  du  Languedoc ,  que 
les  préfentes  ils  flilTent  tranfcrire  fur  leurs  regiftres ,  lire , 
publier ,  afficher  &  exécuter  dans  leurs  relTorts  &:  départe- 
mens  refpeftifs.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait' 
contresigner  cefdites  préfentes ,  auxquelles  nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l'état.  A  Paris ,  le  vingt-fixième  jour 
du  mois  de  mars,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix,  & 
de  notre  règne  le  feizième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  par 
le  roi ,    DE    Saint-Priest.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état* 
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LETTRES  PATEiNTES  DU  ROI , 

Sur  les  décrets  de  F  Aff emblée  nationale  des  22  Janvier 
dernier  &  z^  de  ce  mois  ^  portant  que  les  Dépenfes 
ordinaires  de  Vannée  courante  feront  acquittées 
mois  par  mots  ,  &  qiiil  fera  furfis  au  payement 
des  Créances  arriérées 

Données  à  Paris,  le  28  Mars  1790. 

J_jOUIS  ,^  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftitution- 
n^lle  de  l'état ,  Roi  des  François  :  A  tous  ceux  qui  ces 
préfentes  lettres  verront  j  Salut,  L'afTemblée  nationale,  con- 
lidérant  qu'il  importe  effentiellement  à  l'ordre  &  à  l'économie 
dans  les  finances  ,  de  liquider  la  dette  de  chaque  départe- 
ment ;  qu'on  ne  peut  y  parvenir  fi  on  ne  fépare  pas  la  dépenfe 
courante  de  la  dépenfe  arriérée,  a  décrété,  les  22  janvier 
dernier  &  2  5  de  ce  mois ,  &  nous  voulons  &  ordonnons  ce 
qui  fuit  : 

Article     premier. 

A  compter  du  premier  janvier  1790,  le  tréfor  public 
acquittera  exaftement,  mois  par  mois,  fans  aucun  retard, 
les  dépenfes  ordinaires  de  l'année  courante. 

IL 

Sera  pareillement  acquitté  tout  ce  qui  fera  dû  de  la  folde 
des  troupes  de  terre  &  de  mer. 

I  I  L 

Les  arrérages  à&^  rentes  continueront  d'être  payés  dans 
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Tordre  de  leurs  échéances ,  Se  les  payemens  feront  rapprochés 
par  tous  les  moyens  pofîibles. 

I  V. 

Seront  également  payés  les  intérêts  de  toutes  les  créances 
reconnues  auxquelles  il  en  efl:  dû  ,  les  obligations  contrac- 
tées par  achat  de  grains ,  les  affignations ,  les  refîrriptions 
lur  les  revenus  1790,  &  les  dépenfes  relatives  à  rafTemblée 
nationale. 

V. 

Il  fera  furfis  au  payement  des  autres  créances  arriérées, juf- 
qu'à  ce  qu'elles  Ibient  liquidées. 

V  I. 

Et  pour  procéder  à  cette  liquidation ,  il  fera  nommé  un 
comité  de  douze  membres  dans  le  comité  des  fmances. 

V  î  L 

Dans  un  mois ,  au  plus  tard ,  les  adminiilrateurs  de  chaque 
déoartement ,  &:  les  ordonnateurs  de  toutes  efpèces  de  dépen^ 
iês  ,  remettront  à  ce  comité  un  état  certifié  véritable  de  toutes 
les  dépenfes  arriérées  dans  leurs  départemens, 

VIII. 


^ 


Les  fournifTeurs  &  entrepreneurs  qui  auront  des  titres  de 
créances  feront  tenus  de  les  repréfenter. 

I  X. 

Le  comité  rendra  compte  à  l'affemblée  de  chaque  partie 
de  la  dette  ,  à  mefure  qu'elle  aura  été  vérifiée ,  &  lui  foumettta 
le  jugement  de  celles  qui  j^ourroient  être  contellées* 

Il  fera  avifé  aux  moyens  les  plus  prompts  &  les  plus 
(sonvenables  d'acquitter  les  créances  dont  la  légitimité  aiirà 
été  reconnue* 
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X  I. 

Les  lettres  de  change  expédiées  pour  le  fervice  de  la  marine 
.&  des  colonies  feront  exceptées  de  la  dilpofition  de  l'article 
y  des  piéléntes. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  falTent  tranf- 
crire  fur  leurs  regiHres,  lire,  publier  &  afficher  dans  ileurs 
refTorts  &  départemens  relpeâifs ,  &  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contreligner 
cefdites  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau 
de  l'état.  A  Paris,  le  vingt-huitième  jour  du  mois  de  m.ars,  Fan 
de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix  ,  &  de  notre  règne  le 
feizième.  Signe,  LOUIS,  Et  plus  bas ^  par  le  roi,  de  Saint- 
Priest.  Vu  au  confeil ,  Lambert.  Et  fccUées  du  fceau  de 
l'état. 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI , 

Sur  le  décret  de  F Ajjemblée  nationale ,  du  i^  du 
préfent  mois  de  Mars  ,  concernant  tes  Droite 
féodaux. 

Données  à  Paris,  le  28  Mars  1790. 

XjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conilitution- 
nelle  de  l'état,  Ko\  des  François  :  A  tous  préfens  &  à 
venir;  Salxjt.  L'afTemblée  nationale,  confidérant  qu'aux  termes 
de  l'article  premier  de  les  décrets  des  4 ,  6 ,  7 ,  8  &  1 1  août 
17S9  ,  dont  nous  avons  ordonné  la  publication  &  l'envoi ,  le 
regimbe  féodal  eft  entièrement  détruit;  qu'à  l'égard  des  droits 
&  devoirs  féodaux  ou  cenfuels,  ceux  qui  dépendoient  eu 
étoient  rcpréfentatifs ,  foit  de  la  main-morte  perfonnelle  ou 
réelle ,  foit  de  la  fervitude  perfonnelle  ,  font  abolis  fans 
indemnité;  qu'en  même -temps  tous  les  autres  droits  font 
maintenus  juiqu'au  rachat  par  lequel  il  a  été  permis  aux 
perfonnes  qui  en  font  grevées  de  s'en  affranchir  ,  &  qu'il  a 
été  réfervé  de  développer  par  une  loi  particulière  les  effets  de 
la  deffruftion  du  régime  féodal,  ainfî  que  la  dilHnftion  des 
droits  abolis  d'avec  les  droits  rachetables ,  a  décrété ,  le  1 5  de 
ce  mois ,  &  nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit. 

TITRE     PREMIER. 

Des  efas  généraux  de  dcflniclion  du  Régime  féodal. 

Article     premier. 

Toutes  diffinftions  honorihques ,  fupériorité  &  puiffance 
réfultant  du  régime  féodal  font  abolies  ;  quant  à  ceux  des 
droits  utiles  qui  fubfifteront  jufquau  rachat ,  ils  font  entièrement 
sffimilés  aux  iîmples  rentes  &  charges  foncières. 

II. 
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I  L 

La  foi  hommage ,  &  tout  autre  fervice  purement  perfonnel 
auquel  les  vafTaux  cenfitaires  &  tenanciers  ont  été  aflujettis 
jufqu'à  préfent ,  font  abolis. 

III. 

Les  fiefs  qui  ne  dévoient  que  la  bouche  &  les  mains  ne 
font  plus  fournis  è  aucun  aveu  ni  reconnoiflance. 

IV. 

Quant  aux  fiefs  qui  font  grevés  de  devoirs  utiles  ou  de 
profits  rachetables ,  &  aux  cenfives ,  il  en  fera  fourni  par  les 
redevables  de  fimples  reconnoiffances  pafTées  à  leurs  frais 
pardevant  tels  notaires  qu'ils  voudront  choifir,  avec  décla- 
ration exprefîe  des  confins  &  de  la  contenance j  &:  ce,  aux 
mêmes  époques ,  en  la  même  forme  &  de  la  même  manière 
que  font  reconnus,  dans  les  différentes  provinces  &  lieux  du 
royaume ,  les  autres  droits  fonciers  par  les  perfonnes  qui  en 
font  chargées. 

V. 

En  conféquence,  les  formes  ci-devant  ufitées  des  recon- 
noiffances par  aveux  &  dénombremens,  déclarations  à  terrier, 
gages-pleiges ,  plaids  &  affifes ,  font  abolis  j  &  eff  défendu  à 
tout  propriétaire  de  fiefs^e  continuer  aucuns  terriers ,  gages- 
pleiges  ou  plaids  3c  affifes  commencés  avant  la  publication 
des  préfentes. 

V  L 

En  attendant  qu'il  ait  été  prononcé  fur  les  droits  de 
contrôle ,  il  ne  pourra  être  perçu  pour  le  contrôle  des  recon- 
noiffances mentionnées  dans  l'article  IV  de  plus  forts  droits 
que  ceux  auxquels  étoient  foumis  les  déclarations  à  terrier  &c 
autres  a£î:es  abolis  par  l'article  V. 

Tome  L  K  k  k  k 
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V  I  I. 

Toutes  faifies  féodales  Sz  cenfuelles  &  droits  de  commifé 
font  abolis  j  mais  les  propriétaires  des  droits  féodaux  &  cen- 
fuels ,  non  fuprimés  fans  indemnité ,  pourront  exercer  les 
a8-ions ,  contraintes  ,  exécutions ,  privilèges  &  préférences 
qui,  par  le  droit  commun,  les  différentes  coutumes  &  ftatuts 
des  lieux,  appartiennent  à  tous  premiers  bailleurs  de  fonds. 

VIII. 

Tous  les  droits  féodaux  &  cenfuels,  enfembîe  toutes  les 
rentes,  redevances  &  autres  droits  qui  font  rachetables  par 
leur  nature  ou  par  l'effet  des  décrets  du  4  août  1789  &  jours 
fuivans,  dont  nous  avons  ordonné  la  publication  &  l'envoi,, 
feront  jiifqu'à  leur  rachat ,  &  à  compter  de  Tépoque  qui  fera 
déterminée  par  l'article  XXXIII  du  titre  II  des  préfentes  , 
fournis  pour  le  principal  à  la  prefcription  que  les  différentes 
loix  &  coutumes  du  royaum.e  ont  établie ,  relativement  aux 
immeubles  réels  -,  fans  rien  innover ,  quant  à  préfent ,  à  la 
prefcription  des  arrérages. 

IX. 

Les  lettres  de  ratification  établies  par  l'édit  du  mois  de  juin 
1771  continueront  de  n'avoir  d'autre  effet  fur  les  droits  féo- 
daux &  cenfuels  ,  que  d'en  purger  les  arrérages  jufqu'à  ce  qu'il 
ait  été  pourvu  par  une  nouvelle  loi  à  un  régime  uniforme  & 
commun  à  toutes  les  rentes  &  charge!  foncières  pour  la  con— 
fervation  des  privilèges  &  hypothèques. 

X. 

Le  retrait  féodal ,  le  retrait  cenfuel ,  le  droit  de  prélation 
féodale  ou  cenfuelle ,  &  le  droit  de  retenue  feigneuriale  ^  font 
abolis. 

X  I. 

Tous  privilèges ,  toute  féodalité  &  nobilité  de  biens  étant 
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-détruits,  les  droits  d'aîneffe  &  de  mafcuiinité  à  l'égard  des 
fiefs ,  domaines  &  aïeux  nobles ,  &  les  partages  inégaux ,  à 
raifon  de  la  qualité  des  perfonnes,  font  abolis.  En  conféquenc^, 
ordonnons  que  toutes  les  fucceflions ,  tant  direftes  que  col- 
latérales ,  tant  mobiliaires  qu'immobiliaires  qui  échoiront ,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  des  préfentes,  feront,  fans 
égard  à  l'ancienne  qualité  noble  des  biens  &  des  perfonnes , 
partagées  entre  les  héritiers ,  faivant  les  loix ,  flatuts  &  cou- 
tumes qui  règlent  les  partages  entre  tous  les  citoyens  j  abrogeons 
&  détruifons  toutes  loix  Hi.  coutumes  à  ce  contraires. 

Exceptons  des  préfentes  ceux  qui  font  aftuellement  mariés 
ou  veufs  avec  enfans,  lef quels,  dans  les  partages  à  faire  entr'eux 
&  leurs  cohéritiers  de  toutes  les  fucceflions  mobiliaires  & 
immobiliaires ,  direftes  &  collatérales  qui  pourront  leur  échoir, 
jouiront  de  tous  les  avantages  que  leur  attribuent  les  anciennes 
loix. 

Déclarons  en  outre  que  les  puînés  &  les  filles ,  dans  les 
coutumes  où  ils  ont  eu  jufqu'à  préfent  fur  les  biens  tenus  en 
fiefs  plus  d'avantage  que  lùr  les  biens  non  féodaux,  conti- 
nueront de  prendre  dans  les  ci- devant  fiefs  les  parts  à  eux 
affignées  par  lefdites  coutumes ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  déter- 
miné un  mode  définitif  &  uniforme  de  fuccefîion  pour  tout  le 
royaume. 

X  I  I. 

La  garde  royale,  la  garde  feigncuriale  &  le  déport  de 
minorité  font  aboHs. 

XIII. 

Sont  pareillement  abolis  tous  les  effets  que  les  coutumes, 

'ftatuts  &  ufages  avoient  fait  réfulter  de  la  qualité  féodale  ou 

cenfuelle  des  biens,  foit  par  rapport  au  douaire,  foit  pour  la 

forme  d'eftimer  les  fonds,  &  généralement  pour  tout  autre 

objet ,  quel  qu'il  foit ,  fans  néanmoins   comprendre  dans  la 

■'-préfente  difpofition ,  en  ce  qui  concerne  le  douaire,  les  femmes 
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a61uellement  mariées  ou  veuves ,  &  fans  rien  innover ,  quant 
à  préfent,  aux  dil'pofîticns  des  coutumes  de  nantiflement, 
relativement  à  la  manière  d'hypothéquer  &  aliéner  les  héri^ 
tages  i  lefquelles  continueront ,  ainfî  que  les  édits  &  déclara- 
tions qui  les  ont  expliquées ,  étendues  ou  modifiées  ,  d*'être 
exécutées  fuivant  leur  forme  &  teneur  ,  jufqu  à  ce  qu  il  en  ait 
été  autrement  ordonnée 


TITRE      IL 

Des  droits  feigneuriaux  qui  font  fuppnmcs  fans  indemnités 

Article     premier, 

La  main-morte  perfonnelîe ,  réelle  ou  mixte ,  la  fervitude 
d'origine ,  la  fervitude  perfonnelîe  du  poflefTeur  des  héritages 
tenus  en  main-morte  réelle  ,  celle  de  corps  &  de  pourfuite  ,  les 
droits  de  taille  perfonnelîe,  de  corvées  perfonnelles ,  d*échute 
de  vide  mainj  le  droit  prohibitif  des  aliénations  &  difpofitions 
^  titre  de  vente ,  donation  entre-vifs  ou  teftamentaire ,  &  tous 
les  autres  effets  de  la  main-morte  réelle ,  perfonnelîe  ou  mixte  ^ 
qui  s'étendoient  fur  les  perfonnes  ou  les  biens,  font  abolis  fans, 
indemnité. 

IL 

NÉANMOINS  tous  les  fonds  ci-devant  tenus  en  main-morte 
réelle  ou  mixte  continueront  d'être  affujettis  aux  autres 
charges,  redevances ,  tailles  ou  corvées  réelles  dont  ils  étoient 
précédemment  grevés.. 

I  I  L 

Lesdits  héritages  demeureront  pareillement  aflujettis  aux 
droits  dont  ils  pouvoient  être  tenus  en  cas  de  mutation  par 
vente ,  pourvu  néanmoins  que  lefdits  droits  ne  fuflent  pas  des 
compohtions  à  la  volonté  du  propriétaire  du  fief  dont  ils  étoient 
mouvansj  &:  n'excédaifent  point  ceux  qui  ont  accoutumé  être 
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dus  par  les  héritages  non  main-mortdbles    renus  en  cenfîve 
dans  la  même  leigneurie ,  ou  fuivant  la  coutume, 

I  V. 

^^  • 

Tous  les  aftes  d'affranchiffement  par  lefquels  la  main- 
morte réelle  ou  mixte  aura  été  convertie  fur  les  fonds  ci- 
devant  afFeftés  de  cette  fervitude ,  en  redevances  foncières  & 
en  droits  de  lods  aux  mutations ,  feront  exécutés  félon  leur 
forme  &  teneur,  à  moins  que  lefdites  charges  &  droits  de  mu- 
tation ne  fe  trouvafTent  excéder  les  charges  &  droits  ufités 
dans  la  même  feigneurie  ou  établis  par  la  coutume  ou  l'ufage 
générale  de  la  province ,  relativement  aux  fonds  non  main- 
mortables  tenus  en  cenfîve. 

V. 

Dans  le  cas  où  les  droits  &  charges  réelles  mention- 
nés dans  les  deux  articles  précédens  fe  trouveroient  excéder 
le  taux  qui  eft  indiqué,  ils  y  feront  réduits  j  &  font  entière- 
ment fupprimés  les  droits  &  charges  qui  ne  font  repréfentatifs 
que  des  fervitudes  purement  perfonnelles, 

VL 

Seront  néanmoins  les  aftes  d'affranchifTement  faits  avant 
If  époque  fixée  par  l'art.  XXXIII  ci-après,  moyennant  une 
fomme  de  denierfi ,  ou  pour  l'abandon  d'un  corps  d'héritage 
certain ,  foit  par  les  communautés ,  foit  par  les  particuliers  , 
exécutés  fuivant  leur  forme  &  teneur, 

VIL 

Toutes  les  difpofitions^  ci-deffus  concemanf  hmain-morfe 
auront  également  lieu  en  Bourbonnois  &  en  Nivernois  pour 
les  tenures  en  bordelage ,  &  en  Bretagne  pour  les  tenures  en 
mote  &  en  quevaife  :  à  l'égard  des  tenures  en  domaines  con- 
géables  3  il  y  fera  ftatué  par  une  loi  particulière. 
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VIII. 

Les  droits  de  meilleur-cartel  ou  morte-main ,  de  taille  à 
volonté  ,  de  taille  ou  d'indire  aux  quatre  cas,  de  cas  impérieux 
&  d'aide  feigneuriale  ,  font  fupprimés  fans  indemnité.     » 

I  X. 

Tous  droits  qui,  fous  la  dénomination  de  feu ,  cheminée, 
feux  allumans,  feu  mort,  fou  âge  ,  monéage,  bourgeoise, 
congé,  chiennage,  gîte  aux  chiens,  ou  autre  quelconque, 
font  perçus  par  les  iéigneurs  fur  les  perfoniies ,  fur  les  bef- 
tiaux ,  ou  à  caufe  de  la  réfidence  ,  fans  qu'il  foit  juilifié  qu'il 
font  dus,  foit  par  les  fonds  invariablement ,  foit  pour  raifon 
de  concelîions  d'ufages  ou  autres  objets,  font  abolis  fans 
indemnités 

X. 

Sont  pareillement  abolis  fans  indemnité  les  droits  de  guet 
&  de  garde,  de  chafllpolerce ,  enfemble  les  droits  qui  ont  pour 
objet  fentretien  des  clôtures  &  fortifications  des  bourgs  &  des 
châteaux ,  ainfi  que  les  rentes  ou  redevances  qui  en  font  repré- 
fentatives ,  quoiqu'affeftées  fur  des  fonds ,  s'il  n'eft  pas  prouvé 
que  ces  fonds  ont  été  concédés  pour  caufe  de  ces  rentçs  ou 
redevances  j 

Les  droits  de  pulvérage  levés  fur  les  troupeaux  pafTant  dans 
les  chemins  publics  des  léigneuries  ; 

Les  droits  qui ,  fous  la  dénomination  de  banvin ,  vet-du-vin, 
étanche  ou  autre  quelconque  ,  emportoient  pour  un  feigneur 
la  faculté  de  vendre  feul  ^  excluiivement  aux  habitans  de  fa 
feigneurie ,  pendant  un  certain  temps  de  l'année  ,  fes  vins  ou 
autres  boiffons  &  denrées  quelconques. 

X  I. 

Les  droits  connus  en  Auvergne  &  autres  provinces  fous  le 
nom  de  uns  &n  commande,  en  Flandre,  en  Artois  &  en  Can> 
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bréfis  ,  fous  celui  de  gave ,  gavenne  ou  gaule  j  en  Hainaut , 
fous  celui  de  pouifoin  ;  en  Lorraine ,  fous  celui  de  fauvement 
OM  fauve- garde,  en  Alface  ,  fous  celui  Savouerle  ,  &  généra- 
lement tous  les  droits  qui  fe  pay oient  ci- devant  en  quelque 
lieu  du  royaume  ,  &  fous  quelque  dénomination  que  ce 
fût ,  en  reconnoiffance  &  pour  prix  de  la  proteftion  des 
feigneurs  ,  font  abolis  fans  indemnité  ,  fans  préjudice  des 
droits  qui ,  quoique  perçus  fous  les  m.êmes  dénomina- 
tions,  feroient  julHfiés  avoir  pour  caufe  des  concevions  de 
fonds.. 

X  I  I. 

Les  droits  furies  achats,  ventes,  importations  &  exporta- 
tions des  biens-meubles  ,  de  denrées  8c  de  marchandifes  , 
tels  que  les  droits  de  cinquantième,  centième,  ou  autre  denier 
du  prix  des  meubles  ou  beftiaux  vendus ,  les  lods  &  ventes , 
treizième ,-  &  autres  droits  fur  les  vaifTeaux ,  fur  les  bois  & 
arbres  futaies  ,  têtards  &  fruitiers,  coupés  ou  vendus  pour 
être  coupés ,  fur  les  matériaux  de^  bâtimens  démolis  ou  vendus 
pour  être  démolis  j  les  droits  d'accife  fur  les  comeftibles,. 
les  droit  de  leyde  ou  dîme  fur  les  poifTons,  les  droits  de  bou- 
teillage,  de  wmgeld  ou  autres  fur  les  vins  &  autres  boilTons  ^ 
les  impôts  6c  billots  feigneuriaux  &  autres  de  même  nature,, 
font  abolis  fans  indemnité. 

XIII. 

Les  droits  de  péage ,  de  long  &  de  travers ,  paffage ,  hallage , , 
pontonnage,  barrage  ,  châmage  ,  grande  &  petite  coutume  ,.. 
tonlieu ,  &  tous  autres  droits  de  ce  genre  ,  ou  qui  en  feroient 
repréfentatifs ,  de  quelque  nature  qu'ils  foient,  &  fous  quelque- 
dénomination  qu'ils  puifTent  être  perçus,  par  terre  ou  par  eau , 
foit  en  m.atière ,  foit  en  argent ,  font  fupprimés  fans  indem- 
nité; en  conféquence  ,  les  poffefTeurs  defdits  droits  font  dé- 
chargés ces  preflations    pécuniaires  ,   &   autres   obligations 
auxquelles    i^s  pouvoient  être   affujettis  pour  raifon  de  ces.; 
droits. 
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XI  V. 

Il  fera  pourvu  par  les  aflemblées  adminiftratives  à  Ten- 
tietien  des  ouvrages  dont  quelques-uns  defdits  droits  font 
grevés, 

X  V. 

Sont  eyxeptés  ,  quant  à  préfent ,  de  la  fupprefllon  pro- 
noncée par  l'art.  XIII  : 

I  ^  Les  oftrois  autorifés  qui  fe  perçoivent  fous  aucune  des 
dénominations  comprifes  dans  ledit  article  ,  foit  au  profit  du 
tréfor  public ,  foit  au  profit  des  provinces,  villes,  communautés 
d'habitaiis  ou  hôpitaux  j 

2".  Les  droits  de  bac  &  de  voiture  d'eau  ; 

3°.  Ceux  des  droits  énoncés  dans  ledit  article  qui  ont  été 
concédés  pour  dédommagement  de  frais  de  conftruftion  de 
canaux,  &  autres  travaux  ou  ouvrages  d'art  confbruitsfous  cette 
condition  \ 

4°.  Les  péages  accordés  à  titre  d'indemnité  à  des  proprié- 
taires légitimes  de  moulins ,  ufines  ou  bâtimens  6c  établilTemens 
quelconques ,  fupprimés  pour  raifon  de  l'utilité  publique. 

X  V  L 

Tous  les  droits  exceptés  par  l'article  précédent  conti- 
nueront provifoirement  d'être  perçus  fuivant  les  titres  &  les  tarifs 
de  leur  création  primitive  reconnus  &  vérifiés  par  les  dépar- 
temens  des  lieux  où  ils  fe  perçoivent ,  jufqu'à  ce  que  fur  leurs 
avis  il  ait  été  ftatué  défini  tivement  à  cet  égard  j  &  à  cet 
effet ,  les  pofTefieurs  defdits  droits  feront  tenus  dans  l'année , 
à  compter  de  la  publication  des  préfentes ,  de  repréfenter 
leurs  titres  auxdits  départemens  j  à  défaut  de  quoi  les  percep- 
tions demeureront  fufpendues. 

X  V  I  I. 

Les  droits  d'étalonnage ,  minage  ,  muyage  ,  ménage,  leude, 
Jejde  j  puginère ,  bichenage  >  levage,  petite  coutume,  iexterage, 

coponagc 
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coponage  ,  copel ,  coupe,  cartelage ,  ftellage ,  fciage ,  palette , 
aunage  ,  étale  ,  étalage  ,  quintaiage ,  poids  &  mefures ,  & 
autres  droits  qui  en  tiennent  lieu  ,  &c  généralement  tous 
droits ,  foit  en  nature ,  foit  en  argent ,  perçus  fous  le  pré- 
texte de  poids  ,  mefures  ,  marque  ,  fourniture  ou  infpeâion 
de  mefure  ,  ou  mefurage  de  grains ,  grenailles ,  fel ,  &  toutes 
autres  denrées  ou  marchandifes,  ainli  que  fur  leur  étalage, 
vente  ou  tranfport  dans  l'intérieur  du  royaume  ,  de  quelque 
efpèce  qu'ils  foient ,  enfemble  tous  les  droits  qui  en  feroient 
repréfentatifs ,  font  fupprimés  fans  indemnité;  fans  préjudice 
néanmoins  des  droits  qui ,  quoique  perçus  fous  les  mêmes 
dénominations  ,  feroient  juftinés  avoir  pour  caufe  des  concef- 
fîons  de  fonds. 

XVIII. 

Les  eralons ,  matrices  &  poinçons  qui  fervoient  à  l'éta- 
lonnage des  poids  &  mefures  feront  remis  aux  municipalités 
des  lieux  ,    qui   en  payeront   la  valeur,   &  pourvoiront  à 
•   l'avenir  gratuitement  à  l'étalonnage  &  vérification  des  poids  & 
mefures. 

X  I  X. 

Les  droits  connus  fous  le  nom  de  coutume  ,  hallao-e 
havage  ,  cohue ,  &  généralement  tous  ceux  qui  étoient  perçus 
en  nature  ou  en  argent ,  à  raifon  de  l'apport  ou  du  dépôt 
des  grains  ,  viandes,  beiliaux  ,  poifTons,  6c  autres  denrées  & 
marchandifes  dans  les  foires,  marchés,  places  ou  halles  ,  de 
quelque  nature  qu'ils  foient,  ainiî  que  les  droits  qui  en  feroient 
repréfentatifs ,  font  aufïi  fupprimés  fans  indemnité  ;  mais  les 
bâtimens  &  halles  continueront  d'appartenir  à  leurs  pro- 
priétaires,  fauf  à  eux  à  s'arranger  à  l'amiable,  foit  pour  le 
loyer,  foit  pour  l'aliénation  avec  les  municipalités  des  lieux; 
Se  les  difficultés  qui  pourroient  s'élever  à  ce  fujet  feront 
foumifes  à  l'arbitrage  des  alîemblées  adminiftratives. 

X  X. 

N'entendons  comprendre  ,  quam   à  préfent',  dans   h 
Tome  L  LUI 
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fuppi  efllon  prononcée  par  Farticle  précédent  les  droits  de  la 
caifTe  des  nia^xhés  de  Sceaux  &  de  PoiiTy. 

XXL 

En  conféquence  des  difpofitions  des  articles  XVIÎI  &  XIX, 
le  meiurage  tk  poids  des  farines  ,  grains,  denrées  &  marchan- 
difes  dans  les  maifons  particulières,  fera  libre  dans  toute 
l'étendue  du  royaume  ,  à  là  charge  de  ne  pouvoir  fe  fervir  que 
des  poids  &i  mefures  étalonnés  &  légaux  j  &  quant  au  fervice 
des  places  &  marchés  publics  ,  il  y  fera  pourvu  par  les  munici- 
palités des  lieux ,  qui ,  fous  l'autorifation  des  aiïemblées  admi- 
niftratives  ,  fixeront  la  rétribution  jufte  &  modérée  des 
perfonnes  employées  au  pefage  &  mefurage. 

XXII. 

^  Tous  droits  qui ,  fous  prétexte  de  permiffions  données  p^Tf 
les  feigneurs  pour  exercer  des  profefTions  ,  arts  ou  commerces, 
ou  pour  des  aéles  qui ,  par  le  droit  naturel  &  commun ,  font 
libres  à  tout  le  monde ,  font  fupprimés  fans  indemnité* 

XXIII. 

Tous  les  droits  de  banalité  de  fours,,  moulins  ,  prefToirs," 
boucheries  ,  taureaux,  verrats  ,  forges  &  autres ,  enfemble  les 
fujétions  qui  y  font  accefToires  ,  ainfi  que  les  droits  de  verte 
monte  &  de  vent,  le  droit  prohibitif  de  la  quête-mouture, 
ou  chaffe-des-meûniers ,  foit  qu'ils  foient  fondés  fur  la  coutume 
ou  fur  un  titre  acquis  par  prefcription ,  ou  confirmés  par  des 
jugemens  ,  font  abolis  6l  fupprimés  fans  indemnité  ,  fous  les 
feules  exceptions  ci-après. 

XXIV. 

SoKT  exceptées  de  la  fupprefîion  ci  •  deflus  ,  &  feront 
rachetables  : 

1".  Les  banalités  qui  feront  prouvées  avoir  été  établies. par 


M  A    K   S      tyc^O,  (335 

une  convention  foulcnte  entre  une  communauté  d'habitans  & 
lui  particulier  non  feigneur. 

2°.  Les  banalités  qui  feront  prouvées  avoir  été  établies  par 
une  convention  fouicrite  entre  une  communauté  d'habitans  & 
fon  feigneur  ,  &  par  laquelle  le  feigneur  aura  fait  à  la 
communauté  quelque  avantage  de  plus  que  de  s'obliger  à  tenir 
perpétuellement  en  état  les  moulins ,  fours  ou  autres  objets 
banaux. 

3*^.  Celles  qui  feront  prouvées  avoir  eu  pour  caufe  une 
conceffion  faite  par  le  feigneur  à  la  communauté  des  habitans , 
de  droits  d'ufage  dans  fes  bois  ou  prés ,  ou  de  communes  en 
propriété. 

XXV. 

Toute  redevance  ci-devant  payée  par  les  IiaBitans ,  à  titre 
d'abonnement  des  banalités ,  de  la  nature  de  celles  ci  -  delTus 
fupprimées  fans  indemnité  ,  &  qui  n'étoient  point  dans  le  cas 
des  exceptions  portées  par  l'article  précédeiu ,  ell  abolie  Se 
fupprimée  fans  indemnité. 

XXV  î. 

Il  eft  fait  défenfes  aux  ci-devant  baniers  d'attenter  à  la 
propriété  des  moulins  ,  preffbirs ,  fours  &  autres  objets  de  la 
banalité ,  defquels  ils  font  affranchis  par  l'article  XXIII  ; 
mettons  ladite  propriété  fous  la  fauve-garde  de  la  loi  ,  & 
enjoignons  aux  municipalités  de  tenir  la  main  à  ce  qu'elle  foit 
refpe^lée. 

XXVII. 

Toutes  les  corvées ,  à  la  feule  exception  des  réelles , 
font  fupprimées  fans  indemnité  j  &  ne  feront  réputées  cor- 
vées réelles  que  celles  qui  feront  prouvées  être  ^^^'^  ^^"^J 
prix  de  la  conceffion  de  la  propriété  d'un  ^-^"^^  o^  ^'^^^  ^^^^^^ 
réel 
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XX  V  I  I L 

1  OUTES  fujétions  qui, par  leur  nature,  ne  peuvent  apporter 
à  celui  auquel  elles  font  dues  aucune  utilité  réelle  ,  font 
abolies  &  fupprimées  fans  indemnité» 

XXIX. 

Lorsque  les  poiTefleurs  des  droits  confervés  par  les  articles. 
ÏX  ,  X  ,  Xî ,  XV  ,  XVII ,  XXÏV  &  XX VII  ci-deffus ,  ne  feront 
pas  en  état  de  repréfenter  de  titre  primitif,  ils  pourront  y 
fuppléer  par  deux  reconnoilTances  conformes,  énonciatives 
d'une  plus  ancienne  ,  non  contredites  par  des  reconnoilTances 
antérieures  données  par  la  comm-unauté  des  habitans ,  lorfqu'il 
s'agira  des  droits  généraux,  &  par  les  individus  intéreflés, 
lorfqu'elles  concerneront  des  droits  particuliers ,  pourvu  qu'elles 
foient  foutenues  d'une  polfeiiion  aéluelle  qui  remonte  fans, 
interruption  à  quarante  ans ,  &  qu'elles  rappellent  ,  foit 
les   conventions  ,  foit  les  conceffions  mentionnées  dans  les 


articles. 


XXX. 


Le  droit  de  triage ,  établi  par  l'article  IV  du  titre  XXV  de 
fordonnance  des  eaux  &  forêts  de  1 669 ,  eil  aboli  pour 
l'avenir. 

X  X  X  L 

Tous  édits ,  déclarations  ,  arrêts  du  confeil  S:  lettres 
patentes,  rendus  depuis  trente  ans  ,  tant  à  l'égard  de  la  Flandre 
&  de  l'Artois,  qu'à  l'éjard  de  toutes  les  aun*es  provinces  du 
royaume,  qui  ont  autoiifé  le  triage  hors  des  cas  permis  par 
l'ordonuxince  de  1669,  demeureront  à  cet  égard  comme 
non  avenus  ,  &  tous  les  jugemens  rendus  &  aftes  faits  en 
conféquence  font  révoqués.  Et  pour  rentrer  en  polfeflion  des 
portions  de  leurs  biens  communaux  dont  elles  ont  été  privées 
par  l'effet  defdits  édits ,  déclarations,  arrêts  &  lettres  patentes. 


Mars     f  y  go.  657 

les  communautés  feront  tenues  de  fe  pourvoir  dans  refpace 
de  cinq  ans  pardevant  les  tribunaux,  fans  pouvoir  prétendre 
aucune  rellitution  de  fjuits  perçus ,  fauf  à  les  faire  entrer  en 
compenfation ,  dans  le  cas  où  il  y  auroit  lieu  à  des  indemnités 
pour  caufe  d'impenfes. 

XXXII. 

Le  droit  de  tiers-denier  eil  aboli  dans  les  provinces  de 
Lorraine ,  du  Barrois  ,  du  Clermontois  &  autres  où  il  pour- 
roit  avoir  lieu ,  à  l'égard  des  bois  &  autres  biens  qui  font 
polTédés  en  propriété  par  les  communautés  j  mais  il  conti- 
nuera d'être  perçu  fur  le  prix  des  ventes  des  bois  &  autres 
biens  dont  les  communautés  ne  font  qu'ufagères. 

Les  arrêts  du  confeil  &  lettres  patentes  ,  qui  <lepuis  trente 
ans  ont  diftrait ,  au  profit  de  certains  feignears  defdites  pro- 
vinces ,  des  portions  des  bois  &  autres  biens  dont  les 
communautés  jouilTent  à  titre  de  propriété  ou  d'uiage,  font 
révoqués,  &  les  communautés  pourront  dans  le  temps ,  &  par 
les  voies  indiquées  par  l'article  précédent,  rentrer  dans  la 
jouifTance  defdites  portions  fans  aucune  répétition  des  fruits 
perçus ,  fauf  aux  feigneurs  à  percevoir  le  droit  de  tiers-denier 
dans  le  cas  ci-deiTus  exprimé. 

X  X  X  I  I  L 

Toutes  les  difpofitions  ci-delTus,  à  l'exception  de  celles 
de  l'article  XI  du  titre  premier  ,  &  à^s  articles  XIII ,  XYll 
&  XIX  du  préfent  titre  qui  ne  feront  exécutées  que  du  jour 
de  la  pubication  des  préfentes  ,  auront  leur  effet  à  compter 
du  jour  delà  publication  de  nos  lettres  patentes  du  3  novembre 
1789. 

XXXI  V. 

Tous  procès  intentés  c^  non  décidés  par  jugement  en 
dernier  reflort  avant  les  époques  refpeftives  fixées  par  l'ar- 
ticle précédent ,  relativement  à  des  droits  abolis  fans  indemnité 
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par  ces  prcfentes,  ne  pourront  être  jugés  que  pour  les  frais  des 
procédures  faites  &  les  arrérages  échus  antérieurement  à  ces 
époques. 

X  X  X  V. 

N'entendons  au  furplus  préjudicier  aux  aftions  intentées 
ou  à  intenter  par  les  communautés  d'habitans  pour  raifon 
des  biens  communaux  non  compris  dans  les  articles  XXXÏ 
&  XXXIÏ  du  préfent  titre  ,  lefqueiles  feront  décidées ,  même 
liir  inftance  en  cafTation  d'arrêts,  conformément  aux  loix 
antérieures  aux  préfentes  lettres  patentes. 

XXXVI. 

Il  ne  pourra  être  prétendu  par  les  perfonnes  qui  ont  ci- 
devant  acquis  de  particuliers ,  par  vente  ou  autre  titre  équi- 
p oient  à  ^'ente  ,  des  droits  abolis  par  ces  préfentes ,  aucune 
indemnité  ni  reftitution  de  prix  ;  ck  à  l'égard  de  ceux  defdits 
droits  qui  ont  été  acquis  du  domaine  de  l'état ,  il  ne  pourra 
être  exigé  par  les  acquéreurs  d'autre  indemnité  que  la  rellitu- 
tion  ,  foit  des  finances  par  eux  avancées,  foit  des  autres  objets 
ou  biens  par  eux  cédés  à  l'état. 

XXXVII. 

Il  fera  Ii'bre  aux  fermiers  qui  ont  ci-devant  pris  à  bail 
aucuns  des  mêmes  droits ,  fans  mélange  d'autres  biens  ou  de 
droits  confervés  jufqu'au  rachat,  de  remettre  leurs  baux  j  & 
dans  ce  cas  ,  ils  ne  pourront  prétendre  d'autre  indemnité  que 
la  reftitution  des  pots-de-vin  &  la  décharge  des  loyers  ou 
fermages  ,  au  prorata  de  la  non-jouiiTance  caufée  par  la  fup- 
pr^ffion  defdits  droits. 

Quant  à  ceux  qui  ont  pris  à  bail  aucuns  droits  abolis  con- 
jointement avec  d'autres  biens  ou  avec  des  droits  rachetables, 
ils  pourront  feulement  demander  une  réduftion  de  leurs  pots- 
de-vin  &  fermages  proportionnée  à  la  quotité  Ôqs  objets 
frappés  de  fupprefîion. 
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XXXVIII. 

Les  preneurs  à  rente  d'aucuns  droits  abolis  ne  pourront 
pareillement  demander  qu'une  réduftion  proportionnelle  de 
redevances  dont  ils  font  chargés,  lorfque  les  baux  contien- 
dront, outre  les  droits  abolis,  des  bâtimens,  immeubles  ou 
autres  droits  dont  la  propriété  elt  confervée,  ou  qui  font 
{implement  rachetables  j  &  dans  le  cas  où  les  baux  à  rente 
ne  comprendroient  que  des  droits  abolis,  les  preneurs  feront 
feulen^-nt  déchargés  des  rentes  ,  fans  pouvoir  prétendre  au- 
cune indemnité  ni  rellitution  de  deniers  d'entrée. 

XXXIX. 

Il  efl  réfervé  de  prononcer  ,  s'il  y  a  lieu  : 

1°.  Sur  ceux  des  droits  féodaux  maritimes  à  l'égard  des- 
quels il  n'a  pas  été  ftatué  par  les  articles  précédens  ; 

2Ô.  Sur  les  droits  de  voierie  ,  déshérence  ,  bâtardife  ,  épa- 
ves ,   amendes,  aiîbrage  ,  taverne,  tabellionage    &   autres 

dépendant  de  celui  de  juftice  -, 

y.  Sur  les  indemnités  dont  la  nation  pourroit  être  chargée 
envers  les  propriétaires  de  certains  fiefs  d'Alface  ,  d'après  les 
traités  qui  ont  réuni  cette  province  à  la  France. 

TITRE     III. 

JDes  droits  felgneuriaux  rachetables. 

Article     premier. 

Seront  fimplement  rachetables,  &  continueront' d^etre 
payés  jufquau  rachat  efFeftué,  tous  les  droits  &  devoirs 
féodaux  ou  cenfuels  utiles ,  qui  font  le  prix  &  la  condition/ 
d'une  conceflion  primitive  de  fonds. 

I  L 

Et  font  préfumés  tels ,  fauf  la. preuve  contraire  t,  , 
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1°.  Toutes  ics  redevances  ieigneariales  annuelles  en  ar- 
gent ,  grains  ,  volallLs ,  cire ,  denrées  ou  fruits  de  la  terre , 
l'ervis  lous  la  dénomination  de  cens  ,  cenfives  ,  fur-cens , 
capcafal ,  rentes  féodales ,  felgneuriales  &  emphy théotiques  , 
champart,  tafque,  terrage^  arrage,  agrier  ,  comptant,  foëté, 
dixmes  inféodées,  ou  fous  toute  autre  dénomination  quel- 
conque, qui  ne  fe  payent  &  ne  iont  dues  que  par  le  proprié- 
taire ou  polIefTeur  d*un  fonds  ,  tant  qu'il  eil  propriétaire  ou 
pofTeffeur ,  &  à  raifon  de  la  durée  de  fa  poiTefFion. 

2°.  Tous  les  droits  cafuels  qui ,  fous  les  noms  de  quint  , 
requint ,  treizième  ,  lods  (k.  traizains ,  lods  &  ventes ,  ventes 
&  ifTues,  mi-iods,  rachats,  ventcrolles  ,  reliefs  ,  relevoifon, 
plaids  &  autres  dénominations  quelconques ,  font  dus  à  caule 
des  miUtations  farvenues  dvms  la  propriété  ou  la  polTeffion 
d'un  fonds ,  par  le  vendeur ,  l'acheteur  ,  les  donataires ,  les 
héritiers,  &  tous  autres  ayant-caufes  du  précédent  propriétaire 
ou  polTeifeur. 

30.  Les  droits  d^accapte  ,  <îm^r^-jcr^/7re  &  autres  fembla- 
bles,  dus  tant  à  la  mutation  des  ci-devant  feigneurs  qu'à 
celle  des  propriétaires  ou  poilelleurs. 

II  I. 

Les  conteftations  fur  l'exiftence  ou  la  quotité  àes  droits 
énoncés  dans  l'article  précédent  feront  décidées  d'après  \ts 
preuves  autorifées  par  les  llaîuts  ,  coutumes  &  règles  obfer- 
vées  jufqu'à  préfent  5  fans  néanmoins  que,  hors  de  coutumes 
qui  en  difpofent  autrement ,  l'enclave  puiiîe  fervir  de  prétexte 
pour  alTujet^-ir  un  héritage  à  des  preflations  qui  ne  font  point 
énoncées  dans  les  titres  direftcment  applicables  à  cet  héri- 
tage, quoiqu'elles  le  foient  dans  les  titres  relatifs  aux  héritages 
dont  il  eil  environné  &  circonfcrit. 

I  V. 

Lorsqu'il  y  aura  pour  raifon  d'une  même  héritage  plufieurs 
titres  ou  reconnoiffances ,  le  moins  onéreux  au  tenancier  fera 

préféré , 
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préféré,  fans  avoir  égard  au  plus  ou  moins  d'ancienneté  de 
leur  date,  fauf  Faftion  en  blâme  ou  réformation  de  la  part 
du  ci-devant  feigneur  contre  celles  defdites  reconnoifïances 
qui  n'en  feront  pas  encore  garanties  par  la  prefcription  , 
lorfqu'il  n'y  aura  été  partie  ni  en  perfonne ,  ni  par  un  fondé 
de  procuration. 

V. 

Aucune  municipalité ,  aucune  adminiftration  de  diftriâ 
ou  de  département  ne  pourront,  à  peine  de  nullité  ,  de 
prife  à  partie  &  de  dommages-intérêts ,  prohiber  la  percep- 
tion d'aucun  des  droits  feigneuriaux  dont  le  payement  fera 
réclamé ,  fous  prétexte  qu'ils  fe  trouveroient  implicitement  ou 
explicitement  fupprimés  fans  indemnité  ,  fauf  aux  parties  . 
intérelTées  à  fe  pourvoir  par  les  voies  de  droit  ordinaires 
devant  les  juges  qui  doivent  en  connoître. 

VI, 

Les  propriétaires  de  fiefs  dont  les  archives  &  les  titres 
auroient  été  brûlés  ou  pillés ,  à  l'occafion  des  troubles  fur- 
venus  depuis  le  commencement  de  l'année  1789,  pourront, 
en  faifant  preuve  du  fait ,  tant  par  titres  que  par  témoins , 
dans  les  trois  années  de  la  publication  des  préfentes ,  être 
admis  à  établir ,  foit  par  afte ,  foit  par  la  preuve  teflimo- 
niale  d'une  pofTefFion  de  trente  ans  antérieure  à  l'incendie 
ou  pillage,  la  nature  &  la  quotité  de  ceux  des  droits  non 
fupprimés  fans  indemnité  qui  leur  appartenoient. 

V  I  I. 

La  preuve  teftimoniale  dont  il  vient  d'être  parlé  ne 
pourra  être  acquife  que  par  dix  témoins,  lorfqu'il  s'agira 
d'un  droit    général ,  &  par  (ix  témoins  dans  les  autres  cas^ 

V  I  I   L 

Les  propriétaires  des  fiefs  qui  auroient,  depuis  l'époque 
énoncée  dans  l'article  VI ,  renoncé  par  contrainte  ou  violence 

Tonii  L  M  m  m  m 
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à  la  totalité  ou  à  une  partie  de  leurs  droits  non  fupprimé? 
par  les  préfentes ,  pourront ,  en  fe  pourvoyant  également 
dans  les  trois  années  ,  demander  la  nullité  de  leur  renon- 
ciation ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  lettres  de  refcifion  ,  &  après 
ce  terme  ,  ils  n'y  feront  plus  reçus ,  même  en  prenant  des 
lettres  de  refcifion. 

I  X. 

Il  fera  inceflamment  pris  une  détermination  relativement 
au  mode  &  au  prix  du  rachat  àes  droits  confeivés ,  fans 
préjudice  du  payement  qui  fera  fait  des  rentes,  redevances 
&  droits  échus  ck  à  échoir  jufqu  au  jour  du  rachat. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admi- 
nistratifs &  municipalités,  que  les  préfentes  ils  faffent  tranfcrire 
fur  leurs  regiftres ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs  relîbrts 
&  départemens  refpe61ifs  ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  fîgné  &  fait  côntreiigner  cefdites 
préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état. 
A  Paris,  le  vingt-huitième  jour  du  mois  de  mars,  l'an  de 
grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix  ,  &  de  notre  règne  le 
feizième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas,  par  le  Pcoi ,  de  Saint- 
Priest.  Vu  au  confeil  Lambert.  Et  fcellées  du  fceau  de 
l'état. 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI, 

Sur  un  décret  de  l' Affemblée  nationale ,  qui  annuité 
les  Procès  commencés  à  raifon  de  la  perception  de 
dlfférens  Droits. 

Données  à  Paris  ,  le  30  Mars  1790. 

JLiOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  &  par  la  loi  conftirutionnelle 
de  l'état ,  Roi  des  Fr.ançois  :  A  tous  préfens  &  à  venir  j 
Salut.  L'alTemblée  nationale  a  décrété  le  22  de  ce  mois,  & 
nous  voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Les  procès  commencés  à  raifon  de  la  perception  des  droits 
de  marque  des  cuirs  ,  de  marque  des  fers ,  fur  la  fabrication 
&  le  tranfport  des  huiles  &  favons ,  font  annullés  fans  frais. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  falTent  tranfcrire 
fur  leurs  regiftres ,  lire ,  publier  &:  afficher  dans  leurs  relTorts  & 
départemçns  refpeftifs ,  &  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  iîgné  &  fait  contrefigner  cefdites  pré- 
fentes 5  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l'état, 
A  Paris  ,  le  trentième  jour  du  m.ois  de  mars ,  l'an  de 
grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix ,  &  de  notre  règne  le 
feizième.  Si^ni  LOUIS.  Et  plus  bas,  de  Saint-Priest. 
Fi/à  *  l'Archevêque  de  Bordeaux.  Et  fcellées  du 
fceau  de  l'état. 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI , 

Interprétatives  de  celles  du  7  Mars  IJQO ,  concernant 

les  jugeniens    définitifs    émanés    des  Juridictions 

prévôtales. 

Données  à  Paris,  le  30  Mars  1790. 

ijOUIS ,  par    la  grâce  de  Dieu  •&  par   la    loi  conllitu 
tionnelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  ceux  qui  ces 
prélentes    lettres   verront  ;  Salut.    UalTemblée  nationale  a 
déclaré  ,    le    18  de  ce    mois,  &:   nous  déclarons    ce    qui 
fuit: 

Nous  n'avons  pas  entendu  comprendre  dans  la  difpofifioii 
de  nos  lettres  patentes  du  7  du  préfent  mois ,  concernant  le 
furfis  des  jugemens  définitifs  émanés  des  juridiftions  prévô- 
tales, les  jugemens  d'abfolution  &  ceux  qui  prononcent  un 
plus  ample  informé,  avec  la  claufe  de  liberté  &  éiargiflement 
provifoire. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  admî- 
niftratifs  &  municipalités ,  que  les  préfentes  ils  fafTent  tranf- 
crire  fur  leurs  regillres,  lire,  publier  &  afficher  dans  leurs 
refforts  &  départemens  refpeélifs ,  &  exécuter  comme  loi 
du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contre- 
figner  cefdiîes  préfentes  ,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer 
le  fceau  de  l'état.  A  Paris,  le  trentième  jour  du  mois  de 
mars  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix  ,  &  de 
notre  règne  le  ïeizième.  Si%nè  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  par  le 
roi ,  DE  Saint  Priest.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'état. 
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PROCLAMATION  DU  PvOI, 

Sur  un  décret  de  t AffemhUe  nationale  ,  concernant 
les  pouvoirs  des  CommijJ aires  nommés  par  Sa 
Majejlé ,  pour  la  formation  des  Affemblées  pri- 
maires &  adminijlradves. 

Du  30  Mars  lyoo» 

V  U  par  le  roi  le  décret  dont  la  teneur  fuit  *, 

Décret  de  ^  A  [[emblée  nationale  ,  du  lundi  29  Mars  1790» 

L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  la  lefture 
de  la  commiflion  &  de  l'inftruftion  données  par  le  roi  aux 
commifîaires  nommés  par  fa  majefté  pour  la  formation  des 
alTemblées  primaires  &  adminiftratives  ,  &  fur  le.  rapport  à 
elle  fait  par  fon  comité  de  conftitution ,  décrète  : 

I  ^.  Que  les  pouvoirs  des  commilTaires  chargés  par  le  roi 
de  furveiller  &  de  diriger  pour  cette  première  fois  feulement , 
conformément  au  décret  du  8  janvier  dernier ,  la  formation 
des  adminiftrations  de  département  &  de  diilrift,  expireront 
le  jour  de  la  clôture  du  dernier  procès-verbal  d'éleftion  des  ci- 
toyens qui  compoferont  lefdites  adminiflrations  j 

2*^.  Que  les  commifTaires  ,  devant  décider  provifoirement 
les  difficultés  qui  furviendront  dans  le  cours  de  la  formation 
des  aiîemblées  primaires  &  adminillratives ,  renverront  à 
TafTembiée  nationale  les  difficultés  majeures  qui  pourroient 
furvenir ,  &  dont  la  décifîon  ne  pourroit  être  dirigée  ni  par  le 
texte  ni  par  les  conféquences  nécelTaires  des  décrets  de  l'ai- 
femblée  nationale  j 
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3^.  Que  le  comité  de  conftitution  ayant  été  autorifé  à 
donner  fon  avis  fur  plufieurs  difficultés  relatives  à  la  forma- 
tion des  municipalités  ,&  à  renvoyer  aux  aiTemblées  de  dé- 
partement les  difficultés  qui  tiennent  à  des  connoifTances  lo' 
cales ,  ce  feront  ces  affemblées  qui  prononceront  fur  toutes  les 
queftions  furvenues  à  cet  égard  ou  qui  pourront  furvenir;  les 
commiffaires  du  roi  ne  pourront  en  connoître  ious  aucun 
prétexte  j 

'  4®.  Que  lesi^ommifTaires ,  avant  de  commencer  leurs  fonc- 
tions ,  prêteront  le  ferment  civique  devant  la  municipalité 
du  lieu  oii  fe  tiendra  l'alTemblée  des  élefteurs  du  dépar- 
tement. 

Le  roi  a  fanflionné  &  fan£lionne  ledit  décret ,  pour  être 
exécuté  fuivant  fa  forme  &  teneur.  Fait  à  Paris ,  le  trente  mars 
mil  fept  cent  quatre-vingt-dix.  Sigz  LOUIS.  Et  plus  bas  ^  DE 
Saint-PpvIEST. 
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LETTRES  PATENTES  DU  ROI, 

Sur  les  décrets  de  T  Affemblée  nationale  ^  des  l^^j^y 
18  ,20  &  ZI  Mars  IJQO  ,  concernant  la  fiip- 
prejjion  de  la  Gabelle  ,  du  quart-bouillon  ,  &  autres 
droits  relatifs  à  la  vente  des  Sels ,  à  compter  du 
premier  Avril  ijgo;  le  remplacement  au  marc  la 
livre  des  importions  réelles  &  perjonnelles  de  la 
préfente  année  ^  tant  de  la  fomme  de  quarante 
millions  formant  les  deux  tiers  du  revenu  net  de  la 
Gabelle  y  que  de  celle  de  deux  millions  ,faifant  les 
deux  tiers  du  produit  net  des  droits  de  Traite,  perçus 
fur  le  tranfpon  des  Sels  de  fine  s  à  la  confomma- 
tion  des  provinces  franches  &  rédimées  ;  l' extincHon 
des  procès  criminels^  &  autres  difpoftions  relatives 
à  la  fuppreffon   de  la  Gabelle, 

Données  à  Paris,  le  30  Mars  1790. 

ijOUIS  ,  par  la  grâce  de  Diea  &  par  la  loi  conftitu- 
tionnelle  de  l'état,  Roi  des  François  :  A  tous  préfens  & 
à  venir  j  Salut.  L'alTemblée  nationale  a  décrété,  &  nous 
voulons  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

La  gabelle  ou  la  vente  exclufive  du  fel  dans  les  départe- 
mens  qui  formoient  autrefois   les  provinces  de  grandes   ga- 


^ 
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belles ,  de  petites  gabelles  &  de  gabelles  locales  ;  le  droit  de 
quart-bouillon  dans  les  départemens  de  la  Manche ,  de  l'Orne 
&:  de  l'Orne  inférieure  ,  6c  les  droits  de  traite  fur  les  iels  def- 
tinés  à  la  confommation  des  départemens  anciennement  con- 
nus fous  le  nom  de  provinces  franches  &  de  provinces  redi- 
mées  ,  feront  fupprimés  à  compter  du  premier  avril  pro- 
chain. 

I  L 

Une  contribution  réglée  fur  le  pied  de  quarante  millions 
par  année  ,  5c  formant  les  deux  tiers  feulement  du  revenu  net 
que  le  tréfor  national  retiroit  de  la  vente  exclulive  du  fel  &  du 
droit  de  quart-bouillon  ,  fera  répartie  provifoirement  &  pour 
là  préfènte  année  feulement ,  fiir  les  départemens  6c  les  diiiriéls 
qui  ont  formé  les  provinces  &  les  pays  de  grandes  gabelles , 
de  petites  gabelles  &  de  gabelles  locales  ,  &  de  quart-bouillon , 
en  raifon  de  la  quantité  du  fel  qui  fe  confommoit  dans  les 
provinces  ,  &  du  prix  auquel  il  y  étoit  débité  avant  le  décret 
du  23  feptembre  dernier, 

III. 

Une  contribution  fur  le  pied  de  deux  millions  par  année  , 
formant  les  deux  tiers  feulem.ent  du  revenu  que  le  tréfor 
national  retiroit  des  droits  de  traite  de  toute  eipèce  ,  fur  le 
tranfport  du  fel  delliné  à  la  confommation  des  provinces  fran- 
ches &  rédimées  ^  fera  ,  provifoirement  auffi  &  pour  la  pré- 
fente année  feulement ,  répartie  fur  les  départemens  &  les 
diftrifts  qui  formoient  ces  provinces ,  &  payoient  ces  droits 
en  raifon  de  la  confommation  que  chacun  de  ces  départe- 
mens &  dill:ri61:s  faifoit  du  fel  foumis  à  ces  droits  ,  &  de  la 
fomme  dont  il  contribuoit  pour  chacun  de  ces  droits,  lef- 
quels  feront  fupprimés  ,  ainfi  que  tous  autres  droits  qui  fe 
perçoivent  fur  les  fels  à  leur  extraftion  des  marais  faians ,  fauf 
à  ceux  qui  auroient  acquis  ces  droits  du  roi  à  pourfuivre 
le  recouvrement  de  leurs  finances, 

IV. 
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I  V. 

La  contribution  ordonnée  par  les  articles  II  &  III  fera 
répartie  dans  lefdites  provinces  félon  l'ancienne  divifion  du 
royaume  ,  fur  les  contribuables  ,  par  addition  à  toutes  les 
importions  réelles  &  perfonnelles ,  tant  des  villes  que  des 
campagnes,  &  aux  droits  fur  les  confommations  dans  les 
villes  ;  &  elle  fera,  quant  aux  impositions  direftes ,  établie  au 
marc  la  livre,  &:  perçue  en  vertu  d'un  iimple  émargement 
en  tête  des  rôles  de  la  préfente  année,  &  quant  à  la  portion 
qui  devra  compléter  la  contribution  des  villes ,  en  raifon  du 
fel  qui  fe  confommoit  dans  chacune  d'elles ,  &  du  prix  au- 
quel il  s'y  vendoit,  fur  l'affiette  duquel  il  fera  plus  particu- 
lièrement décrété  par  l'afTemblée  nationale,  &  par  nous  or- 
donné ce  qu'il  appartiendra, 

V. 

La  contribution  établie  par  les  articles  II  &  III ,  pour  le 
remplacement  du  produit  des  deux  tiers  de  ce  que  le  tréfor 
national  retiroit  de  la  vente  exclusive  du  fel ,  aura  lieu  dans 
le  reffort  des  greniers  par  lefquels  ce  remplacement  eft  dû, 
à  compter  de  l'époque  où  ils  ont  été  affranchis  de  fait  des 
gabelles ,  &  où  l'état  a  cefTé  d'en  retirer  un  revenu. 

V  I. 

Le  fel  qui  fe  trouve  aftuellement  dans  les  greniers,  ma- 
gafîns  &  dépôts  de  la  ferme  générale,  &  dont  environ  un 
tiers  appartient  à  l'état  &  les  deux  autres  tiers  à  cette  com- 
pagnie ,  fera  débité  librement  fans  aucun  privilège ,  à  comp- 
ter dn  premier  aVril  prochain ,  au  prix  indiqué  par  la  con- 
currence du  commerce ,  fans  cependant  que  dans  les  lieux  les 
plus  éloignés  de  la  mer ,  la  ferme  générale  puilTe  être  auto- 
rifée  à  vendre  le  fel  plus  de  trois  fous  la  livre ,  poids  de  marc. 
Les  quantités  a61:uelles  de  fel  qui  font  dans  les  greniers,  ma- 
gafins  &  dépôts ,  feront  conftatées  par  les  municipalités  des 
Tome  I,  N  n  n  n 
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lieux,  &  les  tranfports  feront  faits  fur  les  réquifitions  (^es 
municipalités  des  lieux  où  il  faudra  faire  pafîer  l'approvifion- 
nement ,  &  avec  Fattache  des  municipalités  des  lieux  d'où  fe 
fera  le  tranfport. 

Il  fera  rendu  compte  tous  les  mois  à  Tadminiflration  des 
finances,  de  la  manutention  &  du  produit  de  ce  débit,  pour 
lequel  feront  attribuées  aux  fermiers  généraux  des  remifes 
proportionnées  à  leurs  peines. 

Jufqu'à  l'épuifement  de  ce  fel ,  il  fera  enjoint  aux  fermiers 
généraux  d'aiîurer ,  fous  rinfpe61ion  des  direftoires  de  dépar- 
tement &  de  diftrift,  l'approvifionnement  des  lieux  que  le 
commerce  négligeroit  de  fournir  ,  &  de  prévenir  les  renché- 
riflemens  fubits  &  trop  confidérables  auxquels  la  variété  des 
combinaifons  du  commerce  pourroit  donner  lieu. 

La  portion  de  ce  fel  qui  appartient  à  la  nation  fera  vendue 
la  première ,  &  le  produit  en  fera  verfé  de  mois  en  mois  dans 
le  tréfor  national ,  &  appliqué  aux  dépenfes  de  l'année  cou- 
rante. La  valeur  du  furplus  fera  employée  à  rembourfer  d'au- 
tant les  fonds  &  avances  des  fermiers  généraux,  &  continuera 
de  faire  partie  du  gage  de  leurs  bailleurs  de  fonds. 

VIL 

Les  revendeurs  autorifés  par  la  ferme  générale  à  débiter 
du  fel ,  &  qui  n'auroient  pu  vendre  la  totalité  de  celui  qu'ils 
ont  levé  aux  greniers  dé  l'état,  feront  admis  à  l'y  remettre, 
d'après  les  inventaires  qui  en  feront  faits ,  &  la  valeur  leur  en 
fera  reftituée,  fans  qu'en  aucun  cas  ils  puiiTent  rapporter  plus 
de  fel  qu'il  ne  leur  en  a  été  délivré  lors  de  leur  dernière  levée  j 
&  pour  jouir  du  bénéfice  du  préfent  article ,  lefdits  revendeurs 
feront  tenus  de  faire  ,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  pu- 
blication des  préfentes  ,  à  la  municipalité  du  lieu  de  leur  réfi- 
dence ,  la  déclaration  de  la  quantité  de  fel  de  la  ferme  qu'ils 
pourroient  avoir  entre  les  mains  :  ladite  quantité  fera  vérifiée 
dans  le  même  délai  par  la,  municipalité  ,  qui  prendra  échan- 
tillon de  la  qualité. 
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VIII. 

Les  procès  criminels  commencés  pour  fait  de  gabelle  fe- 
ront annullés  fans  frais.  Permettons  le  retour  des  bannis  pour 
fait  de  gabelles  feulement  ;  ordonnons  que  les  détenus  en  pri- 
fon  ou  aux  galères,  qui  n'y  ont  été  envoyés  que  pour  la  fiême 
caufe ,  feront  mis  en  liberté  ;  &  toutes  précautions  néceffaires 
feront  prifes  pour  afTurer  leur  retour  à  leur  domicile  ,  confor- 
nfëment  à  ce  qui  a  été  précédemment  réglé  au  fujet  des  dé- 
tenus pour  fait  de  chafTe. 

Mandons  &  ordonnons  à  tous  lesjribunaux  ,  corps  admi- 
niftratifs  &  municipalités  ,  que  les  préfentes  ils  falTent  tranf- 
crire  fur  leurs  regiftres ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs 
refTorts  &  départemens  refpeftifs ,  &  exécuter  comme  loi  du 
royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  &  fait  contrefigner 
cefdites  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer  le  fceau 
de  l'état.  A  Paris,  le  trentième  jour  du  mois  de  mars,  l'an 
de  grâce  mil  fept  cent  quatre-^  ingt-dix ,  &  de  notre  règne 
le  feizième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas ,  par  le  roi ,  de  Saint- 
Priest.  Vu  au  confeil,  Lambert.  Et  fcellées  du  fceau  de 
rétat. 


Fin  de  la  première  Partie  du  Tome  premier. 
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